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L  I  V  R  E    TROISIÈME. 


PRÉLIMINAIRE. 


N. 


O  U  s  avons  expliqué  dans  le  Livre  précédent  ,  les  principes  généraux 
de  la  procédure ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  pouvoient  s'appliquer  à  toutes  fortes 
d'afÎTiires  ;  mais  cette  expofition  n'ell  pas  fufïifante  pour  faire  voir  toute 
l'étendue  de  l'ordre  judiciaire. 

Chaque  affaire,  outre  l'application  qu'elle  reçoit  de  ces  principes  géné- 
raux dans  fa  conduite  ,  a  encore  fes  règles  particulières  ,  tirées  de  fa  nature 
même ,  &  fans  l'ufage  defquelles  cette  affaire  feroit  imparfaitement  dirii^ée 
ou  ne  pourroit  même  parvenir  à  fa  fin. 

Ainfi ,  le  retrait  linager  par  exemple  ,  quoique  permis  par  les  loix,  étant 
défavorable  ,  par  la  gène  qu'il  donne  au  commerce  des  immeubles,  &  exi- 
geant à  raifon  de  ce,  de  la  part  ds  cdui  qui  l'exerce,  plus  de  précifion 
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&  d'cxacliîude  que  les  autres  aftions  qui  font  favorables ,  on  a  dû  ,  non- 
feulement  rafTujettir  aux  règles  géne'rales  de  la  procédure  ,  mais  lui  en 
donner  de  particulières  de  fon  exercice ,  pour  le  refferrer  dans  les  vues 
de  la  loi. 

Ainfi  ,  les  féparations ,  foit  de  biens,  foit  de  corps,  affedant  l'ordre 
public ,  par  leTpece  d'atteinte  qu'elles  portent  au  contrat  &  au  facrement ,, 
Si.  pouvant  nuire  à  ceux  qui ,  dans  la  perfuafîon  que  Ja  fortune  du  mari  eft 
en  bon  ordre  ,  voudroit:nt  faire  des  aff:iires  avec  lui ,  on  a  dû  foumettre  ces 
aclions  à  des  règles  particulières,  qui  confervafîènt  l'intérêt  public,  &  fîflent 
connoître  la  fituation  de  la  fortune  du  mari ,  à  ceux  qui  voudroient  traiter 
avec  lui. 

Ainfi  enfin  ,  les  ades  &  procédures  qu'occafionne  une  ouverture  de  fuc- 
cefïion  ,  tant  pour  en  conferver  les  biens  ,  conftater  les  forces  ,  que  pour 
procurer  à  chacun  des  ayant  droit ,  ce  qui  lui  revient ,  devant  être  réglés  fur 
la  nature  des  prétentions  de  ceux  qui  exercent  des  droits  fur  ou  contre 
h  fucceffion  ,  il  a  fallu  ,  aux  règles  générales  de  la  procédure  ,  ajouter  des 
règles  particulières  que  néceffitoit  chacune  de  ces  prétentions. 

Ce  font  toutes  ces  règles  particulières  que  nous  expoferons  dans  ce  troi- 
fîéme  Livre. 

Mais,  comme  prefque  toutes  les  aftions  exigent  chacune  des  formules  & 
des  règles  particulières  ,  plus  ou  moins  étendues  fuivant  la  nature  de  chaque 
affaire  ,  que  ces  adions  font  en  grand  nombre,  &  que  ce  feroit  fortir  des 
bornes  d'un  Ouvrage  élémentaire,  que  de  les  expofer  tomes (  d'autant  plus 
que  ceux  qui  joindront  la  connoiiïance  des  règles  établies  dans  cet  Ouvrage, 
à  la  pratique  de  la  procédure  ,  pourront  y  fuppiéer  aifément  ) ,  nous  ne 
détaillerons  ici  que  les  legles  particulières  des  affaires  plus  importantes ,  & 
dont  la  cjnnoiflànce  eft  la  plus  nécefîaire. 

Nous  ne  fuivrons  point,  dans  cette  expofition ,  l'ordre  dans  lequel  le 
droit  traite  des  adions,  au  moyen  de  ce  que,  par  les  raifons  qu'on  vient 
de  voir ,  nous  n'expliquerons  que  les  plus  importantes  d'entr'elles. 

Ainil ,  ces  matières  ne  pouvant  être  expofées  méthodiquement  qu'en 
fuivant  la  chaîne  du  droit ,  &  n'y  ayant  plus  de  liaifon  entr'elles  ,  dès  que 
nous  ne  fuivons  pas  cette  chaîne ,  nous  les  préfenterons  dans  un  ordre 
alphabétique  ,  comme  le  plus  convenable  pour  les  trouver  promptement. 


A 

ABSENT.  (  Envoi  en  pojjejjlon  des  biens  d'un  ) 

Lorfqu'un  homme  eft  abfent,  &  qu'on  n'a  aucunes  nouvelles  de  lui, 
comme  il  ne  feroit  pas  naturel  de  laiffer  fes  biens  à  l'abandon  ,  jufqu'à 
fon  retour  ,  ou  la  certitude  de  la  mort  ;  après  un  certain  temps ,  qui  varie 
fuivant  les  coutumes  &  les  ufages  des  lieux  ,  fes  préfompLifs  héritiers  peu- 
vent demander  à  être  envoyés  en  poffeflîon  de  fes  biens. 
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A  Paris  ,  &  en  lîainault ,  ce  temps  eft  de  trois  ans  :  l'article  x6^  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  &  l'article  zS/  de  celle  du  Maine  ,  le  fixent  à  fept  ans  ;  le 
Parlement  de  Touloufe  en  exige  neuf ,  &  celui  de  Bretagne  dix. 
On  a  fixé  un  terme  ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  naturel  que  des  prcfomp- 
tifs  he'rjtiers  avides  puiFent  profiter  d'une  abfence  momentanée  &  quelque- 
fois fort  courte  ,  pour  s'emparer  de  fon  mobilier  &  des  revenus  des  biens 
qu'ils  pourroient  ne  pas  être  en  état  de  rendre  à  Tabfent ,  en  cas  de  retour. 

Mais  ,  comme  le  mobilier  &les  biens  pourroient  dépe'rir,  &  les  revenus 
fe  perdre  faute  de  paiement,  jufqu'à  l'envoi  en  poffefli.on  ;  fi  l'abfent  n'a 
pas  laiiïe  fa  procuration  à  quelqu'un  pour  cet  objet,  les  prdfomptifs  héri- 
tiers peuvent  faire  créer  un  curateur  à  cette  geftion,  fur  une  requête  pré- 
fentée  au  Juge  ;  on  y  annexe  un  ade  de  notoriété,  conflatant  que  depuis 
tel  temps  ,  l'abfent  a  difparu ,  &  n'a  point  donné  de  fes  nouvelles.  Le  Juge 
nomme  le  curateur  par  une  ordonnance  au  bas  de  la  requête  ,  laquelle  refte 
au  Greffier  qui  expédie  deffus  une  fentence  de  curatele.  Ce  curateur  eft  , 
comme  de  raifon  ,  foumis  à  rendre  compte  à  l'abfent,  en  cas  de  retour  ; 
finon  aux  parens ,  lorfqu'ils  feront  envoyés  en  pofFefîion. 

Le  terme  défigné  ci-deflus  étant  expiré ,  l'envoi  en  pofTeffion  peut  fe 
demander  par  ceux  qui  font  les  plus  proches  parens  de  l'abfent ,  lors  de 
la  difparution  ou  des  dernières  nouvelles ,  &  non  par  ceux  qui  le  font 
au  temps  de  l'envoi  ;  parce  que  la  préfomption  de  mort  de  l'abfent  qui  fait 
accorder  cet  envoi  ,  commence  à  cette  époque,  &  non  à  l'envoi  ;  &  que  il 
l'on  attend  quelque  temps  pour  l'accorder  ,  c'eft  pour  la  fureté  de  l'ab» 
fent,  dont  i'éloignement  peut  être  momentané. 

Par  fuite  de  cette  préfomption  que  l'abfent  eft  mort  à  cette  époque ,' 
fi  depuis  la  difparution  ou  dernières  nouvelles  ,  il  échet  quelques  fuc- 
ceffions  que  recueilleroit  l'abfent, s'il  étoit  préfent,  il  n'y  peut  prendre  part 
ni  les  envoyer  en  poflefTîon  de  Çt&  biens  comme  le  repréfentant  :  dès  qu'il 
eft  préfumé  décédé  avant  celui  de  ciijus  ,  il  feroit  abfurde  qu'on  l'admît 
à  la  fuccellîon  de  celui-ci.  Ainfi ,  c'eft  contre  les  principes  que  quel- 
ques Notaires  opèrent  en  pareil  cas  ,  comme  fi  cet  abfent  vivoit.  Voyez 
fur  ce  point,  Pothier  fur  Orléans,  Tit.  17  ,  Sect.  i  ,  §  2  ,  &  la  nouvelle 
Collection  de  Jurifprudence,  au  mot  Abfence. 

Ceux  qui  veulent  obtenir  l'envoi ,  doivent  faire  attefter  devant  Notai- 
res ,  par  trois  témoins  connus  &  domiciliés ,  qu'il  eft  de  notoriété  que , 
depuis  tel  temps  ,  telle  perfonne  a  difparu  ,  qu'on  n'a  pas  eu  depuis  de  fes 
nouvelles  ,  &  qu'elle  a  laifle  pour  préfomptifs  héritiers  telles  perfonnes.  On 
joint  cet  a61e  de  notoriété  à  la  requête  fuivante  : 
A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  &c. 

Supplient  humblement,  Louis  &  André  Paul ,  feuls  enfans  du  (ieur  Jean 
Paul ,  bourgeois  de  Paris  ,  éc  de  défunte  Marie  Benoît ,  fa  femme  ; 

Qu'il  vous  plaife,  Monfieur  ,  vu  l'aâe  de  notoriété  pafTé  devant  N  . . . , . 
&L  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris,  le  ...  .  conflatant  que  ledit  fieur  Jean 
Paul  eft  abfent  depuis  plus  de  trois  ans ,  &  que  depuis  on  n'a  eu  aucunes 
nouvelles  de  lui,  envoyer  les  fupplians,  fes  feuls  préfomptifs  héritiers  au 
moment  de  foii  abfence  ,  en  pofîefiion  de  Çqs  biens  ,  &  les  autorifer  à  pro- 
céder entr'eux  au  partage  provifionnel  defdîts  biens  j  &.  vous  ferez  bien  j>. 

Ai] 


4        LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Comme  leminiftere  public  eft  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  abfens, 
le  Juge  renvoie  la  requête  devant  lui ,  pour  qu'il  donne  fes  conclufions. 

«<  Soit  montré  au  Procureur  du  Roi.  Fait  ce  . . .  .  ». 

Si  le  iiiinlftcre  public  n'a  aucunes  raifons  pour  s'oppofer  ,  il  met  : 

«  Je  n'empêche  les  fupplians  être  envoyés  en  poffefîion  des  biens  de  leur 
»  père,  &  autorifés  à  procéder  au  partage  d'iceux.  Fait  ce. . . .  ». 

Le  Juge  à  qui  la  requête  eft  remife,  répond  : 

«  Soit  fait  ainfi  qu'il  eft:  requis  ;  à  l'effet  de  quoi  fentence  foit  délivrée. 
»  Fait  ce ». 

Sur  cette  ordonnance  que  le  Greffier  garde,  il  expédie  une  fentence 
d'envoi  en  pofleflion  en  cette  forme  : 

«A  tous,  &c.  falut^  favoir  faifonsque,  vu  la  requête  à  nous  préfentée 
far  Louis  &  André  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  feuls  enfans  de  Jean  Paul ,  &c. 
&  de  défunte  Marie  Benoît  fa  femme  ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût ,  vu 
l'ade  de  notoriété  annexé  à  ladite  requête ,  &  pafl^é  devant  N .  . . .  & 
Ton  confrère.  Notaires  à  Paris,  le....  conftatant  que  ledit  fieur  Jean  Paul  eft: 
abfent  depuis  plus  de  trois  ans ,  &  que  depuis  on  n'a  eu  aucunes  nouvelles 
de  lui  ,  envoyer  les  fupplians ,  fes  feuls  préfomptifs  héritiers  au  moment  de 
fon  abfence ,  en  pofleflion  de  fes  biens ,  &  les  autorifer  à  procéder  entr'eux 
au  partage  provifionnel  defdits  biens;  ladite  requête  fignée  A..  .  .  Procu- 
reur des  fupplians  ;  notre  ordonnance  du. . . .  étant  au  bas  de  ladite  requête 
portant ,  foit  communiqué  au  Procureur  du  Roi  ;  concluflons  dudit  Procu- 
reur du  Roi  étant  enfuite  de  notre  ordonnance  du....  portant,  foit  fait 
ainfi  qu'il  eft  requis  ;  nous  autorifbns  les  fupplians  à  fe  mettre  en  pofleflion 
des  biens  dudit  Jean  Paul  leur  père ,  abfent ,  &  à  procéder  entr'eux  au  par- 
tage provifionnel  d'iceux  :  en  témoin  »  ,  &c. 

Lorfque  les  préfomptifs  héritiers  ne  font  pas  bien  folvables ,  ou  que  le 
mobilier  &  les  revenus  de  l'abfent  font  confidérables  ,  comme  les  envoyés 
en  poflfeflion  ne  font  que  des  féqueftres  qui  doivent  reftituer  en  cas  de 
retour  ,  le  Juge  peut  les  aflîijettir  à  donner  caution ,  ou  à  faire  emploi  du 
mobilier. 

L'envoi  en  pofl*eflion  étant  accordé ,  les  envoyés  peuvent  procéder  au 
partage  -,  mais  ils  ne  font  que  de  fimples  adminiftrateurs;  de  manière  qu'ils 
ne  peuvent  vendre ,  aliéner,  ou  hypothéquer  les  biens  de  l'abfent ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  les  cent  ans. 


JÎBUS.  (  Appel  comme  d'  ) 

On  appelle  ahus ,  toutes  contraventions  commifes  par  les  Juges  &  fupé- 
rieurs  Eccléfiaftiques ,  tels  que  le  Pape,  les  Légats , Primats ,  Archevêques, 
Evêques ,  Officiaux  &  autres  Eccléfiaftiques  ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions &  pouvoirs  ,  les  Chapitres  d'Ordres  Religieux  ,  les  Synodes  &  Con- 
ciles provinciaux  &  nationaux,  aux  loix ,  décrets  &  canons  qui  limitent 
leurs  autorité  &  fondions ,  &  en  règlent  l'exercice ,  ainfi  que  les  entreprifes 
qu'ils  peuvent  faire  fur  l'autorité  féculiere  :  ce  qui  fe  voit  par  le  mot  Abus  , 
qui  défigne  toute  aâion  commife  contre  l'ufage  ,{abufu.  ) 
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Lorfque  la  contravention  ou  entreprife  eil  commife  pnr  \c  Ptipe  ,  ou 
ceux  qu'il  a  déle'gucs,  on  peut  appeller  au  futur  Concile;  mais  comme 
il  peut  fe  faire  qu'il  ne  s'en  tienne  jamais  ,  ou  que  l'on  foit  long-temps  fans 
en  tenir,  que  pendant  ce  temps  ,  il  y  auroit  danger  de  laiffer  fubfiiU'r  h 
contravention  ou  l'entreprife,  la  Partie  léfée  ou  le  Procureur  général ,  lorf- 
que c'eft  le  Roi ,  le  Public  ou  l'Eglife  ,  interjette  d'appel  comme  d'abus  au 
Parlement  du  reflbrt  où  l'abus  a  été  commis. 

Si  cet  abus  eft  commis  par  des  Jugea  fupérieurs  Eccléfiaftiques  ,  ou  Reli- 
gieux, qui  ayent  eux-mêmes  des  fupérieurs,  on  peut  appeller  devant  ceux- 
ci  ;  fàuf ,  s'ils  ne  répriment  pas  la  contravention  ,  à  appeller  comme  d'abus 
de  leur  jugement.  Cette  voie  fe  dénomme  Appel  fimple.  Mais  comme  fon 
ufage  eft  long ,  en  ce  qu'il  faut  fouvent  aller  devant  plufieurs  Tribunaux 
ccclélîaftiques  ,  lefquels  font  d'ailleurs  quelquefois  imbus  des  mêmes  maxi- 
mes qui  ont  fait  contrevenir  le  premier,  le  plus  court  eft  d'appelkr  fur  le 
champ  comme  d'abus  ;  &  c'eft  ce  que  l'on  fait  ordinairement. 

Cet  appel  fe  porte  aux  Parlemens  &  aux  Confeils  Supérieurs  ,  à  qui  la 
connoiflance  en  a  été  attribuée  privativement  aux  autres  Juges  ,  parce  que 
l'abus  affede  violemment  l'ordre  public,  &  qu'il  eft  à  propos  de  le  faire 
celTer  promptement.  D'ailleurs  ,  cqs  Tribunaux  étant  chargés  fpécialement 
de  veiller  au  maintien  de  l'autorité  du  Roi ,  &  des  libertés  de  l'Eglife. 
Gallicane  ,  doivent  faire  une  étude  particulière  de  cette  matière. 

Le  Grand-Confeil  connoît  auftî  des  appels  comme  d'abus  dans  les  affaires 
dont  la  connoifTance  lui  eft  attribuée. 

hQs  appels  comme  d'abus  fe  relèvent  de  deux  manières  -,  la  première  ,  par 
un  arrêt  fur  requête,  qui  reçoit  appellant,  &  permet  d'intimer  qui  bon  fem- 
blera  :  la  féconde  par  des  lettres  de  Chancellerie ,  après  avoir  pris  une  con- 
fultation  de  deux  Avocats.  Ces  lettres  s'expédient  en  cette,  forme  : 

"  Louis  ,  &c.  au  premier  Huiflier ,  &c.  de  la  partie  de (  on  expofc  le 

fait ,   tabus ,  6»  fuccinclement  les  moyens  qui  donnent  lieu  à  l'appel  )  fur 

quoi,  ayant  pris  l'avis  de Avocats  en  notre  Cour  de  Parlement, 

dont  laconfultation  eftci-attachée  fous  le  contre- fcel  de  notre  Chancellerie, 
ils  ont  eftimé  que  l'intimé  feroit  bien  fondé  à  interjetter  appel  comme  d'abus 
de  ladite  fentence  ;  pour  ce  ,  eft-il  que  nous  te  mandons,  à  la  requête  de 
l'expofant,  tu  afiîgnes  à  certain  &  compétent  jour  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  à  Paris ,  pour  procéder  fur  l'appel  comme  d'abus  interjette  par  l'ex- 
pofant, &  qu'il  interjette  par  ces  préfentes ,  de  ladite  fentence  ;  &  en  outre, 
procéder  comme  de  raifon  :  &  fera  déclaré  que  M^.  . .  .  .  Procureur  en 
notredite  Cour  ,  occupera  pour  l'expofant ,  &c. 

En  vertu  de  l'arrêt ,  ou  de  ces  lettres  ,  on  afligne  la  Partie  contre  qui  doit 
fe  diriger  l'appel.  Si  elle  prétend  qu'il  n'y  a  point  d'abus ,  elle  conclut  à  ce 
qu'il  foit  dit  qu'il  n'y  a  abus  ;  en  conféquence  ,  que  l'ade  ou  jugement  dont 
il  y  a  appel  foit  exécuté  ^  l'autre  Partie  conclut  au  contraire  à  ce  qu'il  foit 
dit  qu'il  y  a  abus. 

Avant  de  porter  l'affaire  à  l'audience ,  elle  doit  être  communiquée  aux 
Gens  du  Roi ,  parce  que  l'abus  affeéle  l'ordre  publia  dont  ils  font  les  defeo- 
feurs. 
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AVIS  de  Parens. 

Les  loix  impofent  aux  Juges  l'obligation  de  protéger  les  mineurs,  veiller 
à  la  confervation  de  l^urs  biens  &  de  ceux  qui  /ont  incapables  de  le  con- 
duire ,  &  de  leur  prêter  le  lëcoursde  leur  autorité  ,  toutes  les  fois  qu'il  leur 
eft  utile  ou  nécellaire  ;  mais ,  comme  la  famille  de  ces  incapables  efl 
plus  particulièrement  inftruite  de  la  fituation-  de  leurs  affaires ,  de  leurs 
befoins ,  &  de  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  leur  intérêt,  le  Juge  ne  doit 
rien  faire  fans  la  confulter.  La  délibération  qu'elle  prend  s'appelle  ^m  de 
parens. 

Ainfî ,  lorfqu'il  eft  néceilàire  de  donner  des  tuteurs  aux  mineurs  ,  entéri- 
ner leurs  lettres  d'émancipation,  les  marier,  interdire  les  prodigues  & 
infenfés ,  leur  donner  des  curateurs  ,  aliéner  leurs  biens ,  placer  leurs  deniers , 
autorifer  leurs  tuteurs  à  renoncer  à  des  fuccefîions ,  pourfuivre  des  adions 
immobiliaires  ou  qui  entraîneront  de  longues  difcufiîons  ;  en  un  mot  ,  dans 
tous  les  cas  où  il  cil  néceflaire  de  recourir  à  l'autorité  du  Juge ,  pour  qu'il 
fupplée  à  l'incapacité  de  l'incapable  ,  ce  Juge  ne  doit  agir  qu'après  avoir 
confulté  la  famille. 

Si  la  famille  ne  fe  rend  d'elle-même  devant  le  Juge,  ou  ne  fe  fait  pas 
repréfenter  par  un  fondé  de  procuration  pour  donner  Ion  avis  ,  les  incapa- 
bles eux-mêmes ,  un  de  leurs  parens  ou  alliés,  &  en  cas  de  négligence  de 
tous,  le  miniflere  public  peuvent  convoquer  l'aiTemblée,  pour  qu'elle 
donne  /on  avis  fur  ia  circon/tance  qui  l'exige. 

Ceux  qui  ont  des  aclions  à  diriger  contre  les  incapables  dépourvus  de 
tuteurs  &  curateurs ,  ne  pouvant  le  faire  qu'il  n'y  en  ait  ,  peuvent  aufîî  con- 
voquer, cette  affemblée  ,  pour  en  faire  nommer  un  ,  à  l'effet  enfuite  de  fe 
pourvoir  contre  lui. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  l'afTemblée  doit  être  convoquée  ,  du  Juge 
devant  lequel  elle  doit  l'être,  quelles perionnes  doivent  y  afiirter,  ce  qui  fe 
fait  devant  le  Juge ,  &  ce  que  fait  celui  des  parens  ou  l'incapable  qui  a  à  fe 
plaindre  de  la  fentence  rendue  fur  l'avis  des  parens  ,  tout  cela  fera  explique 
ci-après ,  au  mot SucccJJîon ^  Tit.  I,  Chap.  I ,  Sedlion  IV  ,  §  2  ,  en  parlant 
de  l'élection  d'un  tuteur  à  des  mineurs. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  général  pour  tous  avis  de  parens  ;  mais  il  y  a 
des  règles  particulières  pour  chaque  objet  d'afTemblée  de  famille;  v.  g, 
pour  les  éleclions  de.  tuteur  .^  émancipations  ,  interdiclions  ,  mariages  de  mi- 
neurs ,  &c.  On  les  expliquera  fous  ces  mots. 


AUTORISATION  à  une  fimmz  mariée. 

Nous  avons  dit ,  tome  r  ,  page  /■)  ,  ce  qu'une  femme  mariée  devoit  faire 
pour  fe  faire  autorifer  ,  au  refus  ou  en  l'abfence  de  fon  mari ,  à  pourfuivre 
une  demande. 

La  femme  a  recours  à  l'autorifation  ,  dans  tous  les  cas  où  fon  mari  refufe 
ou  néglige  de  gouverner  les  biens  &  les  droits  de  fa  femme ,  comme  il  le 
tloit ,  ou  qu'il  eli  abfent ,  ou  eft  incapable  de  fe  conduire. 
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Ces  cas  font ,  i^.  lorfque  le  mari  ne  veut ,  ou  ne  peut  accepter  une  dona- 
tion ,  un  legs ,  une  lucceflion  &  un  avantage  quelconque  dévolu  à  la  femme  ; 
elle  fe  fait  autorifer  par  Juftice ,  à  compter,  même  à  faire  partage  &.  iicita- 
tion  des  biens  à  elle  échus  conjointement  avec  d'autres. 

1°.  Lorfqu'un  legs  ou  une  fuccelîion  échu  à  la  femme  ,  ne  lui  efl:  pas 
avantageux,  qu'il  faut  y  renoncer,  &  que  le  mari  ne  veut  pas  le  faire, 
la  femme  peut  s'y  faire  autorifer. 

3°.  Lorfque  le  mari  lailfe  périr  les  biens  de  la  femme  ,  elle  peut  fe  faire 
autprifer  à  les  louer  &  affermer  ;  les  fliire  réparer,  emprunter  à  cet  effet , 
s'il  eft  nécefTaire  ,  même  hypothéquer  fes  immeubles  pour  cet  objet  ;  les 
vendre,  s'il  y  a  utilité  ou  nécefîîté  pour  la  femme,  à  la  charge  de  faire 
remploi  du  priv,  recevoir  aulli  les  rembourfemens  de  rentes  ,  égv^lement  à 
la  charge  du  remploi. 

La  femme  féparée  n'a  pas  befoin  de  cette  autorifation  pour  ce  qui  con- 
cerne la  fimple  adminiiiration  de  fes  revenus  ;  v.  g.  lorfqu'il  faut  pourfui- 
vre  fes  débiteurs ,  louer  &  'affermer  fes  biens  &  les  faire  réparer  :  mais  s'il 
s'agit  de  les  engager  par  l'acceptation  d'une  fucceffion  (  où  il  peut  y  avoir 
des  créanciers)  ,  ou  par  toute  autre  voie  ,  ou  de  les  aliéner,  elle  doit  être 
autorifëe  par  fon  mari ,  finon  ,  par  Juflice  ,  à  la  charge  du  remploi  en  cas  de 
vente.  L'autorifation  générale  ,  même  fpéciale  par  le  contrat  de  mariage  , 
ne  fuffit  pas,  comme  on  l'a  établi ,  tome,  i  ,  page  7  :j. 

Pour  parvenir  à  l'autorifation  dans  tous  ces  cas  ,  la  femme  fait  conftater 
le  refus  de  fon  mari  par  une  fommation  ;  &  s'il  c.\ï  abfent ,  elle  le  fait 
conflater  par  un  adle,  de  notoriété-,  enfuite  elle  préfente  requête  au  Juge 
qui  l'autorife.  Le  mari  peut  s'oppofer  à  l'exécution  de  la  fentence  d'auto- 
rifation  ,  ou  en  appeller;  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  ces  difiérens  points , 
tome    I  ,  page  7 «5  ,  s'applique  ici. 


waoisniMkijiiijiau» 


BÉNÉFICE  ^inventaire. 

Comme  le  bénéfice  d'inventaire  fait  partie  des  ades  5:  procédures  occa- 
fionnés  par  l'ouverture  d'une  fuccefïion  ,  il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJîon , 
à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Matières  ,  au  mot  Bénéfice  d inventaire. 


c 

CARENCE.  (Jae  de) 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJîon  ,  à    l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières,  au  mot  Carence^ 
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CLOTURE  d'Inventaire, 

On  en  parlera  au  mot  Succejfion ,  à  l'endroit  indique'  à  la  Table  àes  Mir 
tieres  ,  au  mot  Clôture  dinvmtair&. 


COMPLAINTE  en  mature  profane. 

Nous  avons  dit ,  tome  i  ,  page  1 16  ,  que  celui  qui  vouloit  reclamer  Is 
pofleffion  ou  la  propriété'  d'un  bien  de'tenu  par  un  autre,  ne  devoit  pas  s  en 
emparer,  ni  même  troubler  le  pofTeireur,  mais  qu'il  devoit  le  demander  en 
JulHce  -,  finon  ,  que  le  polTefleur  troublé  pouvoit  intenter  la  complainte  en 
la  forme  expofée  ci-devant,  tome  i ,  page  171  ,  &  qu'il  devoit  avant  tout 
être  rétabli  dans  fa  polTeffion.  11  eft  à  propos  de  revoir  ces  deux  endroits  , 
pour  l'intelligence  de  cette  matière. 

Nous  n'avons  parlé,  à  ces  endroits,  que  delà  complainte  qui  s'intente 
par  voie  d'exception  ,  comme  une  demande  en  défiftement  de  poflTcfîîon , 
accompagnée  de  trouble  fait  au  pofTefleur.  Nous  parlerons  ici  de  la  com- 
plainte qui  s'intente  par  voie  d'aciion  ,  lorfque  le  pofTefTeur  eft  troublé  fans 
demande  dirigée  contre  lui. 

La  complainte ,  dans  ces  deux  cas  ,  eft  fondée  fur  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  expofés  ci-devant ,  tome  1  ,  page  1 1 6 ,  &  qui  font ,  que  tout  polTef- 
feur  étant  préfumé  propriétaire  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ,  on  ne  doit 
pas  lui  enlever  fa  pofreflion  ,  jufqu'à  ce  que  la  Juftice  la  lui  ait  ôtée  ;  que 
d'ailleurs  ,  on  ne  doit  pas  fe  faire  juftice  à  foi-méme ,  mais  la  reclamer. 

Mais,  quoique  dans  c&s  deux  cas  la  complainte  foit  fondée  fur  les 
mêmes  principes ,  elle  ne  s'intente  pas  de  la  même  manière  :  celle  qui  a 
lieu  fur  une  demande  accompagnée  de  trouble ,  fe  forme  par  des  excep- 
tions oppofées  contre  cette  demande ,  comme  on  l'a  vu ,  tome  i ,  page  j  7  r, 
&  celle  qui  a  lieu  fur  un  trouble  fait  fans  aucune  demande ,  fe  forme  par 
exploit ,  en  la  manière  ci-après. 

Lorfque  celui  qui  eft  troublé  dans  fà  pofîèftîon ,  n'a  point  acquis  ou  pres- 
crit la  propriété  du  bien ,  il  n'a  que  la  complainte ,  pour  fe  faire  rétablir 
dans  fa  pofïefTion  ;  &  elle  doit  lui  être  rendue ,  quand  même  celui  qui  l'a 
troublé,  prouveroit  être  propriétaire,  parce  que  celui-ci  ne  devoit  pas  fe 
faire  juftice  à  foi-même  ,  &  que  le  poffefTeur  peut  refufer  de  difcutcr  fà 
propriété ,  tant  qu'il  n'eft  pas  rétabli. 

Mais ,  lorfque  celui  qui  eft  troublé ,  joint  à  la  qualité  de  pofTefTeur  celle 
de  propriétaire ,  il  a  le  choix  entre  deux  adions  :  la  première ,  la  com- 
plainte ,  comme  le  pofTefTeur  non  propriétaire  ;  &  la  féconde ,  Taftion 
pétitoire  ,  qui  procède  de  fa.propriété  ,  &  par  laquelle  il  demande  à  y  être 
reftitué.  11  fera  parlé  de  cette  aftion  ,  au  mot  Pétitoire. 

Ces  deux  allions  ne  peuvent  marcher  enfemble  ;  car ,  par  la  complainte, 
le  demandeur  reclame  feulement  la  pofTeflîon  de  l'héritage  en  vertu  de  Ton 
titre  de  pofte^eur  ;  &  par  le  pétitoire ,  il  en  réclame  la  propriété,  Voyez 
au  furplus  ce  que  nous  avons  dit ,  tome  i  ,  page  17  ï. 

Souvent  le  propriétaire  qui  eft  en  même-temps  pofTefTeur,  a  intérêt 

d'intenter 
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d'intenter  la  complainte,  plutôt  que  le  pe'titoire;  parce  que  la  preuve  de  la 
poflTeflion  eft  plus  facile  &  plus  prompte  à  établir  que  celle  de  la  proprie'tc  , 
puifqu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  s'il  e'toit  pcfTefTeur  au  moment  du  trouble; 
au  lieu  que  celle  de  la  propriété'  peut  être  longue  à  démontrer ,  par  la  dif- 
cufîion  qu'il  eft  néceflaire  de  faire  des  titres  de  propriété.  Cependant ,  fi  , 
après  avoir  intenté  la  complainte ,  il  trouve  la  propriété  plus  aifée  à  juftifier, 
il  eft  le  maître  de  fe  défifter  du  droit  qu'il  a  de  fe  plaindre  du  trouble 
fait  en  fa  pofreftîon,  &  d'abandonner  la  complainte  ,  pour  prendre  le  péti- 
toire  ;  mais  il  ne  peut  de  même  ,  après  avoir  intenté  le  pétitoire ,  former 
la  complainte  ^  parce  que  ,  fe  bornant  à  demander  la  propriété ,  il  renonce 
à  fe  plaindre  du  trouble. 

Suivant  l'article  96  de  la  coutume,  &  l'article  i  du  titre  18  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  celui  qui  eft  troublé,  doit  intenter  h  complainte  dans 
l'année  du  trouble,  après  quoi  il  ne  le  peut  ;  mais  il  pourroit  toujours  ré- 
clamer la  propriété ,  fi  elle  lui  appartenoit. 

Le  poflfefîeur  feul  peut  intenter  la  complainte,  &  non  le  Fermier,  ni  tout 
autre  poireflèur  k  titre  précaire  :  celui-ci  a  feulement  le  droit ,  s'il  eft  trou- 
blé dans  la  pofleffion  de  l'immeuble  ,  de  dénoncer  le  trouble  au  pofteffeur 
de  qui  il  le  tient  ,  &  l'aftigner  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  le  faire 
cefîer  ;  finon,  condamné  à  l'indemnifer  du  tort  qu'il  fouffirira  par  ce  trouble. 

Suivant  les  articles  ci-defTus  cités  ,  la  complainte  ne  peut  s'intenter  que 
pour  immeubles  &  droits  réels ,  ou  univerfalité  de  meubles  -,  ainfi ,  un  par- 
ticulier que  l'on  troubleroit  dans  la  pofleflion  de  tous  fes  meubles,  pour- 
roit intenter  cette  adîon  :  un  Fermier  le  pourroit  pour  ceux  qui  dépen- 
dent de  l'exploitation  de  fa  ferme,  parce  qu'il  en  eft  poftèfleur,  à  la  dif- 
férence de  la  ferme  ,  dont  il  ne  jouit  que  précairement. 

Sur  ceux  qui  peuvent  intenter  cette  adion,  &  les  biens  pour  lefquels  on 
le  peut,  voyez  les  Commentateurs  de  l'ordonnance  &  de  la  coutume  fur  les 
articles  ci-deflus,  &  le  Traité  de  la  Pojfcjjion,  par  Pothier ,  n''.  88-100. 

Demande. 

a  L'an  ijj<{ ,  le, . . .  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul  ,  &c.  fouflîgné; 
donné  afïignation  au  fieur  Pierre,  &c,  pour  répondre  fur  ce  que  le  défen- 
deur dit  qu'étant  vrai  &  légitime  pofteffeur  d'une  pièce  de  terre  {a)  fife,  &c. 

(j)  L'article  ^  An  titre  <>  de  l'orrionnance  de  1667,  die  que  «  ceux  qui  feront  de- 
jj  mande  par  adtion  de  la  propriété  de  quelqu'héritage  ,  rente  foncière  ,  charge  réelle  ou 
>3  hypothèque  ,  feront  tenus,  à  peine  de  nullité ,  de  déclarer  par  leur  premier  exploit,  le 
33  bourg  ,  village  ou   hameau  ,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  eft  fitué,  l'a.  coufif- 

M  tance,  {es tenans  &  aboutiifans  du  feptentrion  ,  midi  ,  orient  &  occident,   fa  na- 

o»  ture  au  temps  de  l'exploit,  (î  c'eft  terre  labourable  ,  pr^s ,  bois  ,  vignes  ou  d'autre  qua- 
35  lité,  en  forte  que  le  défendeur  ne  puilTe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  affigné  «:  &c 
farticle  fuivant  dit  que  u  s'il  eft  oueftion  d'une  terre  ou  métairie,  il  fuffit  d'en  déligner 
35  le  nom  &  la  fituation  ;  &c  fi  c'eft  une  maifoa,  les  tenans  &  aboutiflans  feront  défigncs 
as  en  la  n:>éme  manière». 

Quoique  cet  article  ne  prefcrivc  ces  formalités  qu'à  ceux  qui  feront  demande  de  la 
■propriété  d'un  héritage  ,  il  faut  auffi  les  obferver  dans  une  demande  en  complainte  ,  parce 
que  dans  ce  cas ,  il  eft  également  néceflaire  que  celui  que  l'on  affigne  fâche  pour  qud 
hérifji^L'  il  efi  ajfi^né. 

Tome  IL  B 
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depuis  plus  d'un  an  (a)  &  jour,  néanmoins  ledit  fieur  Pierre  s'eft  ingéré 
de  s'en  emparer,  &  en  prendre  la  qualité  de  poflefTeur  \  en  conféquence, 
voir  dire  que  le  demandeur  aura  lettres  de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  dans 
fa  pcfleHion ,  celle  prifè  par  le  défendeur  ,  avec  la  qualité  de  pofTefleur  de 
la  pièce  en  queftion ,  laquelle  il  fera  condamné  à  abandonner  au  demandeur 
dans  le  jour;  finon  contraint;  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Pierre 
de  plus  troubler  &  inquiéter  à  l'avenir  le  demandeur  dans  ladite  pofTeffion  ; 
comme  auffi  qu'il  fera  condamné  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de... 
pour  neuf  mois  de  fermages  &  jouifTances  de  ladite  pièce  de  terre,  û  mieux 
il  n'aime  les  payer  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  fera  faite  par  Experts  , 
dont  les  Parties  conviendront,  ou  qui  feront  pris  &  nommes  d'office;  ce 
qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  le  jour  ;  finon  ,  &  icelui  palïe  ,  en  vertu  de  la 
fentence  à  intervenir  fur  la  préfente  demande  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
d'autre,  contraint  purement  &  fimplement  au  payement  de  ladite  fomme 
de .  .  .  &  en  outre ,  condamné  aux  dommages-intérêts  du  demandeur , 
foufferts  &  à  foufFrir,  réfultans  de  la  non-jouiflance  de  ladite  pièce  de  terre, 
à  donner  par  état,  &  aux  dépens  ;  &  ai  fignifié  que  M^  . .  eft  Procureur, 
Si.  occupera  pour  le   demandeur  »  ,   &c. 

Sur  cette  demande ,  l'affigné  doit  fournir  des  défenfes, 

Dèfcnfes. 

»  Le  fieur  Pierre,  défendeur  à  l'exploit  du.  .:; 

Contre  le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  dudit  exploit , 

Dit  pour  défenfes ,  que  c'eft  mal-à-propos  que  le  fieur  Paul  fe  prétend 
poiTefTeur  de  la  pièce  de  terre  défignée  en  l'exploit  fufdaté ,  puifque  le 
fieur  Pierre  la  pofiede  depuis  nombre  d'années,  notamment  depuis  an  & 
pur ,  &  qu'il  l'a  toujours  comprife  dans  les  baux  qu'il  a  izxts  au  fieur  Louis, 
"fon  Fermier  ,  qui  tient  de  lui  différentes  pièces  de  terres  ,  fifes  au  même 
lieu  ,  ainfi  qu'il  eftjuftifié  par  deux  baux,  dont  fera  avec  ces  préfentes  donne 
copie  ;  il  eil  donc  vifible  que  le  fieur  Paul  efl:  non-recevable. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonftances,  le  fieur  Pierre  foutient  que  fans  s'ar- 
rêter à  la  demande  en  complainte  de  la  Partie  adverfe  ,  dans  laquelle  elle 
fera  déclarée  purement  &  fimplement  non-recevable ,  ou  dont  en  tout  cas, 
€i\ç.  doit  être  déboutée  ,  il  doit  être  maintenu  dans  la  poffeflion  où  il  efî 
de^  ladite  pièce  déterre,  &  cor.cXxxtz  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  ce 
qu'il  prend  ladite  demande    pour  trouble  (a)  en  fa  polTeflîon  ;  en  confé- 


(a)  Il  ne  faut  pas  fe  qualifier  propriétaire  ,  parce  que  ce  feroit  diriger  en  même-temps 
îaetion  au  pentoire.  -^  o  r 


a  M 


Si  celui  qui  forme  la  demande  n'eft  pas  afluellement  pofTclTeur,  mais  qu'il  Tait  été  dan 
Jan  &  joar  avant  fa  demande,  il  doit  l'articuler 5  autrement ,  fa  demande  paroîcroit  fans 
CDjet,  &  leroit  par  conlec|ucnr  rejettce. 

(Z>)Dans  ces  fortes  d-affkires,  les  deux  Parties  font  ordinairement  défend  ere/Tes  &  dcman- 
dereffes  refpe.9f,yemeiir    parce  que  celle  qui  eft  aflignée  prend  laftion  intentée  contr'ellc 


r 

dereiîe  en  complainte  contre  celle  qui  la  afTignée. 
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quence ,  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fîeur  Paul  de  plus ,  à  l'avenir ,  in- 
quiéter ôi.  troubler  ledit  fîeur  Pierre  dans  ladite  pofTeflion,  &  que  pour 
l'avoir  fait,  il  fera  condamné  en  300  liv.  d'amende  (a) ,  avec  dépens j 
y  conclut  fous  toutes  réferves  de  droit  ». 

Le  défendeur  à  la  complainte  ne  peut  oppofer  que  la  raifon  du  trouble 
qu'il  a  fait  à  la  pofleflion  du  complaignant ,  efl:  fonde'e  fur  ce  qu'il  eft  pro- 
priétaire de  la  chofe  ,  parce  que  ce  feroit  cumuler  le  pofTefroire  avec  le 
pétitoire  ,  &  qu'il  ne  s'agit  point ,  quant  à  préfent,  de  favoir  z  qui  appar- 
tient la  propriété;  mais  de  juger  la  feule  queftion  de  fait  qui  donne  lieu 
à  la  complainte,  &  que  fuivant  l'axiome  qui  a  fait  établir  cette a^ion, 
Jpoliatus ,  antc  omnia  ,  njiuumdus. 

Répliques: 

»  Le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  .  ;  défendeur  aux 
écritures  du.... 

Contre  le  fîeur  Pierre  ,  défendeur  audit  exploit,  &  demandeur  aux  fins 
des  écritures  fufdatées , 

Dit,  y  répondant,  que  s'il  eft  vrai  que  le  fieur  Pierre  ait  fait  au  fieur 
Louis  les  baux  dont  il  a  fait  donner  copie  enfuite  des  écritures  fufdatées , 
&  qu'il  y  ait  compris  la  pièce  de  terre  contentieufe,  la  contefiation  ne  fe 
peut  décider  que  fur  une  autre  preuve ,  parce  que  le  demandeur  a  auflî 
loué  la  même  pièce  de  terre  au  fieur  André,  &  l'a  comprife  dans  plufieurs 
baux  qu'il  lui  a  faits,  notamment  dans  un  du  22  novembre  177  5,  dont 
efl  avec  ces  préfentes  donné  copie  :  ainfi  ,  il  réfulte  defdits  baux ,  que  les 
deux  Parties  ont  loué  la  même  pièce  de  terre. 

Mais  il  efl:  conftant  qu'elle  n'a  été  cultivée  que  par  un  Fermier  de  l'une 
des  Parties  :  le  fieur  Paul  (butient  que  c'efi  le  fîen  qui  l'a  mife  en  valeur, 
&  il  ne  croit  pas  que  la  Partie  adverfe  foutienne  le  contraire ,  autrement 
la  preuve  teftimoniale  établira  fon  afi^rtion. 

Pour  quoi ,  &  dans  ces  circonfiances,  le  fieur  Paul  perfifte  dans  les  coa- 
clufions  qu'il  a  ci-devant  prifes ,  avec  dépens  ;  &  en  cas  de  difficulté ,  re- 
quiert lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait  que  la  pièce  de  terre  dont 
eft  queftion  ,a  été  cultivée  par  le  fieur  André,  fon  Fermier,  &  notamment 
depuis  an  âz  jour  ;  tenu  ,  le  fieur  Pierre ,  de  dénier  ou  avouer  ledit  fait  dans 
le  jour;  finon,  tenu  pour  confefl'é  &  avéré  ;  en  conféquence ,  que  fans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  complainte  de  la  Partie  adverf^ 
dans  laquelle  elle  fera  déclarée  non-recevable ,  ou  dont ,  en  tous  cas ,  elle 


L'afligné  n'ert:  pas  obligé  de  prendre  pour  trouble  la  demande  formée  contre  lui }  c'cft 
une  faculté  ,  8i  non  une  obligation. 

(a)  Suivant  l'article  6  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1(^6'/,  ceux  qui  fuccorobent 
aux  inftances  de  réintégrande  &  complainte,  doivent  être  condamnés  en  l'amende  félon 
l'exigence  des  cas  :  cette  difpoiîtion  eft  conforme  à  plufieurs  ofdonuances  antérieures.  Leur 
motif  qui  y  eft  exprimé  ,  confifte  en  ce  que  plufieurs ,  fans  être  fondés  en  la  moindre  rai- 
fon ,  intentoient  la  complainte  &  troubloient  les  po(TciTeuvs  des  héritages..  Cette  amende 
n'eft  pas  fixée  par  l'ordonnance  ;  elle  eft  ,  comme  on  voit  par  ces  mets  ,  fuivanc  l'exigence. 
4ei  cas,  à  l'arbitrage  des  Juges  j  on  ne  la  prononce  jamais  au  Châtelct. 
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fera  déboutée ,  les  conclufions  prifes  par  le  demandeur  en  fon  exploit  du .  * 
lui  feront  adjugées  ;  &  en  cas  de  dénégation,  qu'il  lui  fera  permis  de  prou- 
ver ledit  fait,  tant  par  écrit,  que  par  témoins,  devant  le  Commiffaire...» 
ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer,  pour,  l'enquête  faite  &  rappor- 
tée ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  y  conclut  fous  toutes  réferves  de 
droit?». 

Si  le  défendeur  nie  les  faits,  foit  par  écrit,  foit  verbalement ,  à  l'au- 
dience, il  intervient  ftntence,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  tome  premier, 
page  272  ,  qui  permet  aux  Parties  de  faire  preuve  refpeflive. 

On  ordonne  que  cette  preuve  fera  faite  tant  par  titres  que  par  témoins  ; 
par  titres  ,  c'eft-à-dire  ,  par  baux  à  loyer  &  autres  titres  qui  peuvent  prou- 
ver la  poiïefîîon  ,  &  non  par  titres  de  propriété  ^  autrement ,  ce  feroit  cumu- 
ler le  pofTefToire  avec  le  pétitoire. 

Enfuite  on  fait  l'enquête  en  la  forme  expliquée  tome  premier,  pag.  2Î0 
&  fuivantes ,  &.  on  obferve  pour  la  fignification  du  procès-verbal  de  prefta- 
tion  de  ferment  des  témoins,  reproches  &  fignification  d'enquête  ,  ce  qui 
eft  dit  au  même  eadroit.  Après  cette  fignification ,  on  pourfuit  l'audience. 

Sentence  qui  admet  la  Complainte. 

«Nous  condamnons  la  Partie  de  B. ...  à  abandonner  ,  quitter  &  délaîf- 
fer  à  celle  d'A  ....  la  jouifTance  &  pofleflîon  de  la  pièce  de  terre  en 
queftion ,  &  ce ,  dans  quinzaine  de  la  fignification  (a)  de  notre  préfente 
fentence  ;  lui  faifons  dcfenfes  de  plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter  ;  la  condam- 
nons à  lui  rendre  &  reftituer  la  femme  de  . . .  pour  les  fermages  &  jouiA 
fançes  de  ladite  pièce  de  terre.,  depuis  ....  jufqu'à  ce  jour  ,  fi  mieux  elle 
n'aime  les  lui  payer  fur  le  pied  de  l'eftimation  qui  fera  faite  par  Experts 
convenus  entre  les  Parties  -,  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours 
de  notre  préfente  fentence  ;  finon  ,  &  ledit  temps  paffé  ,  en  vertu  d'icellc 

&  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  ,  difons  que  ladite  Partie  de  B 

fera  contrainte  purement  &  fimplement ,  au  paiement  de  ladite  femme 
de  ... .  tenue  ladite  Partie  de  B. .  . .  en  cas  d'option  de  l'eftimation  ,  de 
nommer  un  Expert  de  fa  part  dans  le  jour  ;  finon  difons  qu'elle  fera  faite 
par  G. .  .  .  que  nous  nommons  d'ofiice  pour  les  Parties.  Condamnons  la 
Partie  de  B. ...  en  tous  les  dépens  .5. 

Sentence  qui  rejette  la  Complainte. 

«  Nous  déboutons  la  Partie  d'A de  la  demande  en  complainte  par 

elle  formée  contre  celle  de  B faifant  droit  fur  celle  de  ladite  Partie 

deB.,.  ..  lui  donnons  lettres  de  ce  qu'elle  prend  ladite  demande  pour 
trouble  en  fa  pofl^efiTion  ;  en  conféquence ,  faifons  défenfes  à  ladite  Partie 

d  A de  plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter  ni  troubler  ,  &  la  condamnons 

aux  dépens  ". 


^  ,^'^^^'^^'"  l'article  i  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667,  ceux  qui  font  condamnés 
a  delailTer  la  po/R'/non  d'un  héritage  ,  font  tenus  de  le  faire  quinzaine  après  la  fignifica- 
tion de  l'arrêt  ou  jugement,  faite  à  perfonne  ou  domicile  ,  à  peine  de  zoo liv.  d'amende. 
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Celui  contre  qui  la  complainte  eft  prononcée  ne  peut  pourfuivre  fur  le 
pétitoire  que  le  trouble  ne  foit  cefîe  ;  on  .expliquera  ceci  plus  amplement 
au  mot  Pétitoire. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  les  commentateurs  de  la  coutume  fur  le  tit.  3 ,  ceux  de  l'ordon- 
nance de  1667  fur  le  tit.  18  ,  &  principalement  le  Traité  de  la  PoJfeJJîon , 
par  Pothier. 


Complainte  en  matière  bènéjîciale. 

s 

La  complainte  bënéficiaîe  efl:  une  aftion  par  laquelle  le  poflefTeur  d'un 
be'ne'fice  fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eft  fait  dans  la  poffeffion  de  ce  be'ne'- 
fice  par  un  autre  Eccléfiaftique  qui  en  a  pris  auffi  polTeflîon  ,  lequel  trou- 
ble ,  ce  pcffelTeur  demande  qu'on  faffe  ceffer. 

Cette  adion  difFere  delà  complainte  en  matière  profane,  en  plufieurs 
chofes. 

La  première ,  en  ce  que  pour  intenter  celle-ci ,  il  fuffit  d'être  pofTefTeur , 
&  de  le  prouver-,  il  n'eft  pas  befoin  d'avoir  de  titres  ;  on  ne  peut  même 
s'en  aider  que  fur  le  pétitoire  ;  au  lieu  que  dans  la  complainte  bénéficiale, 
on  examine  &  on  juge  fur  l'examen  des  titres  &  capacités  des  contendans , 
fuivant  les  articles  2  5^  6  du  titre  i<;  de  l'ordonnance  de  1667  (  ^"i  ^^^~ 
gent  que  le  demandeur*&  le  défendeur  donnent  copie  de  leurs  titres  & 
capacités  )  ;  de  manière  que  l'on  cumule  le  polîelToire  avec  le  pétitoire,  & 
que  lorfque  la  complainte  efl:  jugée  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  intenter  l'adion  péti- 
toire comme  en  matière  profane. 

La  raifon  de  cette  difFérence  efl:  que  dans  cette  dernière  complainte ,  le 
pofTelTeur  efl  préfumé  propriétaire  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ;  au  lieu 
que  dans  la  complainte  bénéficiale  ,  le  poffeffeur  n'efl  pas  préfumé  titulaire 
du  bénéfice  ,  par  la  feule  poiTefîion  ,  il  doit  juflifier  de  fes  titres  &  capaci- 
tés ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qu'il  importe  a  la  religion ,  que  ce  qui  doit  fervir 
à  la  fubfiftance  de  ks  miniftres,  ne  foit  pas  poffédé  par  des  gens  fans  titres , 
à  caufe  de  la  facilité  qu'auroient  les  incapables  de  s'intrure  dans  les 
bénéfices. 

Autrefois  ,  on  penfoit  que  le  pétitoire  appartenoît  aux  Juges  d'Eglife  ; 
mais  les  ordonnances,  &  notamment  celle  de  1667  ,  titre  15  ,  articles  2. 
&  6  ,  ayant  exigé  que  le  demandeur  &  le  défendeur  en  complainte  jufti- 
fiaffent  de  leurs  titres  &  capacités ,  on  en  a  tiré  la  conféquence  que  le  Légif- 
lateur  avoit  voulu  que  le  juge  féculier  décidât ,  non  pas  fur  la  pofîefîion  , 
mais  furies  titres  &  capacités  ,  &  qu'il  feroit  par  conféquentabufif  qu'après 
fon  jugement  ,  les  Juges  d'Eglife  connuffent  de  l'affaire ,  parce  que  ce 
feroit  leur  donner  le  droit  de  réformer  la  décifîon  du  Juge  féculier  :  ainfî 
on  leur  a  enlevé  indireftement  par-là,  la  connoiffance  de  ce  pétitoire;  aulîi 
plufieurs  arrêts  du  Parlement  ont-ils  jugé  que  fi  l'on  fe  pourvoyoit  devant 
eux  ,  il  y  avoit  abus.  Voyez  la  Jun/prudence  Canonique  de  Lacombe  ,  au 
mot  Complainte. 

La  féconde  chofe  en  laquelhs  la  complainte  bénéficiale  diffère  de  la 
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profane ,  eft  que  celle-ci  doit  être  intentée  dans  l'an  &  jour  ;  au  lieu  que  la 
première  peut  l'être  après ,  quoique  l'ordonnance  de  i  $  39  exige  ce  terme  , 
&  que  plufieurs  Auteurs  ,  notamment  M.  Jouiïe,  fur  le  titre  15  de  l'or- 
donnance de  1(56/,  prétendent  le  contraire:  la  raifon  de  cette  différence 
ell  que  dans  la  profane,  l'intérêt  du  poflefleur  troublé,  eft  feul  affeélé.  Si 
donc  il  pafTe  le  temps  indiqué  par  la  loi  ,  il  efl  jufte  qu'il  n'y  Toit  plus  reçu, 
parce  que  ,  par  fon  iilence,  il  a  renoncé  à  fe  pourvoir  \  mais  comme  il  eft 
de  l'intérêt  de  la  religion  que  fes  Minières  pourvus  valablement  ne  foient 
pas  dépofTédés  ni  troublés  par  des  gens  incapables,  qui  exercent  leur  minis- 
tère ,  &  que  la  religion  elleflentiellement  liée  avec  l'ordre  public  ,  il  eft  de 
l'intérêt  public  que  les  adions  qui  tendent  à  maintenir  ceux  qui  font  pourvus 
valablement ,  &  écarter  les  intrus  ,  durent  tant  que  cet  intérêt  fubfifte  ;  & 
cet  intérêt  fubiiftant  après  comme  avant  l'année  du  trouble  ,  on  doit  éga- 
lement recevoir  la  complainte. 

La  complainte  bénéficiale  ne  fe  porte  pas  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  fui- 
vant  l'article  4  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667  ,  quoique  les  béné- 
fices foient  de  leur  qualité ,  fpirituels  ;  parce  que  le  trouble  dans  une 
pofTefîion  eft  une  affaire  purement  temporelle  ,  que  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  eft  du  reftbrt  de  la  puiftance  féculiere  ,  &  que  pour  la 
rétablir ,  il  faut  faire  ufage  de  la  force  publique.,  dont  l'exercice  eft  confié 
au  feul  Juge  féculier. 

Mais  la  connoiflànce  de  cette  complainte  n'eft  pas  dévolue  à  tous  Juges 
féculiers  indiftindement  ;  elle  eft  attribuée  par  l'article  4  ,  ci-deftlis  cité , 
aux  Juges  royaux  auxquels  la  connoijfancc  en  appartient^  privativement 
aux  Juges  d  Eglife  &  à  ceux  des  Seigneurs  ,  encore  que  les  bénéfices  foient 
de  la  fondation  des  Seigneurs  ou  de  leurs  auteurs  ,  &  qu'ils  en  ayent  la 
préfentation  ou  la  collocation  :  la  raifon  eft  que  le  Roi  eft  feul  proteéteur  de 
l'Egljfe  en  France  ,  &  que  ,  par  conféquent ,  fcs  Tribunaux  doivent  feuls 
connoître  des  différends  temporels  qui  peuvent  en  troubler  l'harmonie  ; 
d'ailleurs ,  lorfque  les  Eccléfiaftiques  font  obligés  de  s'adreffer  à  la  Juftice 
temporelle,  l'édit  de  Crémieu  leur  donne  le  privilège  de  plaider  devant  la 
Juftice  royale  ,  à  caufe  de  la  dignité  du  caradere  dont  ils  font  revêtus. 

Au  furplus,  cette  connoiflànce  n'appartient  pas  à  tous  Juges  royaux  ordi- 
naires, mais  aux  Baillis  &  Sénéchaux  à  l'exclufion  des  Prévôts,  fuivant 
l'édit  de  Crémieu.  C'eft  pour  cela  que  l'article  4  ci-deffus ,  après  l'avoir 
attribuée  aux  Juges  royaux ,  ajoute  ,  auxquels  la  connoijfance  en  appartient. 
La  raifon  de  cette  préférence  eft  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  font  fpécia- 
lement  chargés  par  le  Roi ,  d'acquitter  à  fa  décharge,  l'obligation  où  il  eft 
de  protéger  l'Eglife  &  maintenir  l'harmonie  entre  fes  miniftres  ,  Sl  que 
d'ailleurs,  les  jugemens  de  ces  Tribunaux  étant  portés  direétement  par 
appels  aux  Parlemetîs ,  les  différens  font  plutôt  terminés  &  le  fcandale  plu- 
tôt ceffe,  que  fi  la  conteftation  s'intentoit  devant  les  Prévôts  royaux,  dont 
les  appels  fe  relèvent  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux. 

Cetçe  complainte  peut  s'intenter  comme  la  profane ,  pour  trouble  de 
fait  (  V,  g.  lorfqu'on  empêche  le  titulaire  par  des  voies  de  fait ,  d'exer- 
cer fes  fondions  ou  percevoir  les  fruits);  &  pour  trouble  de  droit 
(  V.  g.  lorfqu'uQ  autre  prend  fa  quali.té   ou   l'empêche ,  par  des  ades 
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juridiques ,  d'exercer  fes  fondions  ou  percevoir  les  fruits  ). 

Pour  intenter  la  complainte,  il  faut  que  le  titulaire  ait  pris  pcfTeffion; 
autrement ,  n'étant  pas  en  pofTeffion  ,  il  ne  pourroit  pas  prétendre  être  trou 
blé  dans  le  bénéfice. 

Il  y  a  deux  fortes  de  prife  de  pofîeflîon  :  la  réelle  &  la  civile. 
De  la  prifc  de  pojjejjicn  réelle. 

La  pofTeffion  réelle  fe  prend  par  un  titulaire ,  lorfqu'il  a  Ces  provifîons 
en  bonne  forme ,  &  qu'il  a  obtenu  le  vifa  de  l'Evéque  diocéfain ,  ou  de 
fes  Vicaires  généraux  ,  dans  le  cas  où  ce  vifa  efl  nécefTaire. 

Si  le  bénéficier  ne  peut  prendre  poffeffion  lui-même,  il  doit  la  faire 
prendre  par  un  fondé  de  procuration  fpéciale. 

Cette  prife  de  pofTeffion  fç  conflate  par  un  Notaire  Apofîolique  &  deux 
témoins ,  en  préfence  defquels  le  pourvu  ou  fon  fondé  de  procuration  prend 
pofTeffion  en  touchant  les  principaux  meubles  &  ornemens  de  TEgUfe ,  les 
vafes  facrés ,  en  faifant  tinter  une  cloche  &  montant  dans  la  chaire.  Si  on 
fait  refus  d'ouvrir  les  portes  ,  le  Notaire  drefTe  procès-verbal  du  refus,  & 
le  pourvu  prend  pofTeffion  à  la  porte  ou  à  la  vue  du  clocher. 

Si  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  d'une  Eglife  Cathédrale ,  Col- 
légiale ou  Conventuelle ,  qui  ait  un  Greffier  ou  Secrétaire  ,  c'efî  cet  Offi- 
cier qui  drefTe  le  procès-verbal  de  prife  de  pofTeffion  \  comme  le  porte 
l'article  3  de  l'édit  de  création  des  Notaires  Aportoliques  ;  mais  s'il  le 
refufoit,  cet  article  porte  que  le  pourvu  pourroit  fe  pr&fenter  avec  un 
Notaire  Apoftolique  &  deux  témoins. 

De  la  prife  de  ppjfef^on  civile, 

Lorfque  celui  qui  eft  pourvu  d'un  bénéfice  n'a  pas  obtenu  encore  Tes 
provifions  ni  le  vifa ,  ni  fait  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  completter  fon 
inflitution  ,  il  ne  peutfe  mettre  en  pofTeffion  réelle  du  bénéfice^  parce  que 
les  formalités  établies  pour  former  cette  inftitution ,  ayant  chacune  pour 
rwotif  cfe  ne  pas  laifTer  entrer  dans  la  pofTeffion  des  bénéfices ,  des  gens 
incapables ,  &  d'éprouver  &  examiner  la  capacité  de  celui  qui  efl  pourvu  , 
il  fuit  que  tant  que  ces  formalités  ne  font  pas  remplies ,  il  n'elt  pas  prouvé 
que  le  pourvu  foit  capable  d'exercer  le  bénéfice,  &  qu'il  ne  doit  pas  par 
conféquent  s'ingérer  dans  l'exercice  des  fondions  fpirituelles  ,  ni  dans  la 
jouifTance  du  temporel. 

Cependant ,  fî  le  pourvu  dont  l'infîitution  n'efî  pas  encore  coraplette, 
a  befoin  de  prendre  pofTeffion  pour  la  confervation  de  fon  droit,  il  de- 
mande au  Juge  Royal  permiffion  de  le  faire,  &  on  le  lui  accorde.  Mais 
comme  il  n'efl  pas  prouvé  que  le  pourvu  foit  capable  de  pofTéder  le  béné- 
fice (  puifque  les  formalités  nécefTaires  pour  former  fon  inflitution  ne  font 
pas  remplies  )  ,  cette  prife  de  pofTeffion  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  jouir 
du  temporel,  ni  d'exercer  les  fondions  fpirituelles  &  eccléfiafiiques  ,  fui-' 
vant  l'article  7  de  Tédit  d'avrit  169^.  C'efî  pour  cela  qu'on  appelle  cet 
ade  ,  prfe  de  pojfefjion  civile  feulement ,  parce  qu'il  ne  donne  pas  la  polTef- 
fion  réelle  du  bénéfice. 

Les  principales  raifons  qui  déterminent  à  demander  cette  prife  de  pofTef^ 
fion  civile,  font  1°.  de  fvîire  courir  la  pofTeffion  triennale,  au  bout  de 
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laquelle  on  ne  peut  plus  former  de  demande  en  complainte  contre  lui ,  s'il 
a  un  titre  au  moins  coloré  ,  comme  on  T'expliquera  ci-après  :  z^.  lorfqu'on 
veut  former  une  demande  en  complainte  contre  un  autre  Eccléfiaftique 
qui  a  pris  pofTefîion  réelle  ou  civile  du  bénéfice  ;  parce  que  ,  comme  nous 
avons  dit  ci-deifus  ,  cette  demande  ne  peut  fe  former  que  lorfqu'on  a  pris 
polTeflion. 

Cette  prifc  de  pofTeflîon  fe  demande  i^.  lorfqu'un  Eccîéfiaftique  ayant 
retenu  une  date  en  cour  de  Rome  ,  le  Pape  refufe  ou  diffère  de  lui  accor- 
der des  provifions  :  cet  Eccléfiaftique  peut  ,  fur  le  certificat  de  la  rétention 
de  date,  donné  par  le  Banquier,  demander  cette  pnle  de  pofTeflîon |: 
2°.  lorfqu'un  Eccléfiaftique  ayant  obtenu  des  provifions  en  Cour  de  Rome 
ou  autrement ,  l'Evêque  lui  refufe  le  vifa ,  il  peut  après  avoir  fait  confta- 
ter  ce  refus,  &  en  avoir  appelle  fimpleraent  ou  comme  d'abus  ,  demander 
la  prife  de  pofil^ftîon  civile,  en  attendant  le  jugement  de  cet  appel. 

La  prife  de  pofreftion  fe  demande  par  la  requête  fuivante. 

•ceAM 

Supplie  humblement  Paul ,  Prêtre  du  diocèfe  de difant  qu'ayant 

été  pourvu  de  la  Cure  de par  M coUateur  d'icelle ,  il  s'eft 

retiré  le devant    M.    l'Evêque   de pour    obtenir  fon 

vijà ,  ce  que  mondit  fieur  Evêque  de lui  a  refufe ,  comme  il  eft  conf- 

tacé  par  le  procès-verbal  de  . , . .,  Notaire  Apoftolique  à afl^fté  de 

témoins,  en  date  du....  duquel  refus,  le  fuppliant  a  interjette  appel 

fimple  devant ou  comme  d'abus  au  Parlement ,  le  . . .  .  par  exploit 

de  ,  .  . ..  &  comme  il  importe  au  fuppliant ,  pour  la  confervation  de  fon 
droit ,  de  prendre  pofTefîion  dudit  bénéfice  ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  ,  vu  les  provifions  ,  procès-verbal 
de  refus  de  vifa  &  afle  d'appel  ci-defTus  énoncés  &  datés ,  &  annexés  à 
la  préfente  requête  ,  permettre  au  fuppliant  de  prendre  pofTefîion  civile  dudit 
bénéfice  ,  au  lieu  d'icelui ,  ou,  s'il  ne  le  peut,  parce  qu'il  en  eft  éloigné, 
pu  autrement ,  en  telle  Eglife  ou  Chapelle;  &  vous  ferez  bien  ». 

«  Vu  les  iidizs  ci-defTus  énoncés  ,  permis  de  prendre  pofTeffion  dudit  bé- 
néfice, au  lieu  d'icelui ,  ou  en  telle  Eglife  oz/ Chapelle.  Fait  ce ». 

'    On  prend  pofTefîion  en  la  même  forme  que  dans  la  prife  de  pofTefîion 
réelle;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  effets,  en  ce  que  cette  dernière 
donne  l'exercice  des  fondions  &  la  jouifTance  du  temporel  ;  au  lieu  que  - 
la  prife  de  pofTefîion  civile  ne  les  donne  pas ,  comme  on  Ta  obfervé  ci- 
idefTns. 

La  pofTeftîon  réelle  ou  civile  étant  prife ,  fi  le  pofTefTeur  y  eft  troublé 
par  un  auire  Eccléfiaftique  qui  prend  pofleftîon  poftérieureraent ,  il  peut 
j'afi^igner  en  cômoLiinte.  S'il  y  aune  prife  de  pofTefilîon  antérieure, le  fécond 
mis  en  pofTefiîon  ne  peut  s'en  plaindre  ,  puifqu'elle  a  été  faite  dans  un  temps 
où  il  n'étoit  pas  en  poftëfîîon:  mais  il  peut  prendre  la  continuation  de  cette 
pofTefTion  pour  trouble  dans  la  Tienne, 

Nous  allons  donner  une  demande  en  complainte  furl'efpece  fuivante, 

Louis  fonde  une  Chapelle  ,  &  retient  pour  lui  &  l'aîné  de  {^s  defcendans 
ia  nomination.  René,  l'aîné  des  defcendans  de  Louis,  donne  ce  droit  de 
coliocation  à  André  ,  qui  eft  étranger  à  fa  famille. 

Après 
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Après  fa  mort ,  la  Chapelle  vient  à  vaquer;  André'  y  nomme  Pierre  qui 
prend  pofTeflîon.  Rémi,  autre  defcendant  du  fondateur  ,  la  confère  à  Jean , 
fur  le  fondement  que  le  droit  de  collation  ,  ayant  e'té  réfèrvé  par  le  fon- 
dateur à  la  famille  ,  ne  peut  fe  donner ,  &  lui  appartient ,  par  l'abandon 
qu'en  a  fait  René.  Jean  prend  pofFeffion  &  forme  la  complainte  contre 
Pierre  ,  par  la  demande  fuivante. 

Demande  en  Complainte  bénéficiale  (^). 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  de  Meflîre  Jean  {b) ,  Prêtre  du  diocèfe  de  Paris  , 
Chapelain  de  laChapelle  de  S.  Nicolas,  fondée  en  l'Eglifeparoilfiale  de. . .  ^ 

diocèfe  de  Paris ,  demeurant  à  Paris ,  rue &c.  je  ,  &c.  ai  donné 

affignation  à  Meffire  Pierre,  Prêtre,  pourvu  fans  titre  légitime  de  ladite 

Chapelle,  demeurant  à (cj  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc 

civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  répondre  fur  ce  que  Meffire  Denis  , 
dernier  titulaire  &  paifible  pofTelTeur  de  ladite  Chapelle,  étant  décédé 
le  13  juin  \'jy6  {d) ,  le  demandeur  a  été  nommé  (e)  à  ladite  Chapelle 
le  12.  du  même  mois,  par  le  fieur  Rémi,  defcendant  du  fondateur 
d'icelle ,  &  en  cette  qualité  collateur ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'aAe  de  fon- 
dation de  ladite  Chapelle;  fur  laquelle  nomination,  infinuée  le  13  dudit 
mois  ,  le  demandeur  a  obtenu  le  14.  dudit  mois  provifions  de  Monfeigneur 
rilluftriflîme  &  révérendiflime  Archevêque  de  Paris,  lefdites  provifions  infi- 
nuées  le (/)  ,  &  en  conféquence  de  tout  ce  que  deffus  ,  pris  pofleG- 


(a)  Suivant  l'article  i  du  titre  i  y  de  l'ordonnance  de  1667,  les  exploits  de  demanda 
en  complainte  béne'ficiale  doivent  être  faits ,  &  les  aflîgnatious  données  dans  la  forme  prç(!^ 
crite  pour  les  autres  affaires  civiles. 

[b)  Suivant  l'article  14  du  titre  i<  de  foldonnancc  de  16^7,  les  mineurs  de  vingts 
cinq  ans,  pourvus  de  béne'fices,  font  capables  d'agir  en  Juftice  , fans  l'autorité  &  zffiC- 
tance  d'untuteurou  curateur  ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  polTeffoire  ,  que  pour  les  droits, 
fruits  8c  revenus  du  bénéfice.  11  faut  cependant  qu'ils  foient  pubères.  Voyez  les  Loix 
Eccléjiafliques  de  d'Héricourt,  tome  i  >  pag'.  1 ,  chap,  19  ,  n°.  19. 

{c)  L'aiTîgnation  peut  être  donnée  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  celui  contre  qui 
fc  forme  la  complainte  :  s'il  eft  en  poffeflîon  actuelle  du  bénéfice-,  l'article  3  dudit  titre  • 
15  ,  permet  de  l'aflîgner  au  principal  manoir  du  bénéfice^  parce  quil  eft  cenfé  y  demeu- 
rer. Mais  fi  celui  qui  afllgne  eft  lui-même  en  polTclTion  ,  la  demande  doit  erre  fignifiée  à 
la  perfonne  ou  au  domicile  de  l'autre  ,  &  non  au  principal  manoir,  parce  que,  comme 
Tobferve  M,  Talon,  lors  de  l'examen  de  l'ordoimance  de  1667,  railîgnation  ne  par- 
Tiendroit  pas  au  défendeur ,  en  ce  qu'étant  fignifiée  au  lieu  ou  demeure  le  demandeur, 
celui-ci  la  ^arderoit  &  ne  la  lui  remettroit  pas. 

(i)  Le  demandeur  doit  exprimer  dans  l'exploit  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  ccé 
pourvu,  fûivant  l'art.  2  du  tir.  1  (,  de  l'ordonnance  de  1667  ,  parce  qu'on  ne  peut  voir  fans 
cela  fi  (es  provifions  font  valablement  obtenues,  &  s'il  a  droit  de  demander  le  bénéfice. 

,(e)  Le  demandeur  doit;  encore  exprimer  le  titre  de  fa  pofle/fion  ,  fuiyanc  la  même  loi  Se 
par  les  n^êiijcs  jraifons  que  celles  qui  fgnt  en  la  note  ci-deifus. 

(/)  Lorfque  le  bénéfice  eft  obtenu  en  Cour  de  Rome  ,  les  fignacures  &  expéditions  qui 
en  émanent  étant  données  en  pays  étrangers  ,  &  inconnues  en  f  rance  ,  doivent  être  véri- 
fiées &  certifiées  véritables  par  deux  Banquiers-Expéditionnaires  en  cette  Cour  ,  qui  font 
des  Officiers  établis  ç.n  France  par  le  R.oi ,  pour  obtenir  à  Rome  ,  par  le  moyen  de  leurs 
correfpondans,  les  grâces  &  adres  que  foq  y  Requiert. 

ly'artic/e  S  du  titre  i^    de  l'ordonnaiice  de  1667,  veut  que  l'on  n'ajoute  foi  à  aucun* 
fignature  &  expédition  de  Cour  de  Rom;  ,  ûççtçç  formalité  n"a  pas  été  remplie.  EUç  doit  fq 
Tçmi   11^  G 
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fion,  fuivant  le  procès-verbal  fait  par  Me Notaire  au  Châtelet  de  Paris  > 

pre'fens  te'moins  ,  lequel  a  e'té  duement  infinue',  regilbc  &  contrôlé  au  Greffe 
desinfinuations  eccIeTufliques  dudit  diocèfe  de  Paris  ,  au  Bureau  de  Paris, 
le....  de  forte  qu'il  ell  pofTelîèur  légitime  de  ladite  Chapelle  ;  cependant  il  a 
appris  que  ledit  Me  Pierre  le  pretendoit  aufli  pourvu  d'iceile  ,  en  pre- 
noit  le  titre  de  Chapelain,  qui  appartient  au  demandeur  feulement,  ce  qui 
eu  un  trouble  en  la  pofTelîion  de  celui-ci  ;  pour  quoi ,  il  conclut  à  ce  que 
les  provifîons  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  par  ledit  M°  Pierre ,  foient 
à  tel  égard  que  de  raifon  déclarées  nulles ,  enfemble  ce  qui  les  a  fuivies 
&  précédées,  &  que  le  demandeur  fera  maintenu  &  gardé  en  la  pofTefliori 
^ijouiflance  de  ladite  Chapelle,  dont  il  a  été  bien  &  canoniquement  pourvu; 
qu'il  f.ra  fiit  défenfes  audit  M^  Pierre  de  le  troubler  en  ladite  poffeflion, 
en  qutlque  manière  que  ce  foit,  qualification  de  titres  ou  outrement;  qu'il 
fera  en  outre  condamné  à  reftituer  au  demandeur  les  fruits  par  lui  perçus 
&  qu'il  percevra  de  ladite  Chapelle  ;  favoir,  la  dernière  année  en  efpeces, 
&  les  autres  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite ,  eu  égard  aux  quatre 
làifons  &  prix  communs  de  chaque  année,  aux  termes  de  l'ordonnance, 
fînon,  condamné  à  payer  au  demandeur  une  fomme  de  izoo  liv.  pour  cha- 
que année  de  jouillance  &  perception  des  fruits  de  ladite  Chapelle  -,  ce  qu'il 
fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours  de  la  fentence  à  intervenir ,  flnon  &  ledit 
temps  paffé ,  déchu  de  l'option ,  &  contraint  purement  &  fimplement  au 
paiement  de  ladite  fomme  de   izoo  livres^   tenu,  ledit  M«   Pierre,  en 
cas  d'option  de  reltitution  defdits  fruits,  à  la  première  fommation  qui  lui 
fera  faite  pour  parvenir  à  la  liquidation  d'iceux,  de  repréfenter  pardevant 
le  CommifLnre  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre,  les  comptes,  papiers  de 
recette  &  baux  à  ferme ,  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours ,  fe- 
mences  &  récoltes  de  ce  qu'il  aura  fait  valoir  par  fes  mains ,  enfemble  de 
la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenu-s ,  pour ,  après  la  dédudion  faite 
des  frais  ,  être  le  furplus ,  fi  aucun  y  a  ,  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai  : 
&  en  cas  de  conteftation  fur  tout  ce  que  defllis ,  que  la  recréance  de  ladite 
Chapelle  fera  adjugée  au  demandeur  à  fa  caution  juratoire  :  &  pour  en 
outre,  &c.  ai  fignifié  que  ledit  M^  A....  occupera  pour  le  demandeur;  & 
ai ,  audit  M^  Pierre  ,  audit  domicile  &  parlant  comme  delTus ,  lailTé  copie  , 
tant  de  l'extrait-baptiftere  des  lettres  de  tonfure  ,  de  celles  des  quatre  mi- 
neurs, de  fous-diaconat,  diaconat  &  prétrife  (a)  dudit  M^  Jean,  que  dudit 
afte  de  préfentation  defdites  provifions  de  l'afte  de  prife  de  pofTeflion  fuf- 
mentionné ,  &  du  préfent  j  le  tout  figné  du  (b)  demandeur ,  &  de  moi 
Huiflier  fouflîgné  »  ,  &c. 

faire  ,  comme  le  prefcrit  cet  article  ,  fur  l'original  même  des  (î^iaturcs  &  exp^^'clitious  ;  8c 
fuivant  un  édit  de  feptembre  1691  ,  elle  doit  précéder  k  vifi  Se  l'infinuation  des  provi- 
fions. Cet  édic  défend  même  aux  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  proviûons  ,  Ci  elle  n'elt 
pas  remplie. 

Aucunes  bulles,  refcrits  ni  provifions  ne  peuvent  avoir  d'exécution  en  France  ,  qu'ifs 
ne  foient  revêtus  de  lettres-patentes  ou  d'un  arrêt  du  Parkm  nt  dans  le  relfort  du>^ael 
lis  doivent  être  exécutés  :  précaution  établie  pour  qu'il  ne  fe  falFe  rien  de  contraire  aux 
droits  du  Roi  ,  &  aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 

(a&i)   L'article   2  du  titre  15   de  l'ordonnance   de   i^6j  exige  qvK  le  demandtaOR^ 
donne  copie  fignée  delui,  de  ki titres  ic  capacités^ 
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■  Sur  cette  demande  ,  le  de'fendeur  fournît  de  de'fenfes. 

Si  l'afligné  poflede  depuis  trois  ans  le  bénéfice,  il  peut  oppofèr  cette 
poîTeflton  tiennale ,  &  en  induire  une  fin  de  non  -  recevoir  contre  celui 
qui  l'afTigne  en  complainte  :  &  fi  cette  pofTeflion  efl  prouvée,  la  complainte 
ell  rejettée,  fuivant  un  éditde  r6o6.  ^ 

Mais  pour  que  la  pofTefTion  triennale  puifle  produire  cet  effet ,  trois  con- 
ditions (ont  requifes. 

La  première,  que  le  ponTefTeur  ait  joui  pendant  trois  ans,  fans  aucun 
trouble  de  la  part  du  demandeur  en  complainte ,  pourvu  cependant  que  ce 
demandeur  n'ait  pas  été  empêché  de  réclamer  par  des  accidens  de  force 
majeure.  (  Le  trouble  de  la  part  d'un  tiers  ne  pourroit  fervir  au  complai-^ 
gnant.  Voyez  Rebuffè  ,  de  pacifi.  pojf.  ) 

La  deuxième  ,  que  le  poflèflcur  ne  fe  foit  pas  mis  en  pofTcfîîon  par  via-< 
lence. 

La  troifiéme ,  que  fon  titre  foit  au  moins  coloré,  &  puiffe  faire  préfumer 
qu'il  a  été  pourvu  valablement. 

Il  y  a  des  cas  où  la  pofTeflion  triennale  ne  peut  empêcher  la  complainte  ; 
c'eft  1°.  lorfque  le  pourvu  eft  incapable  :  v.  g.  s'il  ell  laïc  ,  bâtard ,  promu 
non  vaUblement  aux  Ordres  facrés,  irrégulier  :  2°.  lorfqu'il  a  acquis  le 
bénéfice  par  /îmonie  ,  ou  qu'il  eft  confidentiaire  :  30.  lorfque  fon  titre  efl 
tellement  vicjeux ,  qu'on  ne  puifTe  préfumer  qu'il  a  été  pourvu  valablement  ; 
V.  g.  lorfqu'il  l'a  été  par  quelqu'un  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  le  faire. 

Voyez  au  furplus ,  fur  la  polTèfllon  triennale  ,  Pothier  ,  Traité  de  la  Pof- 
fejjzon ,  n".  i^i)— 1 5  3  ,  &  les  auteurs  qu'il  y  indique. 

Véfenfcs. 

«  Meffire  Pierre  ,  Prêtre  ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de  S.  Nicolas,  fon- 
dée en  l'Eglrfe  paroifiîale  de ...  .  diocèfe  de  Paris  ,  défendeur  à  l'exploit 
d'afTignation  du  ... . 

Contre  M*^  Jean,  Prêtre,  fe  prétendant  pourvu  de  ladite  Chapelle, 
demandeur  aux  finsdudit  exploit  ; 

Dit  pour  fin  de  non-recevoir ,  Sa  fubfidiairement  pour  défenfes  contre 
la  demande  portée  audit  exploit ,  que  cette  demande  ne  peut  réufîir,  parce 
qu'il  eft  titulaire  légitime  delaJite  Chapelle. 

En  eiïtt ,  le  fieiir  René ,  defcendant  du  fieur  Louis  ,  fondateur  ,  a  ,  par 
ade  paflTé  devant  N. . .  .  5c  fon  confrère,  ^fotaire  à  P.iris  ,  le.  . .  .  donné 


On  enfend  par  capacités  ,  les  qualifcs  cjui  le  rendent  rr^pih'e  de  i^oîTMrr  le  bénéfice  ; 
ainfi ,  lorsqu'il  eÙ:  nécelTaire  d'être  Prêtre,  il  doit  cv  jnflifî  r.  Il  do-t  même  iiHificr  de 
]a  collation  dc<;  Ordres  antérieins ,  afin  que  le  déFjideur  pmlle  examiner  s'il  a  été  proma 
valablement  ,  &  fi  le?  1ertre<;  qui  l'atteftcnt  font  en  r  çle. 

Dh'k:  tons  ]e<;  cas  ,  jl  doir  rapporter  fon  extrait  Kapti'lfrp  ,  pour  prouver  qu'il  étoît  da 
âiocèfe  de  j'Evéque  qui  l'a  ordenné,  ou  lui  a  permis  de  fe  faire  ordonner  ailleurs  :  parce 
que  ïz  collation  des  Ordres  appartient  à  ITvênue  dioréfain. 

On  entend  pir  ùtres  ceux  qui  d  )nn£nt  le  bénéfi:c  :  tels  font  ici  Va.ùz  de  prcfenta-î 
tion  ,  les  provi/ions ,  &  1  a6te  de  pnfe  de  pofleffion. 

Cij 
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audit  fleur  André  le  droit  qu'il  avoit  en  cette  qualité ,  de  nommer  à  ladite 
Chapelle. 

En  vertu  de  cet  afte  ,  le  fieur  André ,  au  lieu  &  place  du  fondateur , 
a  nommé  le  défendeur  à  cette  Chapelle  vacante  par  le  décès  du  fieur  Denis  ; 

l'ade  de  nomination  cft  du . .  .  .  &  a  été  infînué  le 

Sur  cette  nomination,  le  défendeur  a  obtenu  des  provifions  de  ladite 

Chapelle  ,  de  Monfeigneur  l'Archevêque  de  Paris ,  le fur'lefquelles  il 

a  pris  poiTcfîion  le comme  il  efl  conflaté  par  acte  de  M- 

Notaire  au  Châtelet  de  Paris ,  préfens  témoins,  en  date  du le  tout 

duement  infinué. 

Ainfi ,  le  défendeur  eft  dans  une  pofTeflion  confiante  &  bien  légitime  de 
ladite  Chapelle  ,  &  la  demande  en  queftion  doit  être  rejettée. 

A  la  vérité ,  l'afte  de  fondation  de  cette  Chapelle  porte  que  le  fonda- 
teur fe  réferve  le  droit  de  préfentation  pour  lui  &  fes  defcendans  ,  pour 
i.  ^  être  exercé  par  l'aîné  d'entr'eux  ;  c'eft  fur  ce  foedement  que  le  fieur  Remi , 

fun  des  defcendans  du  fondateur,  a  nommé  l'adverfaire  qui  fe  préfente 
aujourd'hui  pour  demander  cette  Chapelle. 

Si  le  fieur  Remi  &  l'adverfaire  veulent  tirer  de  cette  claufe  un  droit 
inaliénable  ,  une  fubftitution  perpétuelle  en  faveur  de  la  famille  du  fonda- 
teur ,  il  eft  facile  de  leur  répondre. 

En  effet ,  il  fullît  de  lire  la  claufe ,  pour  en  conclure  que  l'intention  du 
fondateur  n'a  pas  été  telle  qu'ils  le  prétendent. 

Que  porte  cette  claufe?  Il  y  eft  dit  que  le  fondateur,  &  à  fon  défaut 
l'aîné  de  fes  defcendans  nommera  à  ladite  Chapelle  :  le  fondateur  fentant 
que  s'il  laifToit  ce  droit  à  tous  fes  defcendans  conjointement ,  ils  pourroient 
ne  pas  s'accorder  fur  le  choix  ,  le  donne  à  cet  aînéj  mais  il  ne  fait  autre 
chofe  que  de  défigner  à  qui  il  appartiendra  tant  qu'il  reftera  dans  la  farnille  , 
&:  n'interdit  pas  à  fes  defcendans  la  faculté  de  le  donner  :  un  exemple  jour- 
nalier confirmera  cette  afîertion. 

On  voit  dans  une  multitude  d'ades  de  pareilles  fondations,  que  les  fon- 
dateurs avoient  réfervé  pour  eux  &  leurs  defcendans ,  le  droit  de  préfenter 
&  nommer  aux  bénéfices  qu'ils  fondoient  ;  dans  la  fuite ,  ces  defcendans  , 
en  aliénant  les  terres  de  leurs  tuteurs ,  ont  aufli  aliéné  &  mis  hors  de  leur 
famille  ce  droit  de  préfenter  qui  en  faifoit  partie  ;  &  l'on  ne  s'eft  jamais 
avifé  de  contefter  cette  aliénation  qui  fe  fait  encore  tous  les  jours. 

Il  eft  vrai  cependant  que  fi  l'on  eft  convenu  qu'un  droit  de  patronage 
peut  fe  vendre  avec  le  fonds  auquel  il  eft  attaché ,  on  eft  auflî  convenu 
^'il  ne  pouvoit  l'être  quand  il  ne  dépendoit  d'aucun  fonds  ,  parce  qu'il  y 
auroit  fimonie  :  mais  on  eft  aufll  convenu  que  n'y  ayant  aucune  fimonie 
dans  le  cas  de  la  donation  ,  on  pouvoit  par  cette  voie  tranfmettre  le  patro- 
nage ;  &  en  effet ,  il  feroit  bien  fingulfer  que  ce  droit ,  qui  peut  bien 
être  donné  à  un  étranger ,  comme  un  acceflbire  d'un  fonds ,  ne  pût  pas  être 
donné  fans  un  fonds. 

Le  fieur  René  avoit  donc  la  faculté  de  difpofer  du  droit  de  préfenter 
a  la  Chapelle  :  en  le  faifant  en  faveur  du  fieur  André,  celui-ci  feul  a  pu 
nommera  cette  Chapelle;  donc  le  défendeur  eft  valablement  pourvu,, 
donc  la  nomination  de  Me  Jean  eft  nnUc, 
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Pour  quoi ,  &  dans  c^s  circonftances ,  M*  Pierre  conclut  à  ce  q>.ie  le 
demandeur  foit  déclaré  purement  &  {amplement  non-recevable  en  fà  de- 
mandei,  ou  en  tout  cas  débouté  d'icelle  ,  &  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres 
de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  polTeffion  ladite  demande  ,  enfemble 
l'afte  de  préfeotation  à  ladite  Chapelle  ,  les  provifions  obtenues  fur  icelui  , 
par  ledit  Me  Jean  ,  la  pofTeffion  prife  par  ce  dernier  &  la  qualité  de  titulaire 
de  ladite  Chapelle  ;  à  l'effet  de  quoi  il  feconftitue  incidemment  demandeur  : 
qne  lefdits  ades feront  déclarés  nuls  ;  en  conféquence,  qu'il  fera  fait  défenfes 
audit  Me  Jean  de  troubler  &l  inquiéter  ledit  M«  Pierre  en  ladite  poffef- 
fion  &  qualité  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  &  que  ledit  M^  Pierre 
y  fera  maintenu  &  gardé;  &  en  cas  de  conteftation,  que  la  recréance  de 
ladite  Chapelle  lui  fera  adjugée  à  fa  caution  juratoire.  Et  fera  avec  ces  pré- 
lentes donné  copie  (<ï)  tant  de  l'afte  de  fondation,  donation  du  droit  de 
préfentation  au  fieur  André,  que  des  extrait-baptiftere ,  lettres  de  ton- 
lure ,  des  quatres  mineurs  ,  des  Ordres  facrés  dudit  M^  Pierre ,  que  de  fade 
de  préfentation  faite  de  fa  perfonne  par  le  fîeur  André  ,  des  provifions  par 
lui  obtenues  en  conféquence,  &  de  l'ade  de  prife  de  poffefîion  de  ladite 
Chapelle  n. 

Répliques. 

«  Me  Jean ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  d'aflîgnation ,  du . .  ...... 

défendeur  aux"  écritures  ,  du 

Contre  Me  Pierre  ,  défendeur  audit  exploit ,  &  demandeur  fuivant  lef- 
dites  écritures  ; 

Dit  pour  défenfes  contre  les  moyens  &  la  demande  incidente  contenus 
auxdites  écritures,  que  c'eft  en  vain  que  M^  Pierre  veut  établir  que  la 
nomination  à  la  Chapelle  en  quefiion  étoit  aliénable  &  non  affedée  à  la 
famille  du  fondateur ,  qu'il  y  a  parité  entre  le  patronage  en  queflion  & 
celui  qui  eft  attaché  à  un  fonds  ,  &  que  de  même  qu'on  peut  donner  celui-ci 
avec  le  fonds  dont  il  dépend  ,  de  même ,  on  peut  donner  un  patronage  non 
dépendant  d'un  fonds,  parce  qu'il  n'y  a,  fuivant  l'adverfaire ,  pas  plus  de 
fîmonie  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas.  Un  court  examen  de  la  nature  du 
patronage  fera  évanouir  ce  fyflême.  ( 

11  y  &  deux  fortes  de  patronages;  le  réel  &  le  perfonnel. 

Le  patronage  réel ,  que  les  Canonises  appellent  glebœ  adfcriptum  ,  eft 
celui  qui  a  lieu  en  faveur  du  propriétaire  d'un  bien  que  l'on  a  démembré 
pour  compofèr  la  fondation  qui  a  donné  l'exifïen ce  au  patronage  :  il  appar- 
tient plutôt  à  la  chofe  qu'à  la  perfonne ,  ou  pour  mieux  dire  ,  il  n'appartient 
à  celle-ci  qu'à  caufe  de  l'autre  ;  tel  efl  celui  dont  parle  l'adverfaire  ,  qui  a 
lieu  en  faveur  des  acquéreurs  des  terres  auxquels  ce  droit  eft  attaché. 

Ce  droit  paffe  avec  la  terre  à  celui  qui  acquiert  celle-ci  ;  parce  que , 
comme  dit  Dumoulin  ,  Tus  patronatûs  ejî  imago  quœdatn  &  rdiqaice  veteris 
dominu.  M.  d'Agueffeau ,  étendant  cette  penfée  dans  fon  cinquante-deuxième 
plaidoyer ,  dit  :  «  Comme  cet  ancien  domaine  auroit  appartenu  à  l'acquéreur 

(û)  L'article  6  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  de  1 667 ,  porte  que  le  défendeur  en  com- 
plainte doit  faire  donner  avec  fês  défenfes,  copie  fignée  de  fon  Procureur  ,  de  /es  titres 
&  capacités,  &  «primer  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  été  pourvu. 
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»  étranger ,  il  e(t  jufte  qu'il  jouifle  de  l'honneur  qui  tient  lieu  du  fonds  , 
j>  qui  elt  comme  lubrtitué,  fubroge'  k  la  place  du  tonds  •>. 

Ce  patronage  peut  donc  fe  vendre  avec  le  fonds  ,  même  fe  donner  j 


'm 


Le  patronage  perfonne!  queles  Canonises  appellent fumiliare  gentilitium y 
ne  dépend  d'aucun  fonds  i  il  appartient  à  celui  qui  l'établit  &  à  l'es  deicen- 
dans,  &  ceux-ci  ne  peuvent  le  vendre  ,  comme  en  convient  l'adverfaire  : 
ils  ne  peuvent  même  le  donner,  par  trois  raifons  que  M.  d'AguefTeau,  dans 
ie  Plaidoyer  déjà  cité  ,expore  ainfi  :  «  La  première  ,  que  le  changement  des 
j,  patrons  peut  être  contraire  à  l'intérêt  de  l'Eglife.  La  proteâion  de  l'un 

eft  fouvent  plus  utile  que  celle  de  l'autre  :  donc  ce  changement  exige 
..  une  cônnoi fiance  de  caufe.  La  féconde  ,  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  foup- 
^,  çonner  la  fimonie.  On  craint  des  ventes  iimulées  fous  le  titre  fpécieux 
„  d'un  ade  de  libéralité'. 

»  On  peut  ajouter  une  troifiéme  ralfon  tirée  de  la  nature  du  droit  de 
,^  patronage. 

,-,.C'cfî  une  fervitude.  Il  ne  faut  pas  la  rendre  immortelle.  Il  y  a  même 
„  apparence  que  tel  a  été  Je  motif  de  ceux  qui  ont  attaché  le  droit  de 
„  patronage  ri  une  feule  famille.  Ils  ont  voulu  que  la  poftérité  du  bienfai- 
„  teur  jouît  des  fruits  de  la  reconnoiffance  de  TEgliie.  L'Eglife  ne  fouffre 
.,,  point  tant  que  les  defcendans  de  fon  fondateur  exercent  le  droit  qu'ils 
„  ont  fi  jugement  acquis.  Mais  lorfque  ce  droit  paffe  en  des  mains  étran- 
„  gères ,  alors  l'Eglife  commenceà  s'appercevoir  que  c'eft  une  charge  &  une 
,,  fervitude.  Elle  a  donc  droit  de  s'y  oppofer  ,  &  de  foutenir  que  la  caufe 
„  de  cette  charge  ceffe  ,  lorfque  la  f<\mille  du  fondateur  cefTe  d'exirter  ». 

En  vain  l'adverfdre  dira-t  il  qu'il  feroit  bien  fmgulier  qu'un  patronage 
dépendant  d'un  fands^  pût  être  donné  avec  ce  fonds,  tandis  qu'un  patro- 
nage non  attaché  à  un  fonds  ne  pourroit  être  donné ,  quoiqu'il  n'y  art 
fuivant  lui  ,  pas  plus  de  fimonic  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier  5 
la  réponfe  eft  facile. 

Dans  le  cas  de  la  donation  d'un  fonds  ,  le  patronage  pafTe  au  donataire 
comme  acceffoire ,  ainfi  que  dans  une  vente  ,  il  paffe  avec  le  fonds ,  parce 
que  le  prix  dans  ce  as  ne  tombe  jamais  que  far  la  terre,  il  n'y  a  donc 
aucune  fimonie. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  patronage  n'eft  attaché  à  aucun  fonds ,  comme 
celui  en  queftion  ,  il  ne  peut  paffer  comme  acceffoire  j  c'efl  un  droit  prin- 
cipal que  l'on  ne  peut  vendre  fans  fimonie  ;  il  ne  peut  non  plus  être  donné  , 
parce  que  le  propriétaire  qui  ne  pourroit  en  tirer  de  prix ,  en  l'aliénant 
(bus  la  forme  d'une  vente  ,  pourroit  le  vendre  Ibus  la  forme  d'une  dona- 
tion ;  cette  crainte  de  fimonie  a  toujours  fait  rejetter  ce  moyen  d'aliénei^ 
ce  patronage. 

Il  réfulte  de  tous  ces  principes  ,  qu'en  examinant  l'intention  du  fondateur 
&  la  nature  du  patronage  en  queflion  ,  il  n'a  pu  fortir  de  la  famille  du  fon- 
dateur \  que  paf  conféquent  le  demandeur  qui  en  ^été  pourvu  par  le  fieur 
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Remî ,  defcendant  de  ce  dernier  fondateur  ,  l'a  été  valablement  ;  &  que  la 
donation  faite  au  fieur  André  de  ce  droit ,  &  la  nomination  faite  du  défen^ 
àeur ,  par  lui  à  la  Cp  pelle  ,  font  nulles  ,  ainfi  que  tout  ce  qui  s'eft  enfuivî. 

Pour  quoi  &  dans  ces  circonflances ,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  fans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  pre'tendus  moyens  de  liadverfaire,  ni  à  la  de- 
mande incidente  contenue  en  fes  écritures  fjfdatées  ,  dans  laquelle  il  fera 
déclaré  purerrvent  &  Amplement  non-recev^ibie ,  ou  dont  en  tout  cas  il  fera 
débouté ,  les  conclulions  prifes  par  le  demandeur ,  par  fon  exploit  de 
demande  ,  lui  feront  adjugées  avec  dépens;  y  conclut  ». 

Si  quelqu'un  intervient  dans  l'inftance  de  complainte,  foit  pour  foutenir 
le  droit  d'un  des  contendans  (  comme  ici  les  patrons  qui  pourroient  inter- 
venir pour  foutenir  leurs  préièntés  )  ,  foit  pour  les  faire  exclure  tous  deux 
(  comme  un  troifiéme  pourvu  du  bénéiice  ,  qui^rctendroit  qu'ils  ne  le  font 
pas  valablement ,  &  que  le  bénéfice  lui  appartient  )  ,  il  doit  expliquer  dans 
fa  requête  ït^  moyens  d'intervention  ,  &  donner  copie  fignée  de  fon  Pro- 
cureur ,  tant  de  la  requête  que  de  fes  titres  &  capacités  ,  au  Procureur  de 
chaque  Partie  ,  fuivant  l'article  1 2,  du  titre  i^  de  l'ordonnance  de  1  ^Gj. 

La  caufe  étant  inflruite,  on  la  porte  à  l'audience;  &  fi  elle  fe  trouve  en 
(état  d'être  jugée  définitivement ,  on  prononce  en  la  manière  ci-après  ;  mais 
comme  on  décide  fur  le  mérite  des  titres ,  qu'il  faut  les  examiner  avant  de 
ftatuer ,  qu'il  y  a  quelquefois  des  queftions  épineufes  &  qui  ne  peuvent 
fe  décider  fur  une  plaidoirie  ,  on  ordonne  alTez  fouvent  un  'appointement  : 
cette  voie  d'inliru<5lion  pouvant  être  longue  ,  on  pourvoit  à  la  deiïerte  du 
bénéfice  &  à  la  confervation  des  fruits,  en  accordant  la  pofTeffion  provifbire 
à  l'une  des  Parties ,  ou  nommant  un  fequefire  pour  le  temporel. 

Cette  pofîeffionprovifoire  s'appelle  reeréance ,  de  recredcnùa  ,  mot  de  la 
bafiTe  latinité  ,  qui  fignifie  rétublljfement ,  parce  que  par  le  jugement  qui 
l'accorde ,  le  Juge  rétablit  par  provifion  celui  qui  a  été  troublé ,  dans  la 
pofTeflion  du  bénéfice.  Elle  s'accorde  non-feulement  dans  le  cas  de  l'ap- 
pointement,  mais  dans  tous  ceux  où  les  voies  d'inilruflion  que  l'on  prend 
peuvent  être  longues. 

Sentence  de  recréance. 

«  Nous ,  pour  être  fait  droit  au  principal ,  avons  les  Parties  appointées 
en  droit  à  écri*re,  produire  &  contredire  dans  le  temps  de  l'ordonnance, 

au  rapport  de  M Confeiller  en  cette  Cour-,  &  cependant,  par  provi- 

fton ,  avons  adjugé  à  la  Partie  d' A la  recréance  de  la  Chape'le  en 

queftion,  fruits  &  revenus  d'icelle,  à  fa  caution  juratoire  (^) ,  pour  être 
rtftitués  en  fin  de  caufe  s'il  eft  ainfî  ordonné  :  en  conféquence ,  lui  faifons 
main- levée  provifoire  des  faifies  &  oppofitions  faites  par  la  Partie  de  B. . . . 
au  paiement  defdits  fruits ,  es  mains  des  débiteurs ,  fermiers  &  dépofi- 
taires  de  ladite  Chapelle^  &  difons  qu'à  payer  &vuider  leurs  mains  defdits 
fruits  &  revenus  en  celles  de  ladite  Partie  d'A feront  lefdits  débi- 
teurs ,  fermiers  &  dépofitaires  defdits  fruits  &  revenus ,  contraints  par  les 


(  )  Ceft-à-dicc  que  celui  à  qui  on  adjuge  h  recrcance  doit  faire  (crmeat  qu'il  rap- 
portera les  fruits  ou  le  prix ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe.  Cette  cauciga  eft  exigée 
par  l'aicick  p  du  titre  1 5  de  Tordcanance  de  1 66j. 
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voies  par  lefquelles  ils  y  font  obliges  ,  quoi  faifant,  déchargés,  dépens 
réfervés  (a)  ;  ce  qui  fera  exe'cutc,  nonobftant  (J/)  l'appel  Si.  fans  y  préjudi- 
cier  (c)  ». 

Lorfque  celui  contre  qui  on  accorde  la  recréance  eft  en  pofTeflîon  réelle 
du  bénéfice ,  la  fenteqce  lai  enjoint  de  rendre  les  bâtimens  à  Tautre,  & 
prefcrit  tout  ce  qui  efl:  nécefîàire  pour  mettre  celui-ci  en  pofleflion.  Mais , 
on  ne  lui  ordonne  pas  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  parce  que ,  comme 
J^bfervoit  M.  Pnflbrt ,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667  ,  le  droit 
eft  incertain ,  &  que  cela  regarde  la  définitive.  Voyez  le  Procès-verbal , 
page  j6^. 

Celui  qui  a  obtenu  cette  fentence,  va  au  Greffe  préfcnter  fa  caution 
juratoire  :  on  en  dreffe  a6te  en  cette  forme  : 

«  Aujourd'hui  efl:  comparu  au  Greffe ,  Mefîîre  Jean,  Prêtre  dudiocèiè  de 
Paris, -afiifté  de  M^  A fon  Procureur  en  cette  Cour  ;  lequel  en  exé- 
cution de  la  fentence  du rendue  entre  lui  &  M®  Pierre  ,  qui  lui 

a  adjugé  la  recréance  d'une  Chapelle  de  S.  Nicolas ,  fondée  en  la  Paroiffe 
de a  fait  ferment  &  foumifîion  de  rendre  les  fruits  de  ladite  Cha- 
pelle à  qui  il  fera  ordoniîié  par  le  jugement  définitif  fur  la  contefl:ation 
d'entre  lui  &  ledit  M=  Pierre,  dont  il  a  requis  ade;  &  a  avec  ledit M«  A...'. 
ligné  ". 

Si  celui  à  qui  la  récréance  eft  adjugée ,  eft  éloigné  du  Tribunal  qui  la  lui 
9.  accordée,  il  doit  faire  ce  ferment  devant  Notaires ,  &  donner  par  le  même 
«ifte  procuration  à  un  tiers  de  le  réitérer  au  Greffe  de  ce  Tribunal,  à-peu-près 
çn  la  même  forme  que  la  procuration  pour  affirmer  fur  une  faifie-arrêt 
qui  efl  ci-devant,  Tome  T,  page  656. 

,  Celui  qui  a  fait  le  ferment  en  fignifie  l'afte  à  l'autre  Partie  ;  &  fi  celle- 
ci  eft  condamnée  à  abandonner  la  poffeffion  réelle,  on  pourfuit  contr'cUe 
l'exécution  de  la  fentence. 

Lorfque  le  droit  des  deux  Parties  eft  également  douteux,  on  ordonne  le 
fequeftre  :  mais  ,  comme  il  y  a  prefque  toujours  plus  d'apparence  d'un  côté 
que  de  l'autre  ,  on  ne  prend  guère  ce  parti. 

La  nomination  &  l'établiffement  de  ce  fequeftre  fe  faifoient  autrefois  en 
la  forme  exigée  par  l'ordonnance  de  1667  ;  mais,  le  Roi  ayant,  par  édit  de 
novembre  1691  ,  créé  des  économes  féqueftres  en  titre  d'office,  pour  avoir 
l'adminiftration  du  temporel  des  bénéfices  royaux  vacans,  &  des  autres 
bénéfices  dont  les  fruits  ont  été  mis  en  fequeftre  par  fentence  ou  arrêt ,  on 
prend  l'économe-féqueftre  du  diocèfe  où  eft  fitué  le  bénéfice. 

Lorfque  l'on  établit  le  fequeftre ,  les  Juges  doivent ,  fuivant  l'article  8 


(a)  On  ne  doit  pas  adjuger  d«  dépens  par  ces  fortes  de  fentcnces ,  parce  que  ,  comme 
ïc  remarquoît  M.  de  Lamoignon  ,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1667  ,  la  chofe 
eft  réparable  en  définitif.  Voyez  le  Procès-verbal ,  pag.  1S5. 

(b)  Suivant  l'article  j  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1^67,  ce»  fentenccs  font  exé- 
cutoires nonobftant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  ;  la  raifon  eft  que  h.  recrcancc  s'adjuge 
à  celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent ,  &  que  la  provifion  eft  due  au  titre. 

(c)  «  Les  fentences  de  recréance  ne  font  valabks  ni  exécutoires  ,  (i  elles  ne  font  données 
S3  par-  plu/îeurs  Juges,  du  moins  au  nombre  decinqj  qui  feront  dciiommés  da&s  la  fçn-i 
«  toice  ".  Art.  i-  du  tit.  1 5  ci-defl'us, 

de 
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âe  ledit  d'avril  1^95  ,  renvoyer  devant  l'Evéque  diocéûin,  pour  com- 
mettre à  la  denTerte  du  béne'fice  ,  &  fixer  la  rétribution  du  defTervant ,  qui 
eft  payé  par  préférence  fur  tous  les  fruits  du  bénéfice,  nonobllant  tous 
empêchemens  &  faifies  \  parce  que  fans  les  fonctions  qu'exerce  le  deffer- 
vant ,  les  fruits  ne  feroient  pas  dus ,  les  biens  n'ayant  été  donnés  au  bénéfice 
que  fous  la  condition  de  l'exercice  de  ces  fonflions. 

Suivant  le  même  article ,  on  ne  peut  commettre  un  des  deux  conten- 
dan?. 

L'article  fuivant  porte  que  «  les  Juges  royaux  ne  pourront  maintenir  en 
J>  poiïeflion  d'un  bénéfice,  ceux  à  qui  les  Archevêques  ou  Evêques  auront 
»  refufé  des  visa  ?>  :  parce  que  le  fupérieur  devant  mieux  connoûre  la 
capacité  du  fujet,  que  le  Juge  féculier,  Ç*:i\\  refus  e(t  préfumé  bien  fondé  juf- 
qu'à  la  preuve  du  coritraire  :  mais,  fuivant  ce  même  article,  les  Juges  royaux 
peuvent  maintenir  en  connoifTance  de  caufe  ,  après  s'ctre  enquis  diligem- 
ment des  cjufes  du  refus;  à  la  charge,  par  le  maintenu  provifoirement , 
d'obtenir  vija  de  l'ordinaire  ou  des  fupérieurs  eccléliaftiques ,  avant  de 
ftire  aucuns  fonftion  fpirituelle  &  eccléfiail:ique   du  l>éné-fice. 

lues  fentences  de  féqueftre  &  de  recréance  doivent  être  exécutées  de  la 
part  de  celui  contre  qui  elles  font  prononcées,  avant  de  procéder  fur  la  pleine 
maintenue;  fuivant  l'art.  10  du  tit.  15  de  l'ordonnance  de  1667,  comme 
dans  la  complainte  profane ,  le  jugement  qui  adjuge  la  pofiTefiîon  doit  être 
exécuté  })ar  celui  qui  a  troublé  ou  dépoffédé ,  avant  qu'il  puilTe  procéder 
fur  le  péùto^re. 

La  raifon  de  cette  difpofition  efl  que  celui  qui  ne  veut  pas  remicttre  îs 
bénéfice  à  celui  qui  a  la  créance ,  ou  au  fequefire ,  eft  rébelle  aux  ordres 
de  la  JufHce,  &  qu'elle  ne  doit  point  par  conféquent  l'écouter,  qu'il  ne  fe 
foit  fournis.  Cette  difpofition  d'ailleurs  facilite  l'exécution  provifoire  de 
ces  fentences,  ordonnée  par  la  loi. 

La  recréance  ou  le  féqueftre  exécuté,  on  procède  furie  fond,  que  les 
Praticiens  appellent  la  pleine  maintenue^  &  qui  eft  à  l'ég.ird  de  ces  com- 
plaintes ,  ce  que  le  pétitoire  eft  à  l'égard  de  la  complainte  profine. 

«  Si  durant  le  cours  de  la  procédure,  celui  qui  avoit  la  poftefîion  atluelle 
»>  du  bénéfice,  décçde,  l'état  &  la  main-levée  des  fruits  fera  donnée  à  l'autre 
9»  Partie  fur  une  fimple  requête  q'.ii  fera  faite  judiciairement  à  l'audience, 
"  en  rapportant  l'extrait  du  regiftre  mortuaire,  &  les  pièces  jufiificatives  de 
»  lalitifpendance,  fans  autres  procédures  ».  Art.  11  du  tit.  i<,  de  l'ordon- 
nance de  1667.  M.  de  Montefquieu  met  cette  loi  au  rang  de  celles  qui 
choquent  les  vues  du  Légillateur.  «  Ceux  qui  ont,  dit-il ,  établi  chez  \e& 
»  François,  que  lorfque  l'un  des  prétendans  à  un  bénéfice  meurt,  le  bé- 
V  néfice  refte  à  celui  qui  furvit,  ont  cherché  fans  doute  à  éteindre  les 
'>  affaires;  mais  il  en  réiuite  un  effet  tout  contraire;  on  voit  les  Eccléfiaftiques 
»  s'attaquer  &  fe  battra  comme  les  dogues  Anglois,  jufqu'àla  mort  ».  Ejprit 
des  Lolx  ,  [\v.  Z9  ,  cil.  4. 

Au  furplus,  cette  recréance  au  furvivant  ne  s'accorde  pas  de  piano  ,  dans 
les  cas   fuivans. 

Le  premjer  ,  lorfqu'il  y  a  un  autre  conteridant  au  même  bénéfice;  comme 
ji3ans  le  cas  où  un  troifieme  prétend  que  les  deux  autres  font  mal  pourvus ^  & 
Tom&  II,  O 
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que  le  bénéfice  lui  appartient  \  en  cas  de  décès  de  l'un  de  ceux-ci,  en  pof- 
feflion  du  bénéfice  ,  l'autre  ne  peut  obtenir  la  main-levée  ,  qu'en  le  faifant 
ordonner  avec  ce  tiers.  C'étoit  le  fentiment  de  M.  de  Lanioignon,  lors  de 
l'examen  de  l'ordonnance  de  1667.  Voyez  le  procès-verbal ,  pag.  166. 

Le  fécond  eft  ,  lorfque  le  poffefTeur  décédé  laifTe  un  fuccefTeur  par  réfi- 
gnation  ,  ou  autrement  ;  comme  ce  fuccefleur  repréfente  le  défunt ,  l'autre 
contendant  ne  peut  demander  la  recréance  contre  lui,  fi  le  défunt  l'avoit 
obtenue  ;  parce  que  celui-ci  tranfmet  fon  droit  à  Ton  fuccefTeur  ,  dans  l'état 
oii  il  efl  ;  mais  fi  elle  n'étoit  pas  accordée ,  il  peut  h  pourfuivre  contre  le 
fuccefleur,   comme  il  le  pouvoit  contre  le  défunt. 

»  Si ,  avant  le  jugement  de  la  complainte  ,  l'une  des  Parties  réfigne  fon 
»  droit  purement  &  fimplement ,  ou  en  faveur ,  la  procédure  pourra  être 
-»  continuée  contre  le  réfignant ,  jufqu'à  ce  que  le  réfignataire  ait  paru  en 
y>  caufe  55.  Article  1 5.  Cela  elt  établi  pour  empêcher  que  ,  par  une  réfigna- 
tion,  l'un  des  contendans  n'élude  le  jugement  de  l'affaire  en  tirant  en 
longueur. 

«  Pourra  le  réfignataire  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  réfignant ,  & 
M  continuer  la  procédure  fur  une  requête  verbale ,  faite  judiciairement ,  fans 
5>  appeller  Parties  »'.  Article  15.  Suivant  le  recueil  des  formules  de  l'ordon- 
nance ,  cette  fubrogation  doit  fe  demander  &  s'accorder  à  l'audience,  par 
on  jugement  qui  ful)roge  le  réfignataire  aux  droits  de  fon  réfignant,  & 
ordonne  que  les  procédures  feront  continuées  avec  lui.  Il  y  a  des  Prati- 
ciens qui  fe  bornent  à  faire  reprendre  l'infiance  par  le  réfignataire  en  la 
foifme  ci-devant ,  Tome  I ,  page  3415. 

Lorfque  le  principal  e(l:  inftruit ,  on  juge,  &  on  accorde  la  pleine  main- 
tenue  à  l'une  des  Parties,  en  cette  forme: 

c»  Nous  avons  maintenu  &  maintenons  la  Partie  d'A en  la  pof- 

feffion  &  jouifTance  de  la  Chapelle  en  queflion;  faifons  défenfe  a  la  Partie 

de  B de  la  troubler  en  ladite  polTeffion  ;  la  condamnons  à  reflituer 

à  la  Partie  d'A ....  les  fruits  &  revenus  par  elle  perçus  de  ladite  Cha- 
pelle \  favoir ,  la  dernière  année  en  efpeces ,  &  les  autres  fuivant  la  liqui- 
dation qui  en  fera  faite ,  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  communs  de  cha- 
que année  ,  aux  termes  de  l'ordonnance;  finon  ,  la  condamnons  à  payer  au 
demandeur  une  fomme  de  2400  liv.  pour  deux  années  de  perception  defdits 
fruits;  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de  notre  préiente 
fentence  ;  finon,  &  ledit  temps  pafFé  ,  en  vertu  d'icelle,  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autres ,  difbns  qu'elle  demeurera  déchue  de  l'opinion  ,  &  fera  con- 
trainte au  paiement  de  ladite  fomme  de  24.00  liv.  :  tenue  la  Partie  de  B 

en  cas  d'option  de  reflitution  de  fruits,  à  la  première  fommation  qui  lui 
fera  faite  pour  parvenir  à  la  liquidation  d'iceux  ,  de  repréfenter  pardevant 
le  CommifTaire  S  . . .  qu'à  ce  faire  commettons,  l'es  comptes,  papiers  de 
recette  &  baux  à  ferme  des  biens  de  ladite  Chapelle,  donner,  par  décla- 
ration ,  les  frais  de  labours,  femences  &  récoltes  de  ce  qu'elle  aura  fait 
valoir  par  {^s  mains ,  enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  pro- 
venus ;  pour,  après  la  déduction  faite  des  frais,  être  le  furplus,  fi  aucun 
y  a  ,  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  à  ladite  Partie  d'A  .. .  Condam- 
nons ladite  Partie  de  Bj , .  aux  dépens  ». 
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Les  Juges  peuvent  auffi,  fuivant  les  circonftances ,  condamner  celui  qur 
luccombe  j  aux  dommages  &  intérêts  de  l'autre,  fuiv^ant  l'art.  l8. 

L'art.  17  veut  qu'il  y  ait  cinq  Juges  au  moins,  pour  rendre  cette  fen- 
tence  ,  qu'ils  y  foient  nommés  ,  &  même  qu'ils  la  fijnent  fi  elle  eft  ren- 
due fur   inftance. 

Cette  fentence  peut  s'exécuter  comme  de  recréance ,  nonobflant  l'ap- 
pel ,  s'il  n'y  a  arrêt  de  défenfes. 

L'art.  18  porte  que  ,  "  s'il  intervient  aucune  condamnation  de  reftitution 
n  de  fruits ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  elle  fera  exécutée  contre  le 
3>  réfignataire  ;  même  pour  les  fruits  échus ,  &  les  dépens  faits  avant  la  ré- 
»  fignation  admife  >•>.  La  raifon  eft  que  le  réfignataire  fuccédant  à  la  préten- 
tion de  fon  réfignant,  fuccede  auffi  à  ks  obligations  relatives  à  cette  préten- 
tion :  cependant ,  comme  ce  n'eft  qu'une  fureté  que  h  loi  donne  à  celui  qui 
féufÏÏt,  &  que  le  réfignant  eft  naturellement  tenu  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
&  des  dépens  &  dommages  qu'il  a  caufés,  cet  article  accorde  une  répétition 
à  ce  fujet  au  réfignataire  contre  lui. 

La  reftitution  &  liquidation  des  fruits  lé  pourfuit  en  la  forme  ci-devant, 
Tome  I,  page  86i  &  fuivantes. 

Lorfque  la  pleine  maintenue  s'accorde  à  celui  qui  a  toujours  été  en  pof- 
feftîon  du  bénéfice  ,  il  n'y  a  pas  Heu  à  tout  ce  qu'on  a  mis  dans  le  modèle 
de  fentence  ci-defTus,  fur  la  reftitution  &la  liquidatioti  des  fruits,  puifque 
les  ayant  perçus  ,  il  n'y  a  pas  de  reftitution  à  ordonner. 

On  n'a  pas  parlé  ici  de  la  complainte  fur  dévolut  \  il  en  fera  parlé  au 
mot  Dévolut. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière, 
peuvent  voir  les  commentateurs  de  l'ordonnance  fur  le  tit.  15  ;  Pothier, 
Traité  de  lu  Pojfejjîon ,  vP.  1 34—  166 ,  &  les  auteurs  qu'ils  indiquent. 


COMPTE   de    communauté  &  fuccejjion.  [  Dcmmde    en    reddi- 
tion de  ] 

ïl  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJî@n  ,  à  l'endroit  indiqué  au  Djot  Comptt 
à  la  Table  des  Matières. 


COMPTE  de  tutcU, 

Lorfque  la  tufele  finit ,  le  tuteur  doit  un  compte  de  l'adminiftratîon  des 
biens  du  mineur. 

La  tutele  finit  de  la  part  du  tuteur  ,  1°.  par  fa  deftitution  ;  2°.  par  fa 
mort  naturelle  ou  civile. 

Lorfque  c'eft  une  veuve  qui  eft  tutrice ,  elle  cefTe  de  l'être  en  fe  rema- 
riant ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  ne  peut  plus  en  exercer  les  fondions  en  Juftice, 
parce  qu'étant  entièrement  fous  la  puiffànce  de  fon  mari,  elle  ne  peut 
avoir  une  autorité  ni  une  geftion  dans  l'exercice  defquelles  h  volonté  de 
Ton  époux  pourroit  la  gêner  ,  &  qui,  d'ailleurs ,  font  inconciliables  avec  U 

P  ij 
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dépendance  où  elle  eft  vis-à-vis  de  lui  :  ne'anmoins  elle  demeure  toujours 
obligée  folid.iirement  avec  fon  mari,  de  veiller  Tur  les  mineurs  &  leurs 
biens,  jufqu'a  ce  qu'jl  y  ait  un  nouveau  tuteur.  C'eft  ordinairement  lui  qu'on 
diit,  à  moins  qu'on  ait  de^  raifons  pour  en  préférer  un  autre ^  auquel  cas, 
la   veuve  Se    Ton   iecond   mari    doivent  rendre  compte. 

La  tutele  finit  de  la  part  du  mineur,  i°.  par  fa  majorité;  2".  fon  éman- 
cipation légale   ou  par  lettres;   3''.  fa  mort  naturelle  ou  civile. 

De  quelque  manière  qu'elle  finifle  ,  les  repréfentans  du  mineur  peuvent 
demander  compte  au  tuteur;  celui-ci,  de  fon  côté  ,peut  l'offrir  fans  atten-, 
dre  qu'on  le  lui  demande. 

Qui  ieut  demander  le  compte-,  et  a  qui  peut-otsI 

l'offrir. 

i".  Le  nouveau  tuteur  des  mineurs,  lorfque  celui  qui  doit  le  compte 
eft  deftitué ,  ou  mort  naturellement  ou  civilement. 

Si  ,  avant  qu'il  foit  rendu  ,  le  pupille  devient  majeur ,  il  peut  le  de-; 
mander. 

2°.  Le  pupille  devenu  majeur ,  lorfque  la  tutele  finit  par  majorité. 
,  Si  c'efi:  une  femme  mariée  majeure ,  des  biens  de  laquelle  fon  mari  foic 
adminiftrateur  ,  il  peut  le  demander  feul ,  lorfqu'il  ne  peut  produire  que 
des  objets  mobiliers ,  parce  que  la  coutume  lui  donne  l'exercice  des  aâions 
mobiliaires  de  fa  femme  ;  mais  lorfqu'il  en  peut  réfuUer  des  droits  immo- 
biliers ,  elle  doit  le  demander  aufli ,  fon  mari  ne  pouvant ,  fuivant  la  cou- 
tume, intenter  feul  les  adions  immobiliaires  de  fa  femme. 

3*^.  Le  mineur  émancipe,  lorfque  la  tutele^finit  par  émancipation  :  il  faut 
diftinguer  le  cas  où  l'émancipé  l'eft  par  le  mariage,  d'avec  celui  où  il  ne 
l'eft  que  par  lettres. 

S'il  l'efl:  par  lettres,  &  que  le  compte  ne  préfente  que  des  droits  mobi- 
liers à  d i faite r  ,  l'émancipé ,  affifté  de  fon  curateur  aux  caufes  ,  peut  le 
demander  &  l'entendre  ;  mais ,  s'il  y  a  des  objets  immobiliers ,  il  eft 
d'ufage  ,  au  Châtelet ,  de  lui  donner  un  tuteur  ad  hoc  ;  cependant ,  l'aflif- 
tance  du  tuteur  aux  aflions  immobiliaires  fuffiroit,  parce  que  fa  nomination 
lui  danne  iine  miffion  générale  pour  toutes  les  aftions  de  cette  efpece  appar- 
tena  ites  au  mineur.  Ce  tuteur  eft  ordinairement  le  même  que  le  curateur 
aux  caufes. 

Si  le  mineur  eft  émancipé  par  mariage ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  droits 
immobiliers  à  difcater,  le  mineur  peut  feul  demander  &  entendre  le 
compte  ;  la  coutume  lui  donnant  le  libre  exercice  de  fes  aftions  mobi- 
liaires .-mais  s'il  y  a  des  droits  immobiliers ,  on  lui  crée  un  tuteur  ad koci 
lorfque  c'eft  une  femme  à  qui  le  compte  eft  dû  ,  c'eft  fon  mari  que  l'on 
nomme,  à  moins  qu'il  ne  foit  incapable,  auquel  cas,  on  en  choifit  un 
autre. 

40.  Les  repréfentans  des  mineurs  décédés ,  &  par  la  mort  defquels  la^ 
tîutele  eft  finie. 

Ces  repréfentans  eux-mêmes  ,  s'ils  font  majeurs. 

Si  c'eft  une  femme  mariée  majeure ,  voyez  ci-deftus  ,  2^ 

Si  ce  font  les  mineurs,  leurs  tuteurs,  &  s'ils  font  émancipés,  voye? 
Gi-deftbs,  f.  r    '      /    . 
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Comment  le  compte  peut  être  rendu. 
Le  compte  de  tutele  peut  être  rendu  à  l'amiable  ou  en  Jufticc 

Du  compte  a   Fumiahle. 

Ce  compte  peut  être  rendu  à  l'amiable  ,  devant  tf'otaires  ou  fous  fcing 
privé. 

De  quelque  manière  qu'il  lefoit,  il  doit  l'être  avec  détail.  Une  décharge 
générale  du  compte,  fans  détail,  feroit  nulle  ,  quand  même  elle  feroit 
accompagnée  d'une  reconnoiffance  de  reliquat  de  la  part  du  tuteur  \  c'efl:  le 
fentiment  unanime  des  Auteurs  &  la  Jurifprudence ,  fondés  fur  trois  raifons. 

La  première  eft  relative  au  pupille  même  *,  comme  il  peut  avoir  un  prelTant 
befoin  de  ks  fonds  &  de  Çqs  titres,  &  qu'un  tuteur  de  mauvaife  foi  pour- 
roit  abufer  de  cette  nécefllté  &  de  la  crainte  qu'auroit  le  mineur,  d'eiïuyer 
les  lenteurs  des  voies  de  Juftice,  pour  forcer  indireélement  celui-ci  à 
fouffrir  des  conditions  onéreufes,  &  lui  donner  décharge  générale  qui 
couvrît  tous  les  vices  de  fon  adminiftration  ,  on  a  établi  que  la  décharge  ne 
fuffiroit  qu'autant  qu'elle  feroit  précédée  d'un  compte  bien  détaillé  ,  par 
recette  &  dépenfe. 

La  féconde  raifon  eft  relative  aux  créanciers  du  pupille;  celui-ci  étant 
chargé  de  dettes ,  pourroit ,  de  concert  avec  fon  tuteur  ,  lui  donner  une 
décharge  générale  pour  fruftrer  fes  créanciers ,  &  recevoir  en  fecret  le  vé- 
ritable reliquat  qui  lui  feroit  dû  :  ceux-ci  peuvent  donc,  nonobftant  cette 
décharge,  demander  un  compte  pour  leur  débiteur,  &  fe  faire  payer  fur 
le  reliquat. 

La  troifiéme  raifon  eft:  relative  aux  créanciers  du  tuteur ,  lequel ,  pour 
leur  nuire,  pourroit,  de  connivence  avec  fon  pupille,  fe  contenter  d'une 
décharge  générale  ,  fans  reliquat,  ou  avec  un  modique  reliquat  (tandis  que 
fon  pupille  lui  en  devoit  un  plus  confidérable  ) ,  ou  fe  reconnoîcre  débiteur 
envers  celui-ci ,  d'une  fomme  plus  forte  que  celle  qu'il  lui  doit ,  afin  que 
le  pupille  qui  a  une  hypothèque  du  jour  de  l'adle  de  tutele ,  fe  fît  payer 
avant  les  créanciers  poftérieurs  du  tuteur,  &  reversât  enfuite  en  fes  mains, 
à  leur  préjudice  ,  ce  qu'il  auroit  reçu  au-delà  de  ce  qu'il  lui  étoit  dû  réel- 
lement. 

Mais  le  tuteur  ne  peut  arguer  cette  décharge  ,  de  nullité  ;  parce  qu'ayant 
eu  les  fonds  &  les  titres  du  pupille  en  (^s  mains ,  &  n'ayant  aucune  vexa- 
tion à  craindre  de  h  part ,  ayant  au  contraire  toutes  fortes  d'avantages  fur 
lui,  il  ne  peut  prétendre  avoir  été  contraint  de  recevoir  cette  décharge, 
fans  détail  préalable. 

Du  compte  en  Jujllce. 

Le  compte  fé  rend  en  Juftice  quand  les  Partie  ne  s'accordent  pas  à  le 
rendre  &   le  recevoir  à  l'amiable. 

L'art,  2Z  du  tft,  29  de  l'ordonnance  de  i5($7,  porte  que  «  pourront 
9î  les  Parties ,  é:ant  majeures,  compter  pardevant  des  arbitres  ou  à  ramiable)-". 
De  cette  difpofîtion  ,  nombre  de  Jurifconfultes  &  de  Praticiens  ont  conclu 
*jue,  lorfqu'il  y  avoit  une  Partie  mineure,  le  compte  devoit  ctre  rendu  e* 
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Juftice;  la  loi  m  permettant  de  le  faire  à  l'amiable  ,  que  lorfque  toutes  les 
Parties  c'toient  majeures. 

Denifart ,  qui  a  adopte'  cette  opinion ,  au  mot  Compte ,  dit  qu'elle  eft 
celle  du  Châtelet,  &  qu'on  ne  regarde  valable  dans  ce  Tribunal  un  compte 
rendu  à  un  mineur ,  qu'autant  qu'il  eft  rendu  en  Juftice. 

Les  raifons  qu'on  i|^nne  pour  foutenir  cette  opinion  ,  font  que  le  de- 
voir du  Juge  &  de  vOfBcier  qui  le  rcprëferte ,  eft  d'examiner  s'il  ne  fe 
pafTe  rien  ,  dans  cette  opération  ,  contre  l'inte'rét  du  mineur  ,  &  de  ne  lui 
laiflcr  donner  des  approbations  &  des  confentemens,  que  lorfque  fon  in- 
te'rêt  l'exige,  fecours  qu'il  n'a  pas  dans  un  compte  amiable  ,  où  il  eft  aban- 
donné à  fa  foiblefTe   &  à  fon  ignorance. 

Les  Notaires  re'pondent ,  avec  raifon,  que  les  comptes  rendus  devant  eux , 
fe  faifant  de  concert ,  e'tant  moins  coûteux  &  plutôt  expe'die's  que  ceux  qui 
font  rendus  en  Juftice  ,  ce  parti  eft  à  préférer;  qu'à  l'égard  du  fecours  du 
Juge  ,  il  eft  fuppléé  en  quelque  forte ,  dans  le  compte  à  l'amiable ,  par  l'af- 
fiftance  du  Notaire  qui  doit  (es  confeils  au  mineur  comme  au  majeur  ;  que 
d'ailleurs ,  le  mineur  qui  fe  trouveroit  léfé  par  un  compte  amiable ,  pourroic 
fe  pourvoir  contre  ,  de  même  que  contre  un  compte  en  Juftice;  qu'enfin  , 
ces  comptes  amiables  étant  précédé';  d'une  affirmation,  comme  ceux  rendus 
eu  Juftice ,  ils  méritent  la  môme  confiance  que  ceux-ci. 

C'eft  d'après  ces  raifons  que,  par  arrêt  du  15  mars  iy<)^,  rendu  fur 
l'intervention  des  Notaires  de  Paris,  &  dont  la  publication  a  été  ordonnée 
au  Châtelet  ,  un  compte  rendu  devant  Notaire,  à  un  mineur  aftifté  de  fon 
tuteur  ad  hoc  ,  a  été  déclaré  valable;  &  ils  ont  été  maintenus  dans  h  droit 
de  faire  tous  comptes ,  partages  &  liquidations  volontaires  ,  même  entre  mi^ 
murs  ,  conformément  aux  édits  &  téglemens.  Il  eft  même  à  propos  d'ob- 
ferver  que  les  Commiftaires  ayant  formé  une  tierce-oppofîtion  à  cet  arrêt, 
(parce  que  ces  opérations  doivent  fe  faire  devant  eux ,  lorlqu'elles  ont  lieu 
en  Juftice)  ils  ont  en  été  déboutés,  conîradiftoirement  avec  les  Notaires. 

Les  comptes  en  Juftice ,  foit  de  tutele  ,  foit  d'une  autre  adminiftration  , 
fe  rendent  en  la  forme  prefcrite  par  le  titre  29  de  l'ordonnance  de  166^  , 
&  qje  l'on  expofera  ci-après  ;  mais  il  y  a  quelques  Tribunaux  ,  où ,  pour 
épargner  les  frais,  les  comptes  fe  rendent  par  bref  état ,  c'eft-à-dire,  par 
un  état  fignifié  de  Procureur  à  Procureur  ;  lequel  contient  la  recette ,  la 
dépenfe  &  la  reprife  ,  que  l'oyant  débat  enfuite  par  des  écritures  en  forme 
de  défenfes,  auxquelles  le  rendant  répond.  Cette  forme  eft  affez  commune 
au  Châtelet.  Lorfque  les  Parties  font  majeures,  &  confentent  de  procéder 
de  cette  manière,  elle  eft  valable  ;  mais  (1  l'oyant  eft  mineur,  elle  eft  nulle, 
parce  que  cette  reddition  n'eft  pas  revêtue  du  ferment,  &  que  cette  con- 
dition eft  abfolument  néce/Iàire  pour  l'exaétitude  du  compte,  &  garantir 
celui  qui  le  rend,  de  tous  retours  de  la  part  du  mineur. 

Lorfque  celui  à  qui  le  compte  eft  dû  eft  mineur ,  &  qu'il  doit  être  aflifté 
d'un  tuteur  pour  l'entendre,  fi  c'eft  le  mineur  qui  veut  pourfuivre  le  compte, 
ce  tuteur  doit  être  élu  avant  la  demande;  mais  fi  le  compte  lui  eft  offert, 
l'ufage  du  Châtelet  eft  de  conclure  parla  demande  à  fin  de  compte,  que 
le  tuteur  du  mineur  foit  tenu  de  fe  faire  nommer  tuteur  ad  hoc  ;  &:  fi  le 
mineur  eft  émancipé  ^  qu'il  foit  tenu  de  s'en  faire  élire  un.  Mais  il  feroit 
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plus  régulier  que  celui  qui  offre  le  compte,  le  fît  élire  aupara^^ant,  parce 
que,  par-là,  le  tuteur  ad  hoc  auroit  tout  le  délai  pour  y  défendre;  au  lieu 
qu'en  fuivant  l'ufage  ordinaire,  il  n'a  que  ce  qui  refte  du  délai  après l'é- 
îeftion,  lequel  délai  eft  fouvent  fort  avancé  lorfqu'on  le  nomme. 

L'article  %  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1667  '  porte  que  «  le  compta- 
»  ble  pourra  être  pourfuivi  de  rendre  compte  pardevant  le  Juge  qui  l'aura 
»'  commis  ».  La  loi  dit  pourra  y  ce  qui  annonce  une  faculté  &  non  une  obli- 
gation. Si  donc,  il  demeure  dans  une  autre  Jurifdiftion,  &  ^u'on  l'j 
afllgne ,  il   n'a  point  à  fe  plaindire. 

Ce  même  article  porte  que  «•  lorfquele  tuteur  comptable  n'a  pas  été  conv 
t>  mis  par  autorité  de  Juftice  ,  il  fera  pourfuivi  pardevant  le  Juge  de  fôa 
»  domicile  >>.  Ainfi,  un  tuteur  naturel  doit  être  pourfuivi  de  cette  manière. 

Au  furplus ,  ces  deux  règles  font  fujettes  à  une  exception  :  comme  le 
compte  eft  une  obligation  perfonnelle  au  comptable ,  l'aftion  pour  le  lui 
demander,  eft  auffi  perfonnelle;  ainfi,  lorfque  celui  à  qui  il  eft  dû  a  fes 
caufes  commifes  à  un  Tribunal,  il  peut  y  porter  fa  demande,  l'ordonnance 
des  commitdmus  permettant  d'ufer  de  committimus  &  de  garde  gardienne 
pour  toutes  les  adions  perfonnelles. 

Denifart,  au  mot  Compte^  prétend  cependant  que  cette  demande  ne  peut 
y  être  portée;  il  fe  fonde  fur  la  difpofition  de  l'ordonnance  de  1667  ,  & 
l'art.  1  d'une  déclaration  de  1721  ,  qui  veulent  que  le  comptable  foit  pour- 
fuivi devant  le  Juge  qui  l'aura  commis;  mais  l'art,  i  du  tit.  4  de  l'ordon- 
nance de  i66<)  ayant  établi  que  le  comminlinus  auroit  lieu  pour  toutes 
avions  [a)  perfonnelles,  du  nombre  defquelles  eft  la  demande  à  fia  du 
compte,  &  cette  loi  étant  poftérieure  à  l'ordonnance  de  i6Sj^  elle  doit 
être  regardée  comme  y  ayant  dérogé  pour  ce  cas  :  à  l'égard  de  la  déclaration 
de  1721 ,  elle  ne  peut  être  confidérée  comme  abrogative  de  l'ordonnance 
de  16(^9;  parce  qu'en  lifant  le  préambule  &  le  difpofitif,  on  voit  que  le 
Légiflatcur  n'a  pas  eu  pour  objet  d'attribuer  (es  comptes  aux  Juges  or- 
dinaires ,  exclufivement  à  ceux  de  Privilège,  mais  feulement  de  décider  que 
lorfque  les  mineurs  auront  des  biens  fitués  en  France  ,  &  d'autres  dans  \ts 
Colonies,  &  qu'il  fera  néceftaire  de  nommer  deux  tuteurs,  ceux-ci  ne  feront 
tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  Juges  qui  les  auront  nommés,  & 
non  devant  ceux  d'un  autre  pays.  Ainfi ,  elle  règle  feulement  la  compé- 
tence entre  les  Juges  des  différens  endroits  ,  lefquels  n'avoient  point  été 
d'accord  jufques-là,  ceux  du  domicile  du  père  du  mineur,  prétendant  qu'ils 
dévoient  feuls  connoître  de  la  tutele  &  du  compte  ;  mais  elle  ne  règle 
rien  entre  les  Juges  du  même  pays ,  &  laifte  par  conféquent  les  chofes  en 
l 'état  établi  par  l'ordonnance  de  ï66(). 

Demande  à  fin  de  compte  de  tutele.  [b), 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris,  &c.  je ,  5jc. 
foufligné ,  ai  donne  aflignation  au  fieur  Louis,  &c.  à  comparoir ,  &.c.  pour 

Xn)  L'art.   14  excepte  l.icn  quelques  aiSions  perfonneîfes  ,  mais  il  ne  parle  point  du 
tout  du  compte. 

{h)   Si  le  tuteur  doit  un  compte  de  coromunauté  (comme  lorfque  c'eft  un  père  oa 
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Te  voir  condamner  à  rendre  compte  au  demandeur,  à  l'amiable  fi  faire  f& 
peuf ,  finon  en  Jullice,  devant  tel  Commiflâire  qu'il  plaira  à  la  Cour  cora- 
mettre,  des  tutele,  gertion  &  adminidration  qu'il  a  eues  des  peribnne  & 
biens  dudit  lieur  Jean,  depuis  le .  .  .  (  jour  auquel  ledit  fieur  Louis  a  été. 
nomme'  Ion  tuteur,  par  fentencede  M.  le  Lieutenant  Civil,  homologative 
de  l'avis  desparens  &amisdudit  lieur  Jean;  laquelle  charge,  ledit  licur  Louis 
a  accepte'e  par  ade ,  e'tant  enltiite  de  ladite  fentence  )  jufqu'au  premier 
novembre  dernier,  jour  auquel  ladite  tutele  a  ceiïe  par  la  majorité' du  de- 
mandeur; &  ce,  dans  huitaine  de  la  lignification  de  la  fentence  à  interve- 
nir; &  par  de'pouillement  de  l'inventaire  fait  après  le  de'cès  du  fieur  Jean  , 
père  du  demandeur  ,  lequel  inventaire  ,  cnfemble  les  pièces  inventorie'es 
&  celles  juftificatives  (a)  dudit  compte  ,  il  fera  tenu  de  communiquer  au  Pro- 
cureur du  demandeur,  après  la  préfentation  &  affirmation  dudit  compte, 
pendant  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance;  finon  ,  &  faute  par  ledit  fieur 
Louis  de  fuisfaire  à  tcut  ce  que  defilis,  ledit  temps  pafie  ,  en  vertu  de  la 
fentence  à  intervenir  ,  &  (ans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres  (3) ,  furie  pro- 
cès-vérbal  du  CommilTaire,  confiatant  défaut  de  préfentation  &  affirmation 
dudit  compte,  qu'il  fera  contraint  à  payer  au  demandeur  une  fomme  de 
2.CCOO  liv.  pour  lui  tenir  lieu  du  reliqu.it  dudit  compte^  le  tout ,  fans  pré- 
judice de  la  remife  au  demandeur  des  pièces  à  lui  appartenantes ,  étant 
ou  devant  être  entre  les  mains  dudit  fieur  Louis,  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  comme  defius  :  tenu  ledit  fieur  Louis,  en  cas  de  reddition  dudit; 
compte  ,  de  fe  trouver  aux  première  &  autres  fommations  qui  lui  en 
feront  faites,  chez  le  CommifTaire  commis  à  l'audition  d'icelui ,  à  l'effet 
d'être  préfent  à  l'examen  &i  débat  d'icelui  ,  finon  qu'il  y  fera  procédé , 
tant  en  abfence  que  préfence  ;  &  en  cas  d'abfence  ,  en  préfence  d'un 
vSubflitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  pour  le  défaillant  &  à  fes  frais  5, 
&  pour  en  outre  »  ,  &c. 

Sur  cette   demande  ,  l'aHlgné  doit  fe   préfenter. 

L'art.  3  du  titre  2,9  de  l'ordonnance  de  1667  ,  porte  que  «  le  défendeur 
»  à  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  fera  tenu  de  comparoir  à  la  pre- 
«  miere  afiignation  ;  finon  ,  fera  donné  défaut  contre  lui ,  Si  pour  le  profit , 
"Condamné  à  rendre  compte;  &  s'il  compare,  &  qu'au  jour  qui  lui  aura 
»  été  figniiié  par  un  fimple  ade  de  venir  plaider,  aucun  Avocat  ou  Procureur 
s  ne  fe  préfente  en  l'audience  pour,  défendre,  fera  condamné  fur  le  champ 
»  rçndrç  compte,  fan§  autre  délai  ni  procédure  «.  Cependant,  s'il  étoit 

i^ne  mère  ,  commun  en  -.iers  avec  le  prédéccdé  )  ,  on   peut  le  lui  dtmander  en  même- 
çemps  que  celui  le  tucclc.  Voyez  à  la  Table  des  Matières  ,   au  mot  Compte  de  communauté^ 

(a)  Quoique  l'article  9  du  titre  29  de  l'crdonnance  de  1667  ,  exige  cette  communi- 
cation ,  on  doit  la  faire  ordoimer  par  la  fentence  ,  parce  qu'on  ne  peut  contraindre  de 
vLino  à  exécuter  la  loi;  il  faut  que  l'exécution  en  Toit  prefcrit;  par  le  Juge. 

(b)  On.  demande  ordinairement  une  provifion  au  comptable;  mais  comme  on  ne  la 
prononce  que  conditionnellemt'it ,  pour  le  cas  o  1  il  eluderoic  la  reddition  du  compte, 
qu'il  poutroit  préférer  de  payer  la  provifion  ,  foie  par  mauvaife  volonté  ,  foit  parce  qu'il 
ne  feroit  pas  en  état  de  payer  le  reliquat,  que  le  demandeur  fer'oit  alors  ob'igé  de  demande? 
une  nouvelle  provifion  ou  une  fomme  pour  lui  tenir  lieu  de  reliqun  il  vaut  mieux  le 
faire  condamner  Cnz  le  ehamp  à  une  fomms  conlidérablepour  ce  reliquat,  afin  de  \tf 
contraindre  par-là  à  rendre  fou  compte, 

convenable 

/ 
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convenable  d'accorder  un  de'lai ,  le  Juge  le  pourroit  :  tel  feroit  le  cas  oè 
le  tuteur  auroit  été  obligé  d'envoyer  dans  des  endroits  éloignés  pour  les 
affaires  des  mineurs  ,  des  pièces  qui  lui  font  néceffaires  pour  rendre  fon 
conîpte.  Tel  feroit  encore  le  cas  où  il  y  auroit  plulîeurs  mineurs  compris 
fous  la  même  tutele,  à  qui  il  feroit  convenable,  pour  éviter  à  frais ,  de 
rendre  compte  par  une  feule  opération  ,  ôc  que  le  tuteur  a  fait  aflîgner  à 
cet  effet;  mais  il  faudroit  que  la  recette  &  la  dépenfe  leur  fuffent  commu- 
nes i,  ou  au  moins  la  recette  (  car  il  peut  fe  faire ,  comiTie  il  arrive  tous 
les  jours,  que  des  enfans  ayent  les  mêmes  revenus  ,  mais  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  les  mêmes  dépenfes  pour  tous  )  ^  autrement,  il  leur  feroit  dû  à 
chacun  un  compte  particulier  ,  &  le  délai  feroit  inutile. 

Quoique  les  redditions  de  compte  foient  des  affaires  non  fommaires, 
néanmoins,  on  ne  doit  point  y  défendre  par  écrit,  comme  on  le  fait  affez 
ordinairement ,  parce  que  l'article  ci-deffus  exige  feulement  un  fimph  acls. 
pour  venir  plaider  ....  fans  autre  procédure. 

Les  créanciers  du  rendant  &  de  l'oyant  peuvent  intervenir  au  compte, 
&  demander  qu'il  foit  examiné  en  leur  préfence  pour  empêcher,  favoir, 
ceux  du  rendant,  qu'il  ne  groffiffe  la  recette  &  dmiinue  la  dépenfe,  pour 
compofer  un  reliquat- plus  fort  que  celui  qu'il  doit  réellement ,  &  leur  pré- 
judicier  par  là ,  &  ceux  de  l'oyant,  au  contraire  ,  pour  qu'il  ne  laiffe  dimi- 
nuer la  recette  &  grofllr  la  dépenfe  ,  pour  faire  ce  reliquat  moindre  que 
celui  qui  lui  eft  dii ,  ou  même  un  reliquat  paffif ,  &  fruftrer  par  là  fes 
créanciers. 

Mais  ces  créanciers  ne  peuvent  évoquer  le  compte  au  Tribunal  de  pri- 
vilège où  ils  ont  leurs  caufes  commifes.  C'eft  la  difpofition  de  l'art.  2  dyi 
tit.   29   de  l'ordonnance  ào.   166^. 

L'article  4  porte  <■  En  cas  que  la  caufe  ,  étant  plaidée ,  ne  fe  puifle  juger 
»  définitivement  en  l'audience, ^es Parties  feront  appointées  à  mettre,  dans 
»  trois  jours,  fans  autre  procédure  »%  Ainfi ,  on  ne  peut  ordonner  d'ap- 
pointement  en  droit  ;  Sa  queftion  de  favoir  s'il  eft  dû  un  compte  ou  non  , 
eft  une  queftion  trop  fimple  pour  ordonner  ce  genre  d'inftrudion.  Les 
Juges  peuvent  aufti  ordonner  un  délibéré  ;  s'ils  l'eftimcnt  fuffifant  pour  fe 
mettre  en  état  de  décider. 

L'affaire  étant  en  état  d'être  jugée  à  l'audience  ou  fur  appointement, 
s'il  y  a  lieu  à  ordonner  le  compte ,  »  le  jugement  portant  condamnation 
»  de  rendre  compte  ,  commet  celui  qui  doit  recevoir  la  préfentation  & 
»  l'affirmation  du  compte;  &  s'il  eft  rendu  fur  appointement  à  mettre, 
>»  ou  fur  un  procès  par  écrit ,  le  Rapporteur  ne  peut  être  commis  pour  le 
»  compte,  mais  en  doit  être  commis  un  autre  par  celui  à  qui  la  diftribution 
«appartient».  Art.  <;.  Cela  eft  établi,  afin  qu'un  Rapporteur  qui  eft  or- 
<3inairement  lame  d'un  procès",  ne  foit  pas  excité  par  l'ex-peélative  du  produit 
de  quelques  vacations  &  épices  .  à  opiner  contre  la  Juftîce ,  pour  une  red- 
dition de  compte.  Une  autre  raiion  encore ,  eft  qu'y  ayant  dans  ce  cas  deux 
Rapporteurs  fucceffifs ,  pour  la  même  affaire  ,  elle  en  eft  mieux  éclaircie , 
&  qu'il  y  a  plus  de  Juges  qui  en  foient  inftruifs. 

Dans  les  Sièges  où  le  Chef  fait  l'inftrudion  ,  comme  les  Bailliages  , 
Sénéchauffee  ,  &c.  c'eft  à  lui  qu'appartient  la  préfentation  &  l'affirmatloo 
Tome  IL  E 


34      LA  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET, 

du  compte,  fuivant  l'article  9  d'un  e'dit  de  mai  i'583  ,  &  une  déclaration 
du  27  décembre  16931  ^  ce  n'efl:  en  deux  cas  :  le  premier ,  lorfque  le 
compte  eft  ordonné  fur  appointement  à  fon  rapport ,  parce  que  le  motif 
&  la  difpofition  de  l'article  ti-defîus  lui  font  applicables;  le  fécond  ,  lors- 
qu'il y  a  dans  le  Siège  des  Coramiffaires-Enquêteurs  ,  comme  au  Châtelet  ; 
on  doit  en  nommer  un ,  parce  que  cette  fonélion  leur  eft  attribuée  par 
les  édits  &i  ordonnances. 

Dans  ces  Tribunaux ,  le  Juge  ou  Commiflàire  n'efl  nommé  que  pour 
recevoir  la  préfentation  &  l'affirmation  du  compte ,  &  non  pour  l'entendre  ; 
parce  que  l'ordonnance  veut  que  le  compte  foit  examiné  &  débattu  fur 
un  appointement  en  la  forme  ci-après  j  mais  cette  loi  ayant,  par  l'art.  15 
du  tit.  29  ,  laifle  fubfifter  au  Châtelet  l'ancien  ufage  d'examiner  le  compte, 
la  fentence  qui  l'ordonne  commet  le  Commiflaire,  tant  pour  la  préfenta- 
tion &  affirmation  que  pour  l'examen  &  l'audition. 

On  expofera  d'abord  la  forme  du  Châtelet,  enfuite  celle  des  autres 
Tribunaux. 

Forme  de  procédure  au  Châtelet. 

Sentence  qui  ordonne  le  compte, 

«  Nous  condamnons  la  Partie  de  B à  rendre  compte  à  celle  d'A..; 

à  l'amiable  ,  û  faire  fe  peut ,  finon,  en  Juftice,  devant  le  CommifTaire  S... 
qu'à  ce  faire  commettons,  des  tutele  ,  geftion  &  adminiftration  qu'elle  a 

eues  des  perfonne  &  biens  de  ladite  Partie  d'A depuis   le  . . .  jour 

auquel  ladite  Partie  de  B .  .  .  a  été  nommée  tuteur  de  celle  d'A  . . .  juf- 
qu'au  premier  novembre  dernier ,  jour  auquel  ladite  tutele  a  ceffé ,  par 

la  majorité  de  celle  d'A &  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  figni- 

fication  de  notre  préfente  fentence  ,  &  par  dépouillement  de  l'inventaire 

fait  après  le  décès  du  fieur  Jean  ,   père  de  ladite  Partie  d'A lequel 

inventaire,  enfemble  les  pièces  inventoriées  &  celles  juftificatives  dudit 
compte,  ladite^  Partie  de  B . .  . .  fera  tenue  de  communiquer  à  A  ..  ., 
Procureur  de  l'oyant,  après  la  préfentation  «Se  affirmation  dudit  compte  , 
pendant  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance  ;  finon ,  &  faute  par  ladite  Partie 
de  B .  , .  de  fatisfaire  à  tout  ce  que  defTus ,  difons  que  ,  ledit  temps  pafTé, 
en  vertu  de  riotre  préfente  fentence  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres^ 
fur  le  procès- verbal  du  Commiffaire  commis  à  l'audition  dudit  compte, 
conftatant  défaut  de  préfentation  &  affirmation  d'icelui ,  elle  fera  con- 
trainte de  payer  à  ladite  Partie  d'A  . . .  une  fomme  de  20000  liv.  pour 
lui  tenir  lieu  de  reliquat  dudit  compte  ;  le  tout  fans  préjudice  de  la  remife 
à  ladite  Partie  d'A ...  .  des  pièces  à  elle  appartenantes ,  étant  ou  devant 

être  entre  les  mains  de  ladite  Partie  de  3 à  quoi  elle  pourra  être 

contrainte  ,  comme  deffiis  -,  tenue ,  ladite  Partie  de  B en  cas  de  red- 
dition de  compte ,  de  fe  trouver  aux  première  &  autres  fommations  qui 
lui^en  feront  faites,  chez  le  Commiffaire  commis ,  à  l'effet  d'être  préfente' 
à  l'examen  &  débat  d'icelui  ;  finon  ,  difons  qu'il  y  fera  procédé,  tant  en  ab- 
fence  que  préfence  ,  &  ,  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  Subfîitut  dir 
Procureur  du  Roi  ,  aux  frais  du  défaillant.  Dépens  compenfés  entre  le^» 
Parties,  que  cslk  de  B. . ,.  pourra  employer  en  frais  de  compte,j.     ^ 
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Lorfque  le  rendant  a  fait  une  mauvaife  conteflation  ,  on  le  condamne 
aux   dépens  qu'elle  a   occafionne's. 

On  fignifie  ce  jugement  au  comptable  ,  qui  doit  préparer  Ton  compte 
pour  le  preTenter ,  affirmer  &  rendre  dans  le  délai  indiqué  par  le  jugement. 

S'il  fe  foumet,  il  prend  dans  ce  délai  une  ordonnance  du  CommifTaire 
pour  affigner  l'oyant ,  à  l'effet  d'affilier  à  la  préfentation  &  affirmation, 
quoique  l'ordonnance  n'exige  pas  qu'on  l'y  appelle. 

>j  De  l'ordonnance  de  nous  .  . .  Confeiller  du  Roi,  ComniilTaire-Enquê- 
teur  oc  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  à  la  requête  du  fieur  Louis,  &c. 
lequel  fait  éleclion  de  domicile  en  la  maifon  de  M^  B  . .  fon  Procureur 
audit  Châtelet,  &c.  mandons  au  premier  HuilTîer  du  Châtelet,  ou  autre 
fur  ce  requis,  d'affigner  le  iîeur  Jean,  &c.  à  comparoir  pardevant  nous.  .  ; 
tel  jour . . .  telle  heure  .  . .  pour,  par  ledit  fieur  Jean  ,  voir  préfenter  &  af- 
firmer par  ledit  fieur  Louis  ,  le  compte  qu'il  a  drelTé  &  eft  prêt  de  rendre, 
des  tutele  ,  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonne  &.  biens 
dudit  fieur  Jean  ,  ledit  compte  ordonné  par  fentence  dudit  Châtelet ,  du... 
rendue  entre  lefdits  fieurs  Louis  &  Jean  ,  &  de  fuite  ,  à  l'examen  &  audi- 
tion dudit  compte  ;  avec  déclaration  que  faute  par  ledit  fieur  Jean  d'être 
prélent  à  tout  ce  que  delfus ,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  que  pré- 
fence  &  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur 
du  Roi  ,  aux  frais  du  défaillant j  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir.  Fait 
en  notre  hôtel ,  ce  ....  ». 

On  donne  enfiiite  affignation  à  l'oyant ,  à  comparoir  au  jour  indique, 
chez  le  CommilTaire ,   pour  voir  préfenter  &  affirmer  le  compte. 

Si  le  comptable  ne  fè  met  pas  en  devoir  de  préfenter  fon  compte  dans 
le  délai,  l'oyant  prend  une  ordonnance  du  CommifTaire  pour  l'affigner. 

«  De  l'ordonnance  de  nous  ,  . .  Commiflaire-Enquéteur  &  Examinateur 
au  Châtelet  de  Paris  ,  à  la  requête  du  fieur  Jean  ,  &c.  lequel  fut  éleéliion 
de  domicile  en  la  maifon  de  M^  A  . .  .  fon  Procureur  au  Châtelet  de  Paris, 
mandons  au  premier  Huiffier  du  Châtelet ,  ou  autre  far  ce|requis ,  d'affigner 
le  fieur  Louis  à  comparoir  pardevant  nous  en  notre  hôtel,  fis  rue.  ..le... 
de  ce  mois  ,  trois  heures  de  relevée  ,  pour  ,  par  ledit  fieur  Louis ,  préfenter 
&  affirmer  véritable  le  compte  de  tutele,  geftion  &  adminiftration  qu'il 
a  eue  des  perfonne  &  biens  dudit  fieur  Louis ,  ledit  compte  ordonné  par 
fentence  du  Châtelet,  du. . .  rendue  entre  lefdits  fieur  Jean  &.  Louis;  avec 
déclaration  que  faute  par  ce  dernier  de  le  faire,  il  fera  contraint  au  paie- 
ment de  la  fomme  de  20000  liv.  pour  tenir  lieu  audit  fieur  Jean,  de 
reliquat  dudit  compte,  fans  préjudice  de  la  remife  des  pièces-,  le  tout,  aux 
termes  de  ladite  fentence  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Fait  en 
notre  hôtel ,  ce.  . .  ». 

On  fait  fceller  cette  ordonnance,  enfuite  on  la  fait  fignifier  à  l'oyant , 
avec  affignation  en  conféquence. 

Le  jour  indiqué  par  l'ordonnance  étant  arrivé  ,  fi  le  comptable  ne  pré- 
fente  &  affirme  fon  compte,  le  CommifTaire  donne  défaut,  &  renvoie 
Voyant  à  fe  pourvoir. 

Sur  ce  défaut,  que  l'on  fignifie  aucomptable,  on  peut,  en  vertu  de  la 
fcHtenc  e ,  faire  ftlific  fes  biens  pour  le  faire  coatraindre  à  payer  la  fomme 
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à  laquelle  eiie  le  condamne ,  pour  tenir  lieu  du  reliquat  du  compte  :  cette 
fomme  étant  plus  forte  que  celle  que  l'on  peut  efpérer  de  ce  reliquat,  il 
eft  obligé  de    s'y  Ibumettre. 

Si  l'on  veut  abfolument  avoir  un  compte  ,  on  peut  fuivre  la  difpofition 
de  l'article  8  du  titre  26  de  l'ordonnance,  qui  porte  que  l'on  peut  le 
contraindre  «  par  faifie  &  vente  de  Ces  biens,  même  par  emprifonnement 
»  de  fa  perfonne ,  fi  la  matière  y  eft  difpofée  ».  Sur  ces  mots  [Ji  la  mature 
y  efi  difpofée  )  ,  Bornier  prétend  que  la  loi  fuppofe  le  cas  de  manifefle 
défobéiffance.  Al.  Jouffe  prétend,  au  contraire,  qu'elle  fuppofe  le  cas  où 
le  comptable  efl:  contraignable  par  corps  ^  de  forte  que  ,  fuivantlui ,  fi  c'eft 
une  femme  ,  un  Eccléfiaftique,  ou  un  comptable  non  commis  par  Juftice, 
iJ  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  cette  contrainte. 

Pour  rélbudre  cette  difficulté,  il  faut  interpréter  cette  difpofition  par 
d'autres  difpofitions  de  la  même  ordonnance ,  qui  lui  font  analogues ,  &  qui 
nous  en  feront  connoître  l'efprit.  Cette  loi  veut  que  l'on  punifte  ceux  qui 
empêchent  par  violence  ou  voie  de  fait ,  l'exécution  des  jugemens  ;  en 
fuppofant  que  l'on  ne  puniiTe  pas  également  un  comptable ,  on  doit  au 
moins  févir  contre  fon  refus  volontaire  &  injufte ,  qui  empêche  dans  ce 
cas ,  l'exécution  du  jugement ,  eomnie  une  voie  de  fait  l'empêche  dans 
les  autres  cas  :  il  y  a  plus ,  dans  ceux-ci ,  on  peut  faire  cefTer  les  voies  de 
fait,  en  y  oppofant  la  force  de  la  Juftice,  au  lieu  que  dans  le  o^s  du 
refus  de  rendre  compte ,  fi  un  comptable  a  détourné  fes  biens  pour  les 
fouftraire  aux  pourfuites  de  (es  créanciers -,  qu'il  n'y  ait  plus  de  prife  que 
fur  fa  perfonne,  &  que  l'on  fuppofe  que  la  loi  défende  d'y  toucher,  le 
comptable  pourra  fe  jouer  impunément  de   la  Juftice. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  la  loi  qui  punit  févérement  ceux  qui  em- 
pêchent l'exécution  du  jugement ,  n'a  pas  entendu  épargner  le  comptable 
qui  fe  joueroit  de  la  Juftice;  &  que,  comme  le  dit  Bornier,  ces  mots, 
Ji  la  matière  y  efl  difpofée,  fuppofent  le  cas  manififte  de  défobéi/Tance. 

Quvii  qu'il  en  foit,  on  ne  peut  exercer  cette  contrainte  de  plana  ^  en 
vertu  de  la  fentence  qui  condamne  à  rendre  compte  ;  l'art  8  du  tit  29  ^ 
veut  qu'elle  foit  ordonnée  :  la  raifon  eft  que  le  comptable  pe'ut  avoir  été 
empêché  de  fatisfaire,  &  qu'on  ne  doit  ufer  d'une  voie  aufti  rigoureufe , 
qu'ajirès   l'avoir  mis  à  portée  de  propofer  les  motifs  de  fon  retard. 

Si  le  comptable  préfente  &  affirme  fon  compte ,  il  doit  le  faire  en 
perfonne  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration  fpéciale  ,  fuivant  l'art.  8 
dudit   tit,    29. 

Il  femble  que  cette  affirmation  eft  déplacée;  puifque  ,  nonobftant  le 
ferment  du  comptable  ,  on  peut  critiquer  fon  compte  &  le  faire  réduire, 
s  il  y  a  lieu  ;  elle  feroit  plus  convenable  après  l'appurement ,  pour  avoir  , 
autant  qu'il  feroit  poffible  ,  une  certitude  fur  les  objets  fur  lefquels  les 
recherches  de  l'oyanc  n'auroit  pu  rien  opérer. 

Procès-verbal  de  préfentaùon  6»  affirmation  de  compte, 

"  L  an  ,  &c.  le  ... .  heure  de  ... .  pardevant  nous  ....  Confeiller  du 
Roi,  &c.  en  n.^ire  hôtel,  &c.  eft  comparu  le  fieur  Louis,  bourgeois  de 
Paiis,  affilié  de  Aie  B fon  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu 
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de  notre  ordonnance ,  du le  fieur  Jean  l'a  fait  alTigner  à  comparoir 

pardevant  nous ,  aux  joul-  ,lieu&  heure  que  defîus ,  pour  préfènter  Si.  affir- 
mer le  coriipte  qu'il  a  été  condamné  ,  par  fentence  du  ...  de  rendre  audit 
fleur  Jean  ,  des  tutele  ,  geiHon  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfonne 
&  biens  dudit  Tieur  Jean  ;  l'original  duquel  exploit  d'aflignation  nous  ayant 
été  exhibé  ,  &  à  lui  à  l'inftant  rendu  ,  il  nous  a  requis  afte  de  (a  comparution 
&  de  fts  offres  de  préfènter  ledit  compte,  l'affirmer  véritable  ,  ôi  le  rendre 
pardevant  nous ,  aux  termes  de  ladite  fentence ,  &  a  ,  avec  ledit  M^  B . . . 
%ne' .... 

Efl:  àufïï  comparu  ledit  fieur  Jean  ,  afîîfté  de  Me  A ... .  fon  Procureur  , 
lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  pour  voir  faire  ladite  affirmation  ,  requé- 
rant qu'après  icelle  ,  Itdit  fieur  Louis  lui  donne  en  (^)  communication  , 
l'une  des  groiTes  dudit  compte  ,  ceJle  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
du  fleur  Jean,  fon  père  ,  enfemble  les  pièces  y  inventoriées  &  celles 
juftificatives  dudit  compte ,  aux  offres  que  fait  ledit  M^  A  ...  de  s'en  char- 
ger ,  pour  les  remettre  quand  il  conviendra  ;  &  ont  figné. 

Sur  quoi ,  nous  CommifTaire  fufdit  avons  donne  ade  aux  Parties  de  leurs 
comparutions  ,  dires  &  requilitions ,  &  audit  fieur  Louis,  de  la  pvéfentation 
dudit  compte  &  de  l'affirmation  par  lui  préfentement  faite,  que  ledit  compte 
eft  véritable,  &  à  l'inlfant  a  été  donné  audit  M*'  A en  communica- 
tion ,  l'une  des  greffes  dudit  compte,  &  celle  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  du  fieur  Jean,  père,  enfemble  les  pièces  inventoriées  &  celles 
jufiificatives  dudit  compte;  le  tout  au  nombre  de de  nous  para- 
phées par  première  &  dernière  ,  dont  ledit  M^  A  .  . . .  s'eil  chargé ,  &  qu'il 
a  promis  de  repréfenter  quand  il  conviendra  i  &  ont  ,  lefdites  Parties  & 
Procureurs,  figné  ». 

Lorfqu'il  y  a  un  compte  de  communauté  demandé  en  même  temps  que 
celui  de  tutele ,  le  premier  doit  être  rendu  d'abord  ,  parce  que  s'il  y  a 
un  reliquat ,  il  doit  être  porté  en  recette  dans  le  compte  de  tutele  ;  s'il  n'y 
en  a  pas,  &  qu'au  contraire,  il  foit  redu  quelque  chofe  au  comptable  ,  il 
porte  ce  dû  en  dépenfe  dans  le  compte  de  tutele. 

Il  ne  doit  pas  attendre  que  l'examen  &  les  .débats  de  fon  compte  de 
communauté  foient  terminés  ,  pour  préfènter  celui  de  la  tutele  ,  à  moins 
que  les  oyans  n'en  conviennent:  il  peut  même  y  être  contraint  auffi-tôt 
qu'il  s'efl  écoulé  ,  depuis  la  préfentation  du  compte  de  la  communaucé  ,  un 
temps  fuffifant  pour  le  faire  drefier  ;  il  ne  pourroit  prétexter  que  jufqu'à  ce 
que  l'examen  &  les  débats  foient  faits,  le  reliquat  du  compte  de  commu- 
nauté n'étant  pas  certain  (  parce  qu'il  peut  être  réduit  par  l'événement  des 
débats  )  ,  il  ne  le  peut  porter  comme  tel  dans  le  compte  de  tutele  -,  car 
Voyant  pourra  toujours ,  pour  accélérer ,  examiner  ,  débattre  ou  allouer  les 
autres  articles ,  fauf  à  n'arrêter  le  reliquat,  que  lorfque  celui  du  compte 
de  communauté  étant  fixé  ,  il  fera  poffible  de  régler  deiïlis  l'article  du 
compte  de  tutele  dans  lequel  on  l'a  placé. 


(a)  Ci  Après  la  préfentation  8c  affirmation  ,  fen  baillé  copie  au  Procurem:  de  l'oyantj 
»}  &  les  pièces  juftificdcives  im  f.ronc  communii^uces  ».  y\rc.  ^  dudit  tic.  2^. 
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Lorfqu'il  y  a  eu  continuation  de  communauté  pendant  la  tutele,  &  que 
ceux  à  quion  rend  compte  de  cette  communauté'  acceptent  la  continuation  , 
les  i-evenus  de  tous  leurs  biens  y  tombant  &  étant  compris  dans  la  recette  ; 
leurs  nourriture  ,  entretien  &  les  impofitions  fur  leurs  biens  devant  être 
fuppoi-té.s  par  cette  communauté,  le  compte  de  tutele  feroit  fans  objet, 
puilqu'il  n'y  auroit  ni  recette  ni  dépenfe  à  y  mettre  ;  il  eft  donc  inutile 
d'en  faire  un  dans  ce  cas.  . 

Les  dépenfes  extraordinaires  qui  pourroient  avoir  été  faite?  pour  les 
mineurs  pendant  cette  continuation ,  &  qui  ne  devroient  point  être  fup- 
portées  par  la  communauté  (  comme  les  frais  funéraires  du  préJécédé  .,  les 
groOTes  réparations  faites  aux  maifons  des  mineurs ,  &c.  &c.  )  ,  doivent  être 
portées  en  dépenfe  dans  le  compte  de  conmiunauté  ;  mais  lorfque  ce  compte 
doit  être  fuivi  d'un  partage  dans  lequel  on  veut  faire  entrer  le  mobilier  , 
comme  alors  ,  on  ne  porte  pas  dans  le  compte  ,  les  objets  pour  la  part  qui 
concerne  les  oyans  feulement ,  mais  en  totalité  ,  on  ne  pourroit  mettre  ces 
dépenfes  dans  le  compte  ;  autrement ,  il  fe  trouveroit  que  le  rendant  qui 
n'en  doit  rien  fupporter  ,  en  fupporteroit  la  moitié  ;  mais  lors  du  partage, 
on  les  place  dans  la  mafîe  a6l:ve  des  biens  de  la  communauté ,  puifque 
cette  communauté  en  eft  créancière  envers  les  mineurs  ;  &  alors  ,  fi  cette 
créance  écheoit  aux  mineurs,  fe  trouvant  créanciers  &  débiteurs  en  même- 
temps  ,  ils  font  confufion  ;  fi  elle  écheoit  au  rendant ,  ils  la  lui  payent. 

Lorique  la  continuation  de  communauté  n'a  duré  qu'une  partie  de  la 
tutele  ,  &  eft  acceptée  par  les  mineurs  ,  le  tuteur  ne  doit  de  compte  de 
tutele  que  pour  la  geflion  qu'il  a  eue  depuis  de  leurs  biens ,  parce  qu'il 
doit  comprendre  dans  celui  de  la  communauté  ,  tout  ce  qu'il  a  reçu  &  dé' 
penfé  pour  les  mineurs  ,  au  moyen  de  quoi ,  le  compte  de  tutele  fe  trou-, 
veroit  inutile  pour  ce  temps. 

Si ,  après  l'examen  d'un  compte  de  communauté  ,  les  mineurs  jugent  à 
propos  d'y  renoncer,  ou  même  feulement  à  la  continuation,  le  tuteur 
devant  leur  tenir  compte  de  leurs  revenus  (  &  des  intérêts  de  leurs  por- 
tions dans  l'aâif  mobilier  de  la  communauté  ,  s'ils  ne  répudient  que  la 
continuation  ) ,  &  eux  ,  des  dépenfes  qu'il  a  faites  à  leur  fujet ,  il  eft  nç'r 
cefTaire  qu'il  y  ait  un  compte  de  tutele. 

Compte  de  tutele^ 

«  Compte  que  rend  devant  vous  M^|  S . . .  .  Confèîller  du  Roi  ,  Com-i; 
miflaire-Enquêtcur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  ,  au  fieur  3ea»  , 
bourgeois  de  Paris. 

Le  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris  , 

Des  tutele  ,  geftion  &  adminiftration  des  perfonne  &  biens  dudit  fieur 
Jean  ,  depuis  le  premier  octobre  1769  (  jour  auquel  ledit  fieur  Louis  a  été 
nommé  tuteur  dudit  fieur  Jean ,  par  fentence  rendue  en  l'hôtel  de  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  hqmologativç  de  l'avis  des  parens  &  amis  dudit  mineur, 
laquelle  charge  il  a  acceptée  par  afte  étant  enfuite  de  ladite  fentence) ,  juf- 
qu'au  premier  novembre  1777  ,  joui:  auquel  ladite  tutele  a  cefle  par  la 
rpîijorùd  dudit  fieur  Jean  j  ' 
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Pour  l'intelligence  duquel  compte  {a)  ,  le  rendant  obferve  qa 'après  le 
de'cés  du  fïeur  Jean  ,  père  de  l'oyant,  le  rendant  fut  élu  tuteur  de  l'oyant, 
par  la  fentence  furdatée  ,  de  laquelle  fentence ,  la  teneur  fuit  »  : 

(  On  tranfcrit  ici  la  fentence  de  tutele. 

On  expofe  ainfi  toutes  les  circonftances  dont  l'explication  peut  faciliter 
l'intelligence  du  compte  ;  par  exemple  ,  lorfque  le  tuteur  eft  père ,  mère 
ou  aïeul  de  l'oyant ,  &  avoit  accepté  la  garde ,  il  doit  l'obferver  dans  la 
préface  de  fon  compte ,  qui  le  rend  alors  d'une  manière  différente. 

Dans  ce  cas  ,  le  tuteur  n'eft  pas  tenu  de  porter  en  recette  ,  les  fruits  & 
revenus  des  immeubles  appartenans  aux  mineurs ,  parce  que  la  coutume 
déclare  que  pendant  la  garde  ,  il  fait  les  fruits  ;  mais  il  efl:  obligé  de  porter 
en  recette ,  les  forames  mobiliaires ,  autres  que  revenus  appartenans  aux 
pupilles  ;  elles  ne  forment  pas  des  fruits  de  garde. 

Comme  le  gardien  a  les  revenus  des  mineurs  ,  il  eft  jufte  qu'il  ait  foin 
d'eux  ;  c'eft  pour  cela  que  l'article  267 ,  ci-defTus  cité ,  lui  prefcrit"  de  payer 
M  &  acquitter ....  les  dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent  lefdits 
»  mineurs  ,  les  nourrir ,  alimenter  &  entretenir  félon  leur  état  &  qualité  , 
«  payer  &  'acquitter  les  charges  annuelles  que  doivent  les  héritages  ,  & 
»  iceux  héritages  entretenir  de  toutes  réparations  viagères  »  :  ainfi  le  gar- 
dien tuteur  ne  doit  porter  dans  ks  dépenfos  ,  aucunes  de  celles  ci-de/lus , 
parce  qu'elles  font  à  fa  charge  (cependant,  il  doit  juftilier  de  l'acquitte- 
ment des  dettes  dont  il  étoit  chargé). 

Mais  il  p3ut  employer  en  dépenfes , 

1°.  l^es  réparations  autres  que  viagères  ,  des  héritages  appartenans  aux 
mineurs,  puifque  la  coutume  n'exige  que  les  viagères  ; 

2°,  Les  fommes  par  lui  payées  pour  éteindre  les  dettes  îmmobiliaires 
dues  par  les  mineurs-,  ce  que  l'on  peut  conclure  de  Tobligation  où  la  coutume 
met  le  gardien  à  l'égard  des  rentes ,  d'en  acquitter  les  arrérages  feulement , 
,    30,  Les  fommes  par  lui  employées  pour  acquérir  pour  les  mineurs  ; 

4''.  Les  frais  funéraires  du  défunt,  lefquels  ne  doivent  pas  être  fupportés 
par  le  gardien;  (  voyez  deux  ades  de  notoriété,  un  du  iS  feprembre  1683  , 
&  l'autre  du  7  mars  1684.,  dans  le  Recueil  qu'en  a  donné  Denifart.  ) 

5°.  Les  frais  de  fcellé,  d'inventaire  &  vente  ,  après  le  décès  du  prédé- 
cédé ,  qui  ne  font  pas  non  plus  à  la  charge  du  gardien  j  (  voyez  fur  ce 
point ,  l'aâe  de  notoriété  du  7  mars  1684.  ) 

Au  moyen  de  ce  que  le  gardien  eft  tenu  de  payer  les  dettes  mobiliaires 
de  ks  mineurs  ;  lorfqu'ils  font  fes  débiteurs  ,  la  dette  s'éteint  dans  fa  main 
par  l'acceptation  de  la  garde ,  parce  que ,  comme  chargé  d'acquitter  les 
dettes  des  mineurs ,  il  eft  cenfé  s'en  payer  fur  leurs  revenus. 

(a)  C'cft-là  ce  qu'on  appelle  la  préface  cjoi  fert  à  expliquer  au  CommiiFaire  &  sus 
oyans  les  circonft.-inces  dont  la  connoinance  eft  néceflaife  pour  l'intelligence' du  compte. 
Elle  ne  peut  excéder  fix  rôles,  fuivant  l'art.  6  du  th.  29  de  TordcHinance,  qui  défend 
aufîî  d'y  tranfcrire  d'autres  pièces  que  la  commiflîon  du  rendîinE  (comme  ici  la  fentence; 
de  tutele  )  &:  l'extrait  du  jueement  qui  condamne  à  rendre  compte. 

«  Les  comptes  feront  écrits  en  grand  papier  a  railon  de  vingc-ctenx  fienes  p-ar  paze  , 
»  Se  quinze  fyllables  par  lignes,  à  peine  de  radiation  dans  l'a  taxe  ^  des  rôles  où  ilfe  trou- 
w  Ycra  de  ia  coiicr avention  >:,  Art.  17  du  tit,  ij,.  de  l'ordoiinance  de  j,6i)-j. 
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Mais  il  ne  faut  pas  regarder  comme  extinguibles ,  toutes  les  créances 
dues  au  gardien  parles  mineurs  ;  les  créances  immobiliaires  ne  le  font  pas; 
par  exemple,  ii  les  mineurs  avoient un  héritage  chargéd'une  rente  au  profit 
du  gardien,  les  arrérages  fe  confondroient  ,  à  la  vérité^  pendant  la  garde 
(  puir<qu'il  eft  tenu  d'acquitter  les  charges  annuelles  ) ,  mais  le  principal  lui 
(eroit  toujours  dû. 

Sur  les  dettes  qui  fe  confondent  dans  la  main  du  gardien,  &  celles  qui 
ne  fe  confondent  pas,  voyez  fade  de  notoriété,  ci-defl'us  cité  ,  du  7  mars 
1684.  ■  _ 

Si  la  garde  ceffe  pendant  la  tutele ,  foit  par  le  convoi  du  gardien  à  un 
fécond  mariage ,  foit  par  l'âge  des  mineurs ,  le  tuteur  fe  charge  de  la  recette 
ôi.  de  la  dépenfe  faites  depuis  ,  &  les  détaille  comme  ci-aprè^.  ] 

«  Ledit  fleur  Jean  ayant  fait  afiîgner  ledit  fîeur  Louis  aux  fins  du  pré- 
fent  compte  ,  fentence  ell  intervenue,  qui  l'a  ordonné,  de  laquelle  fen- 
tence  ,  la  teneur  fuit. 

(  On  tranftriî  ici  le  difpojitifdc  la  fentence  qui  ordonne  le  compte  ). 

Pour  fàtisfaire  à  ladite  fentence  ,  ledit  fieur  Louis  a  fait  dreflér  &  rendre 
ledit  compte  en  la  manière  fuivante  : 

RECETTE. 

Chapitre   PREMJEE.  A  caufe  au  montant  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  du  fuur  Jean  ^pere  de  Voyant  ^  à  des  déclarations  aclives  y  portées. 

Article  premier. 

Fait  recette,  le  rendant,    de  la  fomme  de   'jooo  liv. 
favoir  ;  4000  liv,  à  laquelle  fe  font  trouvés  monter  les  meu- 
bles ,  effets,  habits,  linge  &  bardes  contenus  audit  inven- 
taire ,  fuivant  la  prifée  qui  en  a  été  lors  faite  ,  &  lopo 
liv.  pour  la  crue  {a)  ,  faifant  le  quart  en   fus ,  ci ... .    ^000  L 


"5000 


(a)  Le  turent  doit  rapporter  le  prix  de  la  vente  des  meubles  échus  aux  pupilles  :  s'il 
ne  les  a  pas  fait  vendre  ,  il  doit  repréfenrer  le  prix  auquel  ils  ont  hé  ellimés  par  l'inven- 
taire, avec  la  crue  :  il  ne  feroit  pas  reçu  à  les  rcpréfcnter  en  nature;  l'ordonnance 
d'Orléans ,  art.  loi ,  loblige  à  vendre  les  meubles  pénjjables  :  il  en  eft  de  même  de  ceux 
qui  ne  le  font  pas,  comme  diamans,  bijoux,  &c.  parce  que  ces  efFe'ts  font  inutiles  pour  les 
mineuïs  ,  5c  que  Ton  ptm  en  placer  le  prix  pour  leur  produire  des  intérêts.  Cependant  fi 
on  l'avoit  aurorifé  à  les  garder  (  comme  on  le  fait  quelquefois  ,  pour  des  bijoux  précieux 
qui  peuvent  être  néce^Taires  à  l'état  des  mineurs,  lorfqu'on  les  établira  ou  mariera  >  ,  en 
les  repréfemant ,  il  feroit  déchargé.  ' 

La  crue  eft  une  fomme  en  fus  du  prix  de  l'eftimation  ,  pour  dédommager  ceux  à  qui 
appartenoient  les  meubles  ,  de  ce  qu'ils  auroient  pu  en  tirer  par  la  vente  ,  au-dellV  de 
cette  eltimanon,  par  la  chaleur  des  enchères  :  elle  varie  fuivant  les  lieux;  à  Paris  &  dans 
plufieurs  coutumes ,  elle  ell  d'un  quart  ;  à  Senlis,  &  dans  d'autres  endroits ,  d'un  huitième. 
Cette  crue  n'a  pas  heu  fur  les  marchandifes  &  autres  objets  qui  ont  une  valeur  fixe  &  ne 
fo.it  pas  fufceptibks  de  recevoir  d'accroilTeraent  par  la  fantaifie  &  le  bcfoin  des  ache- 
teurs. 

Article 
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Ci-contre ^  000  h 

Article   2.. 

Fait  recette  ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  6000  liv.  dus 
audit  de'funt  fieur  Jean  ,  par  le  fieur  Barthelemi,  pour  argent 
à  lui  prêté  fans  billet  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft  porte'  aux  de'clara- 
tions  ia)  adives  faites  audit  inventaire ,  ladite  fomme  reçue 
par  le  rendant ,  dudit  fieur  Barthelemi ,  le  3  odobre  i  '^6^^  ci.  600Q 

Article   J. 

Fait  recette ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  i  zoo  l.  à  laquelle 
ont  été  efliraées  à  julte  valeur  &  fans  crue,  tant  de  pièces  d'ar- 
genterie trouvées  après  le  décès  dudit  fieur  Jean  ,  péfant  24 
marcs,  fuivantledit  inventaire,  à  raifon  de  50 1.  le  marc  (/>),  ci.   izoo 

Article  ^. 

Fait  recette ,  le  rendant ,  pour  Tordre  du  compte  feu- 
lement ,  &  fauf  la  reprife ,  de  la  fomme  de  100  liv.  due  par 
le  fieur  Lerat ,  fuivant  les  déclarations  adives  portées  audit 
inventaire  ,  ci i  oo 

Chapitre  II.  A  caujc  des  papiers  aclifs  inventoriés. 

Article  premier. 

Sous  la  cote  i^c ,  s'eft  trouvée  inventoriée  l'expédition 
en  grofie  du  contrat  de  mariage  d'entre  ledit  défunt  fieur 
Jean  &  la  demoifelle  Benoît  fa  femme  ,  laquelle  ne  produi- 
fant  rien  ici,  a  été  tirée  pour  Mémoire  ^  ci . . .  Mémoire .  .,  . 

Article  z. 

Sous  la  cote  2  &  dernière  dudit  inventaire,  fe  forrt 
trouvées  inventoriées  quatre  pièces  ,  qui  font  expédition 

du  contrat  d'acquifition  faite  par  ledit  défunt  ,  le 

d'une  maifon  fife  rue  Saint-Martin,  &  anciens  titres  de  pro- 
priété d'icelle ,  lefquelles  pièces  ne  produifant  ici  rien  d'ac- 
tif, ont  été  tirées  pour  Mémoire ,  ci .  .  ,  Mémoire 


11300  1. 


ration    du   14  uci-cnioïc     iuoy  ,    vtuL   iiii^iiit   vju  n    la.    jjuiiw  d   la  ivnjijir.un.  uu    m,u  ,    uuur 

être  payée  Tuivant  le  poids  Se  la  priféc  faite  par  an  Commis  qui  doit  en  délivrer  Ton  certifi- 
cat, que  le  tuteur  doit  rapporter  }  mais  on  ne  l'exige  pas  ordin-iirement ,  on  fc  contcnt€ 
de  la  repréfentafion  du  prix. 

Jome  II,  F 


4z        LA  PROCEDURE  CIVILE  DU  CH'ÂTELET: 

De  f  autre  part , 1 2.300  1. 

ChATITTLE  m.  A  caiift  des  intérêts  du  prix  des  meubles 
Ù  argcrïtitie-t  enjemhle  du  montant  des  déclarations  acli- 
ves^  le  tout  mentionné  au  Chapitre  premier  ci-dejfus  ^  Ù 
des  revenus  de  la  maijon  defignée  en  Vart.  z  du  Chap.  II 
ci-deJ[iiS. 

Article  premier. 

Il  eft  obfervé  que  le  2  odobre  1769  ,  l'inventaîre  après 
le  de'cès  dudit  fieur  Jean ,  a  e'téfini  ;  que  les  meubles  invento- 
rie's  ont  été  remis  es  mains  du  rendant  par  la  clôture  d'icelui  ; 
que  ledit  rendant  n'ayant  pas  trouvé  dans  les  fix  mois  un 
emploi  convenable  pour  la  fomme  de  ^oooliv.  prix  de  ces 
effets  &  de  la  crue,  il  ne  les  a  pas  fait  vendre,  pour  quoi  il 
fe  charge  ici  en  recette  de  l'intérêt  {a)  dudit  prix  ,  à  com- 
mencer du  3  Avril  1770,  jour  de  l'expiration  defdits  fix 
mois,  jufqu'au  3  janvier  de  la  préfente  année  1778,  jour 
auquel  le  préfent  compte  a  été  dreffé  ,  ce  qui  fait  fept  an- 
nées neuf  mois  ;  partant  les  intérêts  de  ladite  fomme  de  15000 
liv.  au  denier  vingt ,  montent ,  fauf  la  retenue  des  impofi- 
tions  royales ,  à  1937  liv.  10  f.  ci "^9^7     ^Q  ^ 

14x37  1.  10  n 


(a)  Lorfc^ue  les  dépenfes  ncceffaires  pour  le  mineur  étant  faites,  il  refle  de  fés  reve- 
nus ,  ou  des  fommes  mobiliaircs  cjaelcotiiiues  qui  lui  appartiennent ,  une  fomme  Tuffifante 
pour  faire  un  emploi  ,  le  tuteur  a  fix  mois  pour  le  faire  :  s'il  le  néglige  ,  il  doit  fe  char- 
ger en  recette  des  intérêts  de  cette  fomme  ;  parce  que,  de  l'expiration  du  temps  pour  faire 
cet  emploi  ,  il  eft  pre'funié  faire  valoir  'a  fomme  à  fon  profit ,  &  ileft  jul^c  que  fa  négligence 
lui  loir  onéreufè  ,  afin  qu'il  veille  foigneufemerit  aux  intérêts  de  fon  pupille. 

Mais  il  faut  que  la  fomme  pui/Te  faire  un  emploi  proportionné  à  Tenirerien ,  fortune  > 
âge  &  coi'dirion  du  pupille.  Ce  que  ditDenifart ,  dans  fes  notes  fur  un  aâe  de  notoriété,  du 
Il  juillet  1698  ,  eft  ce  que  nous  avons  de  plus  certain  &  de  plus  pofitif  fur  ce  point. 

«La  fixation  de  la  fomme  que  le  tuteur  doit  avoir  à  fon  pupille  ,  pour  être  tenu  d"en 
îî  faire  l'emploi, eft  alTez  arbitraire  ,  &  dépend  des  circonftances  i  cependant  dans  l'ufage, 
»cn  n'afiujjttit  pas  au  Châtelet  »•  faire  emploi  d'une  fomme  moindre  que  looo  liv.  mais 
»  cette  fomme  de  loco  liv.  eft  fiiffifante  pour  foumettre  le  tuteur  à  l'emploi ,  quand  le 
»  mineur  n*a  qu'une  fortune  médiocre  &  qu'il  eft  de  ba/Te  condition. 

»5  Mille  liv.  ne  feioient  pas  fufîifantes  pour  afTujettir  le  tuteur  à  l'emploi  de  cette  fomme  , 
»  fi  elle  appartenoit  à  un  mineur  qui  eût  des  biens  coiifidérabks  3  naais  une  fomme  de  3000 
M  liv.  fuftic  pour  toutes  forces  de  mineurs. 

03  L'acte  de  notoriété  du  1 4  juin  1 689 dit  z  ,  ?  ou  ^oco  liv.  ». 

Lorfque  !e<;  intérêts  cumulés  peuvent  former  une  fomme  (uîïifante  pour  faire  utv  emploi  , 
le  tuteur  doit  le  faire  dans  le  temps  de  fix  mois  ;  finon  il  en  eft  chargé  ,  quoique  dans  la 
règle  générale  ,  les  fruits  pécuniaires  ne  peuvent  en  produire  d'autres. 

Les  intérêts  provenans  d'intérêts  n'en  pioduifent  plus  de  nouveau  5  cela  fcroit  un  calcul 
cmbarfaïïant  d'un  objet  peu  important ,  quelle  que  foit  l'étendue  des  revenus  du  pupille. 

Lorfque  les  taux  pollérieurs  font  plus  forts  que  celui  qui  cxiftoit  au  commencement 
du  cours  de  ces  intérêts,  le  tuteut  doit  les  payer  fur  le  pied  de  ces  difTérens  taux  ,  fans 
pouvoir  prétendre  en  tenir  compte  fur  le  pied  d'un  taux  inférieur  créé  depuis  }  parce 
qu'il  doit  s'imputer  de  h  avoir  pas  fait  les  diligences  ncccfiaires  pour  placer  les  fonds 


Livre  III;  Compte  de  tuteîe.  4? 

encontre  y 14.137  1.   lof. 

Article  %, 

Fait  recette,  le  rendant,  de  la  (bmme  de  231^  liv.  pour 
fept  anne'es  neuf  mois  d'intérêts  de  la  fomme  de  6000  liv.  • 
reçue  du  fieur  Barthelemi  le  3  oftobre  1769  ,  comme  il  eft 
dit  en  l'article  2  du  premier  chapitre  ci -deiïus,  à  commencer 
du  3  avril  177c  ,  jour  de  l'expiration  des  fix  mois  pour 
faire  emploi  ,  jufqu'audit  jour  3  janvier  dernier,  à  raifon  du 
denier  vingt,  fauf  la  retenue  des  impofitions  royales  ,  ci.     2315 

Article  5. 

Fait  recette ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  4^5  liv.  pour 
7  années  9  mois  d'intérêts  de  la  fomme  de  i  zoo  liv.  prix 
de  l'argenterie  mentionnée  en  l'article  3  du  premier  cha- 
pitre ci-defTus,  à  commencer  dudit  jour  3  avril  1770, 
jour  de  l'expiration  des  fix  mois  pour  faire  emploi  ,  juf- 
qu'audit jour  3  janvier  dernier ,  au  dernier  vingt ,  fauf  la 
retenue  des  impofitions  royales  ,  ci ^é'J 

Article  4- 

Fait  recette,  le  rendant,  de  la  fomme  de  15 «50  liv.  reçue 
du  fieur  Denis  ,  pour  huit  années  &  demie  de  loyer  de  la 
maifon  défignée  ci-deflTus  ,  à  commencer  du  premier  juillet 
1769,  jufqu'au  premier  janvier  1778,  préfente  année,  à 
raifon  de  300  liv.  par  an ,  fuivant  le  bail  fait  audit  fieur 
Denis  par  ledit  défunt,  le.  .  . .  fauf  la  retenue  des  impofi- 
tions royales,  ci.  ,.,....,..,.. if^o 


Total  de  la  recette 19577  1.  10  f. 

DÉPENSE.  ~ 

Chapitre  premier.  Acaufc  des  frais  ({inventaire  &  prl" 
fée  des  meubles  &  effets  après  le  décès  dudit  fieur  Jean, 

Article  unique. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  117  liv.  10  f. 
pour  vacations  employées  auxdits  inventaire  &  prifée  ,  par 
M^ . . .  .  Notaire  au  Châtelet ,  &  Me ... .  Huiflier-Prifeur , 
&  expédition  dudit  inventaire  ;  le  tout ,  fuivant  qu'il  eft 


,dii  mineur  ,  dans  un  temps  avantageux  ,  &  qu'il  ne  doit  nullement  profiter  de  fa  ucgiigcace 
43ns  l'exercice  de  fa  charge. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  les  taux  poftérieurs  font  fur  un  pied  moindre  que  celui  qui 
cxiftoij  au  commencement,  il  oe  doit  f  as  moins  en  tenir  compte  fur  le  pied  de  ce  ^rcnùec 


44       I>A  PROCÉDURE  CIVILE  DU  CHATELET: 

détaillé  au  mémoire  quittancé  &  repréfenté  dudit  M'=  .  .  .  . 

Notaire  ,  ci ^^7^'  ^^  ^' 

Chapitre  II.  A  caufc  des  impojltions  royales  à  déduire 
fur  les  intérêts  des  fommes  ci-dejfus ,  &  jur  les  loyers  de 
la  mai/on  ci-dejfus  déjîgnée. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  21 3  liv.  2  f.  é  d. 
pour  feptannées  neuf  mois  des  deux  vingtièmes ,  &  1  T  pour 
livre  du  fécond  vingtième^  de  la  fomme  de  1937  liv.  10  f. 
mentionnée  en  l'article  premier  du  chapitre  3  de  recette  ci- 
delTuSjCi , 213     2     $ 

Article  Z. 

Faitdépenfè,  le  rendant,  de  la  fomme  de  25$  liv.  2.  f. 
6  d.  pour  fept  années  neuf  mois  defdites  importions  royales 
fur  la  fomme  de  2^15  liv.  mentionnée  en  l'article  2  du  troi- 
fiéme  chapitre  de  recette  ci-defTus ,  ^ci 2^5     x     6 

Article  j. 

Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  5 1  liv.  3  f. 
pour  fept  années  neuf  mois  defdites  importions  ,  fur  la 
fomme  de  46$  liv.  mentionnée  en  l'article  3  du  troifiéme 
chapitre  de  recette  ci-deffus ,  ci 51     3 

Article  4* 

Fait  dépenfe  ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  275  liv.  i  f  5  d. 
pour  fept  années  neuf  mois  defdites  irapofitions ,  fur  la 
fomme  de  'i-^<)0  liv.  de  loyers,  mentionnée  article  4  du  troi- 
fiéme chapitre  de  recette  ci-deffus ,  fuivant  les  quittances 
du  prépofé  à  la  recette  defdites  impofitions ,  ci 275      i      6 

Chapitre  III.  A  caufe  des  penjîons  &  dépenfes  payées 
pour  Voyant ,  pour  fan  entretien  &  éducation. 

Article  premier. 

Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  1 800  liv.  payée 

au  (leur Maître  de  Penfion ,  pour  quatre  années  de  pen- 

fion ,  entretien  &  éducation  de  l'oyant ,  à  commencer  du 
premier  oftobre  1769  ,  jufqu'au  premier  oftobre  1775, 
fuivant  les  quittances  dudit  fieur  ...  ci ^ 1800 

Article  a. 

Fait  dépenfe ,  le  rendant,  de  la  fomme  de  1 5  00  liv.  payée 


aSzil.  i9f.  6d 


LiV   RE    III;  Compte  de   tiitcle.  45 

Ci-contre , 281  r  1. 1 9 f.  ôd* 

a  M^  ....  Procureur  au  Châtelet ,  pour  trois  années  de 
penfion  de  l'oyant ,  à  commencer  dudit  jour  ,  premier 
octobre  1773  ,  jufquau  premier  octobre  1776  ,  fuivant  les 
quitt;mces  dudit  Me  ....  ci 1 500 

Fait  dépenfe,  le  rendant,  de  la  fomme  de  1 578  1. 

6  d.  de'penfée  pour  l'oyant ,  favoir  ,  584  liv.  paye'es 

au  fleur ....  Tailleur  ,  pour  les  ouvrages  &  fourni- 

'  tures  mentionnc's  en  fes   mémoires  quittancés  & 

repréfentés,  ci ^84. 

A  la  dame ....  Lingere  ,  pour  ouvrages  &  four- 
nitures de  fa  profeflion,  100  liv.  fuivant  fes  mé- 
moires quittancés  &  repréfentés ,  ci 100 

Au  fîeur....  Cordonnier,  pour  ouvrages  & 
fournitures  de  fa  profeflîon  ,  145  liv.  fuivant  ks 
mémoires  quittancés  &  repréfentés  ,   ci 145 

Au  fleur...  Perruquier,  pour  accommodages  ,  fui- 
vant fes  mémoires  quittancés  &repréfente's,  180I.  ci.   180 

Plus,  la  fomme  de  <;  69  1.  6.  d.  tant  en  argent  donné 
à  l'oyant  pour  Ces  menus  plaifirs ,  que  pour  menues 
dépenfes  faites  pour  lui ,  fuivant  l'état  repréfenté ,  ci .  $  69     6  d. 

Total .  .  1578, ci.  1578I.    éd. 

REPRISE    (a). 

Article  unique. 

Faitreprife,  le  rendant,  delà  fomme  de  100 liv.  due  par 
le  fîeur  Lerat ,  &  mentionnée  ci-defîùs  article  4  du  premier 
chapitre  de  recette ,  de  laquelle  fomme  le  rendant  n'a  pu  fe 
faire  payer,  ainfî  qu'il  eft  conftaté  par  le  procès-verbal  de 
carence  fait  chez  ledit  fieur  Lerat ,  par ... .  Huiffier  .... 
repréfenté,  ci loo 

DÉPENSE     COMMUNE  (h). 
Article  premier. 
Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  &  requiert  lui  être  allouée  la 

6000  1. 


{a)  Le  rendant  fc  charge  en  recette  de  tout  ce  qui  eft  dû  à  l'oyant ,  pour  l'ordre  du. 
compte,  fauf  à  Je  reprendre  enfuite,  s'il  n'a  pu  s'en  faire  payer  ,  en  juftifianc  de  cette 
impofTîbilité. 

{b)  On  appella  cette  dépenfe  commune  ^  non  pas  qu'elle  doive  être  fupportée  en  com- 
mun ,  mais  parce  qu'elle  contient  ce  qui  a  été  &  fera  dépenfe  par  lune  &  l'autre  des  Par- 
ties relativement  au  compte. 


4é         LA  PROCÉDURE  CIVILE   DU  CKATELE-T; 

De  r autre  part  ^ ....,.,.., .  6oo9  1» 
fomme  à  laquelle  feront  taxe's  les  dépens  (a)  faits  par  ledit 
fieur  Louis ,  fur  la  demande  à  fin  de  compte ,  &  à  lai 
adjuges  par  la  fentence  qui  ordonne  le  préfent  compte , 
fuivant  la  déclaration  d'iceux  ,  contrôle'e  par ....  le  . .  , 
représentée  avec  les  pièces  juftificatiyes  ,  ci. ,.,,..  ? 

^Article    Z. 

Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  de  la  fomme  de  6  liv.  pour 
la  (b)  vacation  de  M<=  B.  . .  .  Ion  Procureur,  employe'e  à  la 
mile  (en  ordre  du  compte  &  des  pièces  juftifiçatives,  ci, . . ,     6 

Article  j. 

Fait  dépenfe  ,  le  rendant ,  de  la  fomme  à  laquelle  il  plaira 
à  M.  le  Commiflaire  taxer  les  deux  grofles  (c)  du  préient 
compte ,  contenant  chacune  quatre  cahiers ,  à  railoii  de  ^ 
iiv.  par  cahier ,  ci  , 

Article    4- 

Fait  dépenfe  ,  le  rendant ,  de  la  fomme  à  laquelle  fer^ 
taxée  la  tierce-copie  de  M.  le  Commiflaire ,  ci  .  .  .  ,  ,  . 

Article   5', 

Fait  dépenfe  ,  le  rendant ,  de  la  fomme  à  laquelle  monr 
feront  (d)  les  vacations  de  M.  le  Commiflaire  &  celles 
(de  Me  B  . .  . .  Procureur  du  rendant  ,  tant  |au  procès- 
verbal  de  préfentation  &  d'affirmation  dudit  compte  ,  qu'à 
l'audition  d'icelui ,  ci   ...  ^  ...  ....<.  .......  . 

Article   €. 

Fait  dépenfe ,  le  rendant ,  de  la  fomme  à  laquelle  ferafixée 
l'expédition  dudit  procès-verbal  de  préfentation ,  affirma? 
tion  &  audition ,  laquelle  fera  délivrée  (e)  au  rendant  pour 
fa  décharge ,  ci ^  ..,...,..  . 

Total  de  la  reprife  &  de  la  dépenfe ,  fauf  à  augmenter 
5)près  la  taxe  des  objets  compris  dans  les  articles  i  ,  3,4»  5» 
i^  6  y  ci-deffus ,  6oo6  liv.   ci . 6oq6  I; 

«  '     ■ ■ —  '  ■         >'j» 

(a  ,  bfC  ,  d,  e  )  L'article  i8  du  titre  19  de  l'ordonnance  porte  que  a  îc  rendant  ne 
9j  pourra  employer  dans  la  dépenfe  de  fon  coaipce  ,  les  frais  de  la  fentence  ou  de  l'arrêt 
>5  parlcfquels  il  efl:  condamné  de  le  rendre  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  eût  confend  ^vant  la  condam- 
'?j  nation  :  mais  pour  toutes  dépenfes  comrrjun'es  ,  employera  fon  voyage  ,  s'il  en  cchet ,  hs 
»o  aflignations  pqur  voir  préfenter  le  compte  ,  la  vacation  du  Procureur  qui  aura  mis  le* 
j3  pièces  du  compte  par  ordre  ,  celle  du  Commiffaire  pour  recevoir  la  préfenr^tioij  Se 
?>  affirmation ,  5c  des  Prorurçuïs  s'ils  y  onç  afiifté ,  eftfcmblc  les  gioffes  §c  cppjes  dy 
^1  fpmPtç  3^ 


Liv  RE  III;  Compte  dt  tutde,  /^j 

Les  trois  chapitres  de   recette  montent  à  19 5  77    liv. 

lo  f.  ci 19577    **^ 

Ceux  de   dépenfe ,  reprife    &   depenfe  commune ,    à 

6006  liv.  ci  . ,  , 600S 

Il  ■         -  t 

Partant,  fauf  à  augmenter  ladite  de'penfe,  après  la  taxe 
des  objets  ci-defTus ,  &  diminuer  le  reliquat  ,  la  recette 
€xce'de  {a)  la  dépenfe,  dé i3'i57il.  lof.» 


Le  compte  étant  ainfi  drelFé  ,  on  en  fait  deux  groffes  ;  une  pour  le  ren* 
idant ,  &  l'autre  pour  l'oyant  \  &  lorfqu'il  eft  préfenté  ,  le  Commiffaire  en 
fait  faire  une  troifiérae  copie,  que  l'on  appelle  'tierce-copie ,  qui  lui  refte  & 
forme  la  minute  du  compte  :  c'ell  fur  cette  tierce-copie  que  s'écrivent  les 
débats  ,  confentemcns ,  foutennemens  &  calculs  que  l'on  tranfcrit  enfuite 
fur  les  deux  grolïés. 

En  préfentant  ce  compte ,  on  communique  les  pièces  juftificatives:  celles 
dont  il  y  a  minute  ,  avec  déplacement ,  parce  que  quand  elles  s'égareroient, 
on  en  pourroit  avoir  expédition;  par  la  raifon  contraire,  celles  dont  il  n'y  a 
pas  de  minute  fe  communiquent  (ans  déplacer  à  chaque  vacation ,  à  fur  &  à 
mefure  de  l'examen  des  articles  à  l'appui  defquels  elles  font  employées.  L'ar- 
ticle 9  du  titre  29  de  l'ordonnance  ,  ne  fait  cependant  pas  cette  diftindtion  ; 
il  veut  qu'elles  (oient  toutes  communiquées  au  Procureur  de  l'oyant 
liir  fon  récépifîe ,  pour  les  voir  &  examiner.  L'oyant  pourroit  l'exiger  , 
parce  que  ,  dans  le  cas  011  elles  s'égareroient,  il  en  feroit  refponfable  ,  5c 
tenu  de  fouffrir  la  recette  &  la  dépenfe  fuivant  qu'elles  font  annoncées  par 
le  compte ,  devant  s'imputer  d'avoir  égaré  les  preuves  du  rendant  au  fou- 
tien  de  fon  compte  :  celui-ci  n'a  donc  aucun  intérêt  de  refufer  la  commu- 
nication :  au(îî  fe  fait-elle  a(rez  fouvent. 

Si  le  reliquat  eft  adif,  l'oyant  peut  en  prendre  exécutoire  fur  le  dernier 
article  du  compte,  fuivant  l'art  7  du  tit.  19  -,  pour  y  parvenir  ,  on  dois 
prendre  duCommifîàire  un  extrait  de  la  tierce-copie  en  cette  forme  ; 

u  Par  le  compte  rendu  pardevant  nous Confeiller  du  Roi  ,  Com- 

mifTaire-Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris ,  par  le  (àeur  Louis, 
au  fieur  Jean  ,  des  tutele,  geftion  &  adminiflration  qu'il  a  eues  des  per- 
fonne  &  biens  dudit  (îeur  Jean  ,  ledit  compte  préfenté  &  affirmé  véritable 
pardevant  nous  par  ledit  (îeur  Louis ,  le  ,.  . .  appert  ,  par  le  dernier  article 
dudit  compte,  la  recette  excéder  la  dépenfe  de  la  fomme  de  13571  liv.  10 
fous  ,  fuivant  le  reliquat  en  fin  dudit  compte. 

Fait  &  délivré  par  nous  Confeiller  du  Roi ,  CommiiTaire  fufnommé  ^ 
îe » 

On  peut  enfuîte  préfenter  requête  au  Juge,  y  annexer  cet  extrait,- 


((z)  ce  Le  rendant  fera  rcna  d'inférer  dans  le  dernier  article  du  compte,  la  fomma  à 
3»  quoi  fc  monic  la  recette  ^celle  de  la  dépenfe  &  reprife  ,  diftindiemcnt  l'une  de  l'autre  «, 
(  art.  7  du  rit.  19  de  l'ordonnance  )  ,  afin  qu'on  puilTe  voir  le  reliquat  adif  ou  paffif  :  cet 
article  n'oblige  pas  à  faire  la  fouftia^ion  de  la  dépcnfç  fui  la  i«ceue  ,  mais  oi\  la  faiî  ordW 
naixemenf» 
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mander  qu'il  foit  délivré  exécutoire  du  reliquat,  remettre  enfuite  fon  ordon- 
nance avec  l'extrait  à  un  Greffier,  pour  qu'il  délivre  en  conféquence  exé- 
cutoire ;  mais  cela  ne  fe  pratique  guère  au  Châtelet  :  on  donne  une 
requête  verbale  ,  par  laquelle  on  conclut  «  à  ce ,  qu'attendu  qu'il  réfulte  du 

M  compte ,  que  le  rendant  s'eft  reconnu  redevable  d'une  fonime  de 

»  il  fera  tenu  delà  payer  avant  tout  à  l'oyant,  fans  préjudice  des  débats  du 
n  compte,  &  fans  aucunement  l'approuver».  Si  le  rendant  ne  paye,  on 
obtient  lentence,  &  on  le  contraint. 

-^  De  Vexamen  du   compte. 

Lorfque  la  tierce-copie  du  Commiflaire  efl;  faite  ,  les  Procureurs  fe  tranf- 
portent  chez  cet  Officier  :  celui  que  l'oyant  met,  en  marge  de  ceux  qu'il 
approuve ,  accordé  ;  &  (es  débats,  en  marge  de  ceux  qu'il  critique.  Le  ren- 
dant met  enfuite  fes  foutennemens;  le  Clerc  du  CommifTaire  tranfcrit  le 
tout  fur  les  grolTes  de  chaque  Partie. 

Comme  ces  conlèntemens ,  débats  &  foutennemens  ne  contiennent  pas 
le  jour  auquel  ils  ont  été  faits  ^  ni  le  temps  qui  y  a  été  employé  ,  le  Com- 
mifTaire fait  enfuite  du  procès-verbal  de  préfentation  &  affirmation  ,  un  autre 
procès-verbal  contenant  chaque  vacation  ,  les  dires  &  requifitions  faits 
par  les  Parties  pour  parvenir  à  l'examen  du  compte  :  au  moyen  de  quoi,  , 
on  voit  le  nombre  de  vacations  employées  parles  Officiers,  &  ce  qui  leur 
efl  du. 

S'il  y  a  quelqu'une  des  Parties  qui  foitabfente  ,  on  appelle  ,  pour  elle,  un 
Subftitut  du  Procureur  du  Roi. 

On  ne  donnera  pas  ici  de  formule  de  débats  en  marge  du  compte  :  c'efl 
la  même  que  pour  le  compte  de  communauté  oij  on  a  jugé  à  propos  de  la 
placer.  Voyez  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Matières  ,  au  mot  Débats. 

Les  débats  &  foutennemens  étant  réglés  à  l'amiable  ou  en  Juf^ice ,  &  le 
compte  appuré,  on  clôt  l'examen  en  la  même  forme  que  pour  le  compte 
de  communauté  ,  &  qui  y  eft  ci-après ,  au  mot  SucceJJion  ,  à  l'endroit  indi- 
qué à  la  Table  des  Matières ,  au  mot  Compte  de  Communauté. 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  quelques  articles,  le  CommifTaire, 
après  avoir  rédigé  les  dires  de  chacune  ,  les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  l'au- 
dience où  a  été  rendu  le  jugement  qui  a  ordonné  le  compte  ;  fi  les  Juges 
voient  que  les  difficultés  font  fufceptibles  d'être  jugées  à  l'audience ,  ils  le 
font,  &  renvoient  enfuite  devant  le  CommifTaire,  pour  régler  &  clore  le 
compte  ;  mais  (î  elles  exigent  une  inflrudion  par  écrit ,  ils  appointent  en 
cette  forme  : 

"  Nous  appointons  les  Parties  à  fournir  ;  favoir,  l'oyant,  débats  contre 
{tels)  articles  du  compte  en  quefïion  dans  huitaine;  &  le  rendant,  les 
foutennemens  au  contraire  ,  huitaine  après ,  écrire  &  produire  dans  une  au- 
tre huitaine  ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fuivante  ;  dépens  réfervés  «. 

On  fignifie  cette  fentence  :  enfuite  l'oyant  drelTe  fes  débats  en  cette 
forme  : 

"  Débats  de  compte  que  met  8:  produit  pardevant  vous  M.  le  Prévôt  de 
Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  MAI.  les  Gens  tenant  le  Siège  au  Châteiet 
de  Paris, 

Le 
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Le  fieur  Jean  ,  &c. 

Contre  le  lïeur  Louis,  &c. 

Suivant,  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  cette.  Cour,  du  ..',  laquelle, 
pour  être  fait  droit  aux  Parties,  les  a  appointe'es  à  fournir ,  &c. 

(  On  relate  ici  h  difpofitif  de  l'appointement.  ) 

Sur  {tel)  article  du  premier  chapitre  de  recette  contenant,  &c.  (on 
énonce  le  contenu  en  V article  ,  afin  d'expofer  clairement  Vobjct  débattu  ;  mais 
on  ne  doit  mettre  que  le  nécejfaire  &  non  l'inutile^  comme  on  le  fait  affè'!^ 
fouvent  ^  ad  majus  emoluraemum.  ) 

L'article  e'tant  énoncé  ,  on  détaille  les  raifons  de  débattre ,  &  on  fuit 
ainfi  le  compte  par  articles. 

«  Si  les  oyans  ne  fournifîent  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la  hui- 
»  taine  portée  par  le  règlement ,  il  fera  permis  au  rendant,  après  qu'elle 
»  fera  paiïee ,  de  produire  au  Greffe  fon  compte  avec  les  pièces  juftifica- 
M  tives ,  pour  être  diftribué  en  la  manière  accoutumée  ;  &  s'ils  les  ont  fournis 
»•  ils  pourront  en  même-temps  donner  leurs  produflions ,  fans  que,  pour 
»  mettre  l'inflance  en  état,  il  {bitbe(bin  que  d'un  (impie  adede  comman- 
»  dément  de  fatisfaire  au  règlement;  &  en  conféquence  paffer  outre  au 
»  jugement».  Ordonnance  de  1667,  titre  29,  article  16. 

Si  le  rendant  veut  répondre  à  cqs  débats ,  il  le  fait  par  des  écritures  qu'on 
z^^eWo.  fbutcnemens ,  parce  qu'elles  font  faites  ^owx  joutenir  le  compte. 

Enfuite  ,  l'oyant  peut  écrire  &  produire  les  pièces  aa  foutien  des  débats 
qu'il  a  formés  ;  mais  pour  abréger,  il  vaut  mieux  appliquer  les  pièces  qiie 
l'on  a  fournies  contre  le  compte  ,  par  un  inventaire  de  produdion  qui  tient 
lieu  de  débats,  &  en  tête  duquel  on  détaille  ces  débats. 

Les  oyans  peuvent  contredire  cette  produélion  dans  la  huitaine  fuivante, 
ainfi  que  le  porte  l'art.  13  du  tit.  zç  de  l'ordonnance  de  1667. 

Lorfque  l'inrtance  eft  en  état ,  on  juge  le  compte  comme  dans  les  autres 
Jurifdidions,  en  la  manière  qu'on  va  voir  ,  à  la  fin  de  la  forme  de  procé- 
der dans  ces  Tribunaux. 

Forme    de    procéder    dans   les  Tribunaux    autres    que 

LE     ChATELET   ,     pour      LA     REDDITION     ET     EXAMEN       DU 
COMPTE. 

La  fentence  qui  ordonne  le  compte  ,  eft  conçue  en  la  même  forme  que 
ci-devant  ;  fi  ce  n'eft,  qu'au  lieu  de  prefcrire  de  le  rendre  devant  un  Com- 
mifl'aire  ,  elle  ordonne  qu'il  fera  fignifié  à  l'oyant. 

Enfuite ,  on  la  fignifié  &  on  préfente  le  compte  :  tout  ce  que  l'on  a  dit 
ci  -  devant  a  ce  fujet,  s'applique  ici ,  ainfi  que  ce  que  l'on  a  dit  touchant  le 
C.1S  où  il  y  a  un  compte  de  communauté. 

Le  compte  fe  drefl!e  en  la  même  forme  que  celui  ci-devant ,  à  l'exception 
que  l'on  ne  met  pas  en  tête  :  Compte  que  rend  pardevant  vous  M^ . . .  Com- 

vîijfaire ,  ^c.  mais  feulement ,  Compte  que  rend  &  fignifié  au  fieur le 

ficur. .  .  é'c.  on  ne  met  pas  non  plus  dans  la  dépenfe  commune ,  deux  grofTès, 
une  tierce- copie  ,  des  vacations  pour  l'examen  du  compte  ,  &  l'expédition 
du  compte  \  mais  feulement  une  greffe  ,  h  copie,  les  frais  de  l'inftance  du 
compte,  &  ceux  de  préfentation. 

Tome  //,  G 
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«  Après  la  préfentation  &  affirmation ,  fera  baillée  copie  du  compte  au 
«  Procureur  des  oyans^  &  les  pièces  juftificatives  de  la  recette,  de'penfe  & 
»  reprife  lui  feront  communiquées  fur  fon  récépiffé ,  pour  les  voir  «&  exa- 
•>  miner  pendant  quinze  jours,  après  lefquels  il  fera  tenu  de  les  rendre,  a 
•>  peine  de  prifon  ,  de  60  liv.  d'amende,  &  de  féjour,  dépens  ,  dommages 
»  &  intérêts  des  Parties, en  fon  nom,  fans  qu'aucunes  des  peines  ci-defTus 
w  puiflent  être  réputées  comminatoires,  remifes  ou  modérées  fous  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit.  Art.  9  ,  tit.  29. 

9»  N'entendons  toutefois  empêcher  que  le  Juge  ne  puiflê ,  en  comioiflànce 
»  de  caufe,  &  pour  confidérations  importantes ,  proroger  le  délai  d'une  autre 
»  quinzaine  ,  pour  une  fois  feulement  ;  après  lequel  temps,  le  Procureur  qui 
»  retiendra  les  pièces  fera  contraint  de  les  rendre ,  fous  les  peines  &  par 
«  les  mêmes  voies  que  deflus.  Art.  10. 

»  Après  le  délai  de  la  communication  expiré,  fera  pris  au  Greffe  Tap- 
»  pointement  de  fournir  par  les  oyans  leurs  confentemens  ou  débats  dans 
»  huitaine  \  les  foutenemens  par  le  rendant  huitaine  après  ;  écrire  &  produire 
J>  dans  une  autre  huitaine ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fuivante.  ».  Art.  13. 

Cet  appointement,  &  l'inftruélion  qui  fe  fait  en  conféquence,  font  les 
mêmes  que  cî-devant  :  les  Juges  peuvent,  en  matière  légère  ,  &  pour  épar- 
gner les  frais,  ordonner  que  les  oyans  contefteront  le  compte ,  &  que  le 
rendant  y  répondra  par  de  fimples  écritures,  comme  dans  une  affaire  d'au- 
dience ;  fauf ,  lorfque  les  Parties  viendront  enfuite  à  l'audience  fur  ces  dé- 
bats, à  ordonner  un  délibéré. 

"  Le  jugement  qui  interviendra  fur  Pinffance  de  compte,  contiendra  le 
»  calcul  de  la  recette  &  dépenfe,  &  formera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a 
»  aucun  ».  Art.  20. 

Il  eff  d'ufage  que  ce  jugement  rappelle  tous  les  articles ,  en  cette  forme  : 

«<  Nous  ordonnons  que  le  premier  article  du  premier  chapitre  de  recette , 
montant  à  telle  fomme,  fera  alloué  pour  ladite  fomme ,  ci 

Le  fécond  article  montant  à  telle  fomme ,  fera  réduit  à  celle  de 

ci >j 

On  reprend  ainfi  tous  lesarticleis ,  on  fait  à  la  fin  de  la  dépenfe  &  de  la 
recette,  un  calcul ,  comme  dans  le  compte  ;  &  à  la  fin ,  on  fixe  le  reliquat. 

Ohfcrv allons  fur  h  compte  de  tiitde  de  quelque  manière  qu'on  procède 

â  fon  examen. 

L'art.  19  du  tit.  29  de  l'ordonnance  de  1667"  déclare  toutes  lettres 
M  qui  pourroient  être  obtenues  par  ceux  qui  font  obligés  ou  condamnés  de 
»  rendre  compte,  fubreptices  :  défend  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard ,  s'il  n'y 
>'  eft  dérogé  par  claufe  fpéciale*  &;  fait  mention  dans  les  lettres,  de  i'inf- 
»  tance  de  compte  ;  &  fi  la  claufe  n'eff  inféiée  dans  les  lettres  ,  i'inftance  du 
M  compte  pourra  être  pourfuivie  &  jugée».  La  raifon  de  cette  rigueur  eft 
la  nature  de  l'obligation  du  comptable ,  qui  abufe  de  la  confiance  que  la 
luftice  ou  le  particulier  a  eue  en  lui ,  en  lui  confiant  une  adminiftration , 
&  qui  ne  doitavoir  aucnnefurféance,à  moins  que,  par  des  raifons  d'im- 
po^flibilité  ou  d'état ,  le  Prince  n'ait  jugé  à  propos  de  lui  en  accorder,  parce 
qu'alors ,  on  ne  peut  le  regarder  comme  refufan&. 


Livre   III  ;  Compte  de  tuteU.  ^  i 

Ceux  qui  font  tenus  de  rendre  compte ,  peuvent  réciproquement  faire 
les  pourfuites  ne'ceifaires  pour  y  parvenir,  &  fe  libe'rer,  nonobftant  toutes 
lettres  d'e'tat  qui  leur  auront  e'té  fignifiées,  fuivant  l'art.  20  d'une  déclaration 
du  23  décembre  1702,;  la  raifon  eft  qu'il  ne  peut  jamais  rien  réfulter  de 
gênant  de  ces  pourfuites ,  pour  l'oyant ,  comme  de  la  pourfuite  d'une  créance. 

Le  tuteur  ne  doit  point  employer  en  dépenfe  d'entretien  annuel,  les 
fommes  mobiiiaires  qui  appartiennent  au  mineur ,  à  autre  titre  que  de  reve- 
nus; comme  celles  qui  font  provenues  de  la  vente  des  meubles  de  la 
fucceflion  des  père  &  mère  du  mineur  ,  &  celles  qui  font  provenues  des 
créances  mobiiiaires  :  il  doit  les  porter  en  recette ,  même  en  payer  les  in- 
térêts, fi  elles  étoient  fufîîfantes  pour  en  produire,  comme  on  a  fait  dans 
le  compte  ci-defTus. 

«  On  a  toujours  jugé  qu'un  tuteur ,  foit  un  père,  aïeul  ou  étranger,  étoit 
»  obligé  de  nourrir  ,  loger ,  entretenir  le  mineur  dont  il  étok  le  tuteur,  pour 
»  fon  revenu,  fi  petit  qu'il  foit.  S'il  n'a  rien  ,  le  tuteur  le  fera  à  fes  dépens , 
»  étant  une  obligation  qu'il  contracte  en  faifant  ferment  de  tutele  ,  dont 
»  il  ne  peut  être  difpenfé  ;  en  forte  que  le  tuteur  ne  peut  jamais  faire  dé- 
»  penferà  fon  pupille  plus  que  le  revenu  de  fon  bien  i  &  que  le  mineur  , 
»  lors  de  la  reddition  du  compte,  a  le  choix  d'abandonner  tous  ks  reve- 
»  nus  à  fon  tuteur  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  s'en  chargera  plus  en  recette , 
•»  &  ne  lui  fera  aucun  chapitre  de  dépenfes;  finon,  par  ordre  de  compte, 
»  où  les  articles  feront  employés  pour  mémoire  ;  parce  qu'il  fe  fait  par  ce 
»  moyen  une  compenfation  légale  des  revenus  avec  la  dépenfe  :  d'où  il  s'enr 
»•  fuit  que  toute  la  dépenfe  que  le  tuteur  a  fait  faire  ,  qui  excède  le  revenu 
»  du  mineur,  lui  tombe  en  perte  ,  comme  étant,  ou  une  dépenfe  inutile  , 
»  une  charge  de  la  tutele  ,  fans  néanmoins  que  la  prohibition  de  faire  dépen- 
»  fer  au  mineur  plus  que  fon  revenu ,  donne  un  droit  au  tuteur  de  dépenfer 
«  tout  le  revenu,  quand  il  excède  la  dépenfe  légitime. 

»  Mais ,  comme  il  ne  fuffit  pas  de  donner  des  décifions  qui  ne  foient  pas 
s»  appuyées  de  raifons ,  nous  dirons  que  l'exemple  d'un  tuteur  qui ,  ayant 
»  prêté  le  ferment  de  tutele,  fans  faire  de  réferve  de  la  garde,  perd  le 
»  droit  de  la  demander  doit  le  perfuader  (  tant  eft  grande  la  force  du  fer- 
»  ment  de  tutele),  que  de  ce  moment,  tout  ce  que  le  tuteur  a  fait,  où  le 
j>  mineur  a  part ,  eft  toujours  préfumé  fait  pour  le  bien  du  mineur. 

»  Toute  la  novelle  72  a  établi  cette  Jurifprudence  :  le  paragraphe  der's 
M  nier  exprime  parfaitement  que  le  tuteur  doit  nourrir  ,  loger  &  entretenir 
»  le  mineur  pour  fon  revenu ,  tel  qu'il  eft ,  &  que  c'eft  l'effet  du  ferment  de 
•»  la  tutele ,  en  cts  termes  :  Etïam  jusjurandum  eum  dicere  ^  facro-fancla  Dû 
»  Evangelica  tangmtem^quia per  omnem pcrgens  viam ,  udlitatcm  adolefccnt'is 
»  aget.  Si  le  contraire  avoit  lieu,  il  s'enfuivroit  qu'indireftement  le  tuteur 
1»  pourroit  aliéner  le  fonds  du  mineur,  fans  l'autorité  du  Préteur  ,  ce  qui  eft 
»  exprefTément  défendu  par  les  loix  ».  Ade  de  notoriété  du  Châtelet ,  du 
2,1  mart  1699- 

Mais,  le  tuteur  peut  valablement  employer  les  fommes  mobiiiaires  non 
provenantes  des  revenus,  à  payer  les  dettes  des  mineurs ,  les  mettre  en  mé- 
tier, réparer  ou  améliorer  leurs  immeubles,  en  fe  faifant  autorifer  par  ce 
dernier  cas  par  le  Juge,  qui  ne  le  fait  qu'après  un  avis  de  parens,  &  avoir 
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fait  conftater  par  expert  la  néceffité  ou  l'avantage  des  réparations  &  amé- 
liorations, fi  elles  font  confide'rables. 

Pour  que  le  mineur  puifle  abandonner  fes  revenus  à  fon  tuteur  ,  &  le 
libérer  par-là  de  la  dépenfe ,  il  faut  que  toute  la  dépenfe  faite  pour  fes  entre- 
tien Si.  nourriture  pendant  qu'il  eft  en  tutele  ,  excède  tous  les  revenus: 
il  ne  fuffit  pas  de  confidérer  fi  la  dépenfe  d'une  année  a  excédé  les  revenus 
de  cette  année;  parce  qu'alors,  fi  une  année  fuivante  ,  le  revenu  excède  la 
dépenfe,  l'excédant  du  revenu  doit  être  appliqué  à  l'extindion  des  dépenfes 
légitimes  des  années  précédentes. 

Lorfque  ,  d'après  l'infpeftion  du  compte ,  le  mineur  fe  détermine  à  aban- 
donner fes  revenus  pour  ks  nourriture  &  entretien  ,  &  que  le  rendant  ne 
veut  pa<îy  confentir,  le  mineur  donne  la  requête  fuivante: 

o  A  venir  plaider  au  premier  jour,  à  l'audience  du  Parc  civil  duChâtelet 
de  Paris. 

Par  M^  B  .  .  .  .  Procureur  du  fieur  Louis  ,  bourgeois  de  Paris,  ci-,devant 
tuteur  du  fieur  Jean  ,  élu  à  ladite  charge,  par  fentence  rendue  le  ....  en 
l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  homologative  de  l'avis  des  parens  & 
amis  dudit  fieur  Jean  ; 

Sur  la  requête  de  M^  A Procureur  dudit  fieur  Jean  ,  expofitive 

que  ,  par  exploit  du  ...  .  ledit  fieur  Jean  ayant  formé  contre  ledit  Louis^ 
une  demande  en  reddition  de  compte  des  tutele,  geftion&adminiflration 
qu'il  a  eues  de  fes  perfonne  &  biens ,  ledit  Louis  a  rendu  fon  compte 
pardevant  le  CommifTaire  S .  .  .  .  d'après  l'examen  &  le  calcul  duquel  il 
refaite  que  le  montant  des  dépenfes  faites  pour  nourriture  &  entretien  dudit 
fieur  Jean  excède  le  montant  de  tous  fçs  revenus  échus  pendant  la  tutele  j 
&  comme  la  Jurifprudence  efl  de  laiffer  en  pareil  cas  à  l'oyant  le  droit  de 
compenfer  la  recette  avec  ladite  dépenfe ,  le  demandeur  donne  la  préfente 
requête,  par  laquelle  il  conclut  : 

A  ce  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  l'abandon  qu'il  fait  audit  fieur  Louis  , 
de  tous  fes  revenus  échus  pendant  ladite  tutele ,  lefquelî  demeureront  com- 
penfés  avec  les  dépenfes  faites  pour  lefdits  nourriture  &  entretien  ;  ce  fai- 
fant,  qu'il  demeurera  déchargé  vis-à-vis  de  lui,  de  toutes  répétitions  d'ex- 
cédant ;  qu'il  lui  foit  pareillement  donné  lettres  de  ce  qu'en  faifant  ledit 
abandon  ,  il  décharge  ledit  fieur  Louis  du  compte  fufénoncé  ,  à  la  charge 
toutefois ,  par  lui,  de  remettre  au  demandeur  les  pièces  juftificatives  d'icelui, 
dans  trois  jours  de  la  fentence  à  intervenir  j  quoi  faifant ,  il  en  demeurera 
bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  ;  finon ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  il 
pourra  y  être  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables,  même  par 
corps,  fuivant  l'ordonnance  ;  daller  en  avant,  requérant  dépens  en  cas  de^ 
conteflation.  Fait  au  Chatelet  de  Paris ,  ce » 

Sur  cette  requête  ,  on  prend  fentence  ;  &  file  comptable  ne  veut  remet? 
tre  les  pièces  ,  on  l'y  fait  contraindre. 

Du  cas  où.  celui  à  qui  le  compte  efl  dû  ^  ejl  ahfent. 

L'article  23  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667  porte  que,  «  fi  ceux 
»à  qui  le  compte  doit  être  rendu  font  abfens,  hors  le  Royaume,  d'une 
»>-abfencè  longue  &  notoire ;,  &  qu'ài'alîignation,  jl  ne  fe  préfente  aacua 
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»  Procureur  ,  le  rendant,  après  l'affirmation,  lèvera  Ton  de'faut  au  Greffe 
»  qu'il  donnera  à  juger  ,  &  pour  le  profit,  feront  les  articles  alloue's,  s'il» 
»  font  bien  &  duement  juftifiés  ». 

Mais  cette  forme  ne  peut  fe  pratiquer  que  dans  les  Jurifdidions  où  les 
Comptes  fe  fignilîent  &  fe  débattent  fur  un  a^pointement;  encore  faut-il , 
dans  ces  Tribunaux,  que  le  jugement  qui  alloue  le  compte  foit  rendu  avec 
le  miniftere  public,  qui  l'examine  pour  l'abfent ,  &  fait  tout  ce  que  celui- 
ci  auroit  pu  faire,  s'il  eût  été  préfent. 

Au  Châtelet,  fi  l'oyant  ne  compare  à  l'examen,  on  prend  un  Subftitui: 
Procureur  du  Roi,  qui  examine  &  débat  pour  lui. 

Dans  quelque  Jurifdi61:ion  que  foit  rendu  le  compte,  ''  fi ,  par  le  calcul , 
,,  le  rendant  fe  trouve  débiteur,  il  en  demeurera  dépofitaire  fans  intérêt,  en 
„  donnant  caution  „  ,  luivant  ledit  article  z}.  Il  peutfe  décharger  de  cette 
fomme,  en  en  faifant  ordonner  le  dépôt  ou  la  confignation  ,  s'il  ne  veut 
pas  la  garder  &  fe  donner  l'embarras  de  chercher  une  caution. 

Si  c'eft  le  tuteur ,  cet  article  porte  qu'il  fera  déchargé.de  donner  caution  y 
parce  que  c'efl  en  qualité  de  tuteur  qu'on  lui  laiiïe  le  reliquat  (  en  laquelle 
qualité  il  ne  doit  point  de  caution  ) ,  &  non  en  conféquence  d'un  nouvel 
engagement. 

Lorfqu'il  y  a  envoi  en  pofFeflîon  des  biens  de  l'abfent ,  c'eft  aux  envoyés 
que  fe  rend  le  compte  &  fe  remet  le  reliquat. 

Règles  communes  à  tous  les  comptes. 

L'article  i  du  titre  29  ,  porte  que  «  les  tuteurs  .  .  ^ .  &  autres  qui  auront 

»  administré  le  bien   d'autrui feront  toujours  réputés  comptables,- 

r>  encore  que  le  compte  foit  clos  &  arrêté,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé  le 
«  reliquat,  s'il  en  eft  dû,  &  remis  toutes  les  pièces  juftificatives»>. 

S'il  eft  dû  un  reliquat  au  mineur ,  il  a  hypothèque  fur  les  biens  du  tuteur, 
du  jour  de  l'afte  de  tuteie  ;  parce  que  c'eft  cet  a6le  qui  forme  l'engagement 
du  tuteur  :  il  n'en  eft  pas  de  même  de  celui-ci ,  lorfqu  'il  lui  eft  dû  un  reliquat, 
il  n'a  d'hypothèque  au  Parlement  deParis  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte 
en  Juftice;  s'il  eft  rendu  devant  Notaire,  il  ne  l'a  que  du  jour  de  l'ade  ;  & 
s'il  l'eft  fous  feing-privé,  elle  n'a  lieu  que  du  jour  delà  reconnoiflance  ou 
condamnation  en  Juftice.  Il  femble  cependant  qu.e  dans  tous  les  cas ,  elle 
devroit  commencer  dès  l'acte  de  tuteie,  comme  pour  le  mineur,  parce  que 
cet  ade  forme  un  engagement  refpeftif,  de  la  part  du  tuteur,  de  bien 
gérer  ;  &  de  la  part  du  mineur  repréfenté  par  la  Juftice  qui  ftipule  pour  lui , 
de  rembourfer  au  tuteur  tout  ce  qu'il  aura  dépenfé  raifonnablement.il  pa- 
roît  au  furplus,  qu'en  ne  donnant  cette  hypothèque  au  tuteur  qu'à  l'époque 
qu'on  vient  de  voir ,  la  Jurifprudence  a  voulu  l'exciter  par  fon  propre 
intérêt  à  ménager  les  dépenfes ,  &  à  rendre  fon  compte  promptement , 
pour  avoir  au  plutôt  une  hypothèque. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  reliquat  dû  au  mineur  &  celui  qui  l'eft: 
au  tuteur  ,  que  le  premier  produit  des  intérêts  de  plein  droit ,  dès  la  clôture 
du  compte ,  quand  même  il  feroit  rendu  fous  feing-privé ,  &  que  le  fécond 
n'en  produit  que  depuis  la  condamnation  en  Juftice ,  c^uand  même  le  compte 
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fef  oit  clos  en  Juflice ,  ou  devant  Notaire.  On  peut  appliquer  ici  les  mêmes 
raifons  que  ci-defTus. 

L'art.  3  du  tit.  34  de  l'ordonnance,  porte  que,  o  pourront les 

I)  tuteurs  &  curateurs  être  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois ,  pour 
i>  les  fommes  par  eux  dues  à  caufe  de  leur  adminiftration,  lorfqu'il  y  aura 
»  fentence  ,  jugement  ou  arrêt  définitif,  &  que  la  fomme  fera  liquide  &  cer- 
»  taine».  Ainii  les  quatre  mois  ne  courront  que  du  jour  de  la  clôture  du  compte. 

On  pour  fuit  Si.  on  obtient  cette  contrainte  en  la  même  forme  ,  que  pour 
les  dépens,  fruits,  dommages-intérêts  ,  après  les  quatre  mois.  Voyez  cette 
forme  ci-devant.  Tome  I,  page  S 81. 

«Ne  fera  procédé  à  la  révifion  d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y  a  des  erreurs , 
»  omiflions  de  recette  ou  faux  emplois,  les  Parties  pourront  en  former 
»  leur  demande  ,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte,  &  plaider 
r>  leurs  prétendus  griefs  en  l'audience  ».  Article  21  du  titre  29.  On  peut  pren- 
dre cts  voies ,  quand  même  le  reliquat  &  les  pièces  auroient  été  remis , 
parce  que ,  non  videntur ,  qui  errant ,  confcntirc. 

Lors  donc  que  le  compte  a  été  clos  en  Juliice ,  on  a  le  choix  de  deux 
voies  ;  i  o.  l'appel  de  la  clôture  ;  &  fi  elle  eft  faite  par  un  jugement  en  dernier 
refTort ,  la  requête  civile  ;  2°.  la  demande  en  réformation  de  compte  ,  qui  eft 
h  feule  que  l'on  puiflè  prendre ,  quand  le  compte  a  été  rendu  à  l'amiable. 


CONGE  en  fait  de  location» 

Le  congé  dont  on  parle  ici,  eft  celui  par  lequel  un  propriétaire  ( ou 
principal  locataire)  fignifie  à  un  locataire  de  fortir  des  lieux  que  celui-ci 
tient  de  lui  ;  ou ,  un  locataire  fignifie  à  fon  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire, qu'il  lui  remet  les  lieux  qu'il  tient  de  lui ,  &  ne  veut  plus  y  habiter. 

Il  y  a  fix  fortes  de  congés  :  le  premier ,  quand  une  des  Parties  n'accom- 
plit pas  les  conventions  portées  au  bail,  ou  qu'elle  enfreint  les  obligations 
qui  en  font  une  fuite  naturelle;  l'autre  a  droit  de  demander  la  réfiliation 
du  bail,  ce  qui  efl:  une  efpece  de  congé. 

Le  fécond,  qui  efi:  particulier  au  propriétaire ,  efl,  lorfqu'il  eft  néceiïaire 
d'abattre  la  maifon ,  ou  d'y  faire  des  ouvrages  tels  que  le  locataire  ne  puille 
y  habiter. 

Le  locataire  peut  aufîl  donner  ce  congé,  larfquefa  maifon  menace  ruine, 
ou  nécefïîte  des  réparations  qu'il  ne  peut  fupporter,  à  moins  qu'il  ne  s'y 
foit  engagé  parle  bail  :  ce  qui  ne  s'entend  que  du  cas  où  elles  ne  le  priveront 
pas  totalement  de  la  maifon. 

Le  troifiéme  eft ,  lorfqu'il  y  a  bail ,  que  les  Parties  fe  font  réfervé  ré- 
ciproquement de  réfoudre  à  une  certaine  époque,  en  s'avertiflant  ;  comme 
dans  les  baux  de  trois,  fix  ou  neuf  années.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  ou 
locataire,  qui  ne  veut  plus  tenir  la  convention,  le  fignifie  à  l'autre  avant 
l'expiration  des  trois  ou  fix  ans,  à  une  époque  que  l'on  défignera. 

Mais  il  n'eft  pas  befoin  de  congé  pour  fortir  à  l'expiration  des  neuf  ans,' 
parce  que  la  convention  portée  par  le  bail,  avertit. 

Le  q-ntriéme  efl,  lorfqu'il  y  a  feulement  un  bail  verbal,  fans  aucun  t^rmp 
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fixe  :  celui  qui  ne  veut  plus  tenir  la  convention  le  fignifie  à  l'autre,  à  une 
certaine  e'poque,  qui  fera  défigne'e  ci-après. 

Le  cinquième ,  qui  eft  particulier  au  proprie'taire  de  maifon  ,  eft  lorfqu'il 
veut  l'occuper  par  lui-même. 

Le  fixiéme  &  dernier ,  qui  efl:  encore  particulier  au  proprie'taire  ,  foit  de 
maifon ,  foit  d'he'fitages  quelconques  ,  eft ,  lorfque  ce  propriétaire  a  acquis  à 
titre  fingulier  depuis  le  bail ,  &  ne  veut  pas  entretenir  le  bail  fait  par  fon 
prédécefleur. 

Ces  lix  efpeces  de  congés  vont  être  éxplique'es  fous  les  fix  paragraphes 
fui  vans. 

§   r. 

Du  congé  donné  lorfque  Vunc  des  Parties  enfreint  les  obligations  du  bail. 

Pour  bien  expofer  les  cas  oi^ice  congé'  peut  être  donné,  il  faut  connoître 
les  obligations  refpeflives  des  Parties^  elles  font  détaillées  dans  le  contrat 
de  louage  de  Pothier  :  les  caufjs  pour  lefquelles  la  réfolution  du  bail  peut 
être  demandée  y  font  expofées,  n°.  3 18  &  fui  vantes:  nous  ne  parlerons  ici 
que  du  cas  où  le  locataire  ne  garnit  pas  les  lieux,  pour  faire  l'efpece  d'une 
procédure  en  réfiiiation  du  bail. 

Demande, 

«L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  propriétaire  d'une  maifon,  fîfe  , 
&c.  donné  aflignation  au  fîeur  Pierre  ,  &c.  pour  voir. dire  que,  faute  par  lui 
d'avoirgarni  les  lieux  à  lui  louésparleditfieur  Paul,  en  laditemaifon,  de  meu- 
bles fufïifans  &  exploitables  pour  la  fureté  du  loyer,  le  bail  à  lui  fait  defdits 
lieux,  fous  feing- privé,  le  ... .  duement  contrôlé. . .  .ou  devant  tel  No- 
taire ,  fera  &  demeurera  réfiUé  ;  en  conféquence ,  que  ledit  (leur  Pierre  fera 
condamné  de  fortir  dans  le  jour  de  la  fignification  de  la  fentence  à  inter- 
venir, defdits  lieux,  faire  place  nette,  rendre  les  clefs,  &  lefdits  lieux  eji 
état  de  réparations  locatives,  exhiber  fa  dernière  quittance  de  (a)  ca- 
pitation  ;  finon  ,  permis  au  demandeur  de  l'expulfer,  faire  mettre  fes  meu- 
bles &  effets  fur  le  c.irreau  ^  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis 
de  faire  ouvrir  par  un  Serrurier ,  en  préfence  du  Juge,  ou  (  dans  les  endroits 
oà  il  y  a  des  Commijfaires) ,  du  premier  CommifTaire  requis  ,  &  de  deux 
voifins,  en  la  manière  accoutumée;  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  payer 
au  demandeur  une  fomme  de ... .  pour  un  terme  dudit  loyer  à  écheoir 
au  premier  avril  prochain ,  avec  les  intérêts, à  compter  de  réchéance,comme 
auffi  en  la  fomme  de  600  liv.  de  dommages-intérêts  pour  les  torts  fouffcrts 

(d)  Des  arrêts  du  Confeil  des  7  février  i6p(>  ,  iz  juin  l'jot  ,  j  juin  &  2+ décembre  171 1 
&  15  dé  ccmbre  1718;  obligent  les  propriétaires  &  principaux  locataires ,  à  payer  la  capi- 
tation  pour  leurs  locataires  qui  fontfortis  fans  la  payer,  i^infi  ,  ils  peuvent  exiger  la  repré- 
fentatio'n  de  la  quittance  de  capitation,ou  que  le  locataire  kur  en  remette  le  montant. 

Mais  les  propriétaires  &  principaux  locataires  peuvent  éviter  cette  garantie  ,  en  aver- 
tiflant  les  Receveurs  de  capitation  un  mois  a\'ant  la  fortic  des  locataires  ;  Se  ces  Receveurs 
doivent  leur  donner  ,  de  cet  avertiflènieiit  ,  une  reconnoi/Tance  par  écrit,  fuivanc  un  autre 
arrêt  du  Confeil  du  S  avril  1717. 
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&:  à  foufFrir,  réfultans  de  l'inexécution  dudit  bail,  de  la  part  dudit  fieur 

Pierre,  &  aux  dépens»,  &c. 

Lorfque  le  bail  eft  verbal ,  on  donne  un  congé'  pur  &  fimple  en  la  forme 
ci-après,  §  4,  mais  on  ne  peut  conclure  en  des  dommages-intérêts;  le 
locataire  ne  s'e'tant  pas  obligé  à  refier  plus  que  le  terme,  on  ne  peut  de- 
mander que  le  loyer  de  ce  terme  &  non  des  dommages  &  intérêts  pour 
les  termes  fuivans. 

Cependant  fi  le  temps  de  donner  congé  &  louer  les  lieux  eft  expiré, 
(  on  expliquera  ,  §  4 ,  en  quel  temps  on  peut  le  donner)  on  peut  demander 
la  condamnation  du  terme  fuivant ,  par  forme  de  dommages-intérêts ,  pour 
le  tort  qu'on  foufFrira  de  la  non-location. 

Si  le  locataire  garnit  les  lieux,  il  le  fignifie  ;  alors,  on  ne  peut  le  pour- 
fuivre  ^  mais  il  doit  les  frais  qu'il  a  occafionnés. 

S'il  foutient  que  les  lieux  font  garnis  fuffifamment,  &  que  le  propriétaire 
prétende  le  contraire,  le  Juge  nomme  un  Huifiier-prifeur  dans  les  lieux  otr 
il  y  en  a,  finon  des  tapiflîers,  s'il  s'agit  de  meubles  meublans ,  pour  vifiter 
Si.  faire  leur  rapport  :  fi  les  lieux  doivent  être  garnis  de  marchandifes  & 
uftenfiles  de  commerce ,  on  nomme  des  gens  de  l'art, 

Si  le  locataire  convient,  ou  que  les  experts  rapportent  que  les  effets  ne 
font  pas  futîifans,  on  prononce  la  réfiliation;  mais  elle  n'efl:  que  commina- 
toire ;  c'eft-à-dire ,  que  fi,  avant  que  le  propriétaire  loue  à  un  autre  ,  ou 
l'expulfe,  il  met  des  objets  fuffifans,  il  peut  relier,  en  payant  les  frais;  parce 
que  le  propriétaire  eft  nanti, 

§  z: 

I>u  congé,  lorfqU' il  ej?  nécefalre  d'abattre  la  ma'ifon^  ou  d'y /acre  des 
Quvrages  tels  que  le  locataire  ne puijfe  plus  y  habiter. 

^  Ce  congé  fe  donne  en  la  même  forme  que  ci-defTus ,  à  Texception  que 
Ion  exprime  cette  caufe-ci,  &  que  l'on  ne  conclut  pas  en  des  dommages- 
intérêts,  puifque  la  caufe  de  la  réfiliation  ne  provient  du  fait  d'aucune  dps 
Parties. 

Si  celui  à  qui  ce  congé  efl  donné,  nie  la  nécefîîté  de  la  démolition  ,  ofl 
4ç6  réparations  ,  le  Juge  ordonne  la  vifite  des  experts. 

§   3' 

I>u  cqngé,  dans  le  cas  d'un  bail  rèfnluble  à  certaines  époques: 

Il  eft  aflez  ordinaire  de  convenir  dans  les  baux  de  maifons ,  à  Paris  qu'ils 
feront  de  tel  temps  ou  tel  autre  temps;  par  exemple,  on  ftipule  aflfez  fou- 
yent  qu'un  bail  fera  de  trois,  fix  ou  neuf  années  ,  à  la  volonté  refpeftive  de 
chacune  des  Parties. 

Cette  claufe  fignifie  que  ,  fi  avant  l'expiration  des  trois  ou  des  fix  ans ,  une 
des  Parties  ne  veut  pas  continuer  le  bail ,  elle  le  déclarera  à  l'autre ,  &  que 
le  bail  demeurera  réfolu  pour  l'avenir, 

Le 
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Le  congé  doit  être  donné,  non-feulement  avant  l'expiration  de  trois  ou 
fix  ans ,  mais  même  un  certain  temps  avant  cette  expiration  ,  pour  donner  le 
temps  à  l'autre  ,  fi  c'efl:  le  proprie'taire  ,  de  chercher  un  locataire  ,  &  fi  c'efl 
un  locataire,  de  chercher  un  logement. 

Il  n'y  a  aucune  loi  qui  de'termine  ce  temps ,  qui  eft  plus  ou  moins 
long  ,  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

A  Paris,  ce  temps  eft  de  fix  (emaines  pour  les  loyers  qui  n'excèdent  pas 
400  liv. ,  de  trois  mois  pour  ceux  qui  excédent  400  liv. ,  &  n'excèdent  pas 
looo  liv. ,  &  de  fix  mois  pour  ceux  qui  pafTent  cette  dernière  fomme. 

On  donne  encore  fix  mois  ,  i**.  pour  les  maifons  entières  ,  corps  de  logis 
entiers,  &  boutiques  fur  la  rue ,  même  quand  le  loyer  eft  moindre  de  1000 
liv.  à  caufe  qu'il  y  a  autant  de  difficulté'  pour  le  locataire  d'en  retrouver  un 
autre ,  &  pour  le  proprie'taire  de  les  relouer  ,  que  pour  les  appartemens  de 
1000  liv.  de  loyer;  z'^.  aux  Commiflaires  ,  Maîtres  &  Maitrefles  d'e'cole, 
guand  ils  auroient  un  loyer  moindre  de  1000  liv.  ;  parce  qu'étant  affujettis  à 
demeurer  dans  un  certain  quartier  ,  il  leur  eft  plus  difficile  qu'à  d'autres  de 
retrouver  un  logement  ;  mais  c'eft  en  leur  faveur  feulement  qu'eft  établie 
cette  exception  ;  de  forte  que  s'ils  veulent  donner  congé  pour  un  moindre 
terme,  ils  Je  peuvent;  v.  g.  un  Commiflàîre  qui  n'a  que  pour  éoo  liv.  de 
loyer ,  peut  donner  eongé  trois  mois  avant  le  terme  où  il  veut  fortir. 

Comme  il  n'cft  pas  d'ufage  de  faire  de  pareils  baux  pour  les  fermes , 
nous  ne  parlerons  pas  ici  du  temps  qu'il  faut  donner  pour  ces  biens ,  mai» 
feulement  /bus  le  paragraphe  fuivant. 

Le  temps  que  l'on  donne  pour  le  congé  necourt  pas  du  moment  même  de 
la  lignification ,  mais  du  temps  auquel  le  locataire  peut  chercher  un  logement , 
&  le  propriétaire,  un  locataire  :  par  conféquent,  un  congé  de  trois  mois, 
donné  par  un  locataire  le  r  5  avril ,  ne  le  mettroit  pas  en  droit  de  fortir  le 
1$  juillet,  parce  que  les  appartemens  ne  fe  vuident  qu'aux  quatre  terme» 
ordinaires  de  l'année  ,  pour  la  facilité  des  locations  ,  &  non  dans  le  couranc 
d  un  terme  ;  ainfi  ,  dans  cette  efpcce  ,  le  congé  ne  feroit  bon  que  pour  le 
premier  o<ftobre  ,  parce  que  les  trois  mois  devant  être  pleins  ,  ne  coftrent 
que  du  premier  juillet. 

Le  temps  du  congé  doit  être  entier  ;  en  forte  que  l'on  doit  donner  congé 
auparavant  qu'il  commence  ;  v.  g.  fi  c'eft  un  congé  de  fix  mois ,  il  ne  doit  pas 
être  fignifié  le  premier  jour  des  fix  mois,  quoique  le  locataire  ait  huit  ou 
Guinze  jours  après  l'expiratipn  ,  pour  fortir  ;  il  doit  l'être  avant  :  tel  eft 
Jufage  du  Châtelet,  attefté  par  un  a<5î:e  de  notoriété  du  z8  mars  1713. 
Le  congé  fe  donne  en  cette  forme  : 

"  L^an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  aflîgnation,  &c.  pour  voir 
déclarer  bon  &  valable  le  congé  que  ledit  fieur  Paul  lui  donne  par  ces  pré- 
fentes ,  de  tels  lieux .  défignés  au  bailjbus  feing-privé  ,  ou  fait  devant  tel 

Notaire  ,  pour  le  terme  de auquel  écherront  ïqs  trois  premières  années 

'  dudit  bail ,  auquel  temps  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  fortir  » ,  &c,  {Le  rejlc 
comme  dans  l'exploit  ci-dejfus  ,  page  55  ,  û  l'exception  que  l'on  ne  conclut 
pas  aux  dommages-intérêts.  ) 

Lorfque  c'eft  le  locataire  qui  donne  congé,  la  demande  eft  ainfi  : 
«'  L'an ,  &:c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  6cc.  affignation  au  fieur  Paul ,  5?:c, 
Jomi  IL  H 
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pour  voir  déclarer  bon  &  valable  le  congé  que  ledit  fieur  Pierre  lui  donne 

par  ces  préfentes ,  &c.  pour  le  terme  de auquel  écherront  les  trois 

dernières  années  dudit  bail ,  &  où  ledit  fieur  Pierre  offre  de  lui  remettre 
lefdits  lieux  vuides  &  en  état  de  toutes  réparations  locatives  ,  avec  les  clefs  , 
lui  exhiber  fa  dernière  quittance  de  capitation ,  ÔL  lui  payer  la  fomme  de ... . 
pour  le  terme  lors  échu  »  ,  &c. 

On  fuit  fur  ces  demandes  comme  fur  celles  ci-deffus. 

§    4. 

Vu  congé  Jur  un  hall  verbal ,  lerfquU  ny  a  pas  de  temps  fixe. 

On  peut ,  en  faifant  un  bail  verbal  ,  fixer  un  terme  à  fa  durée  \,  mais  le 
plus  Ibuvent  ii  n'y  en  a  aucun  ;  il  exi/te  tant  qu'il  plaît  aux  Parties. 

Ainfi,  quand  une  des  Parties  ne  veut  plus  tenir  le  bail,  elle  le  déclare 
par  un  congé  qui  le  révoque  pour  l'avenir.  Ce  congé  peut  fe  donner  par 
le  propriétaire  ou  principal  locataire  ,  au  locataire  ;  &  refpedivement  par 
ceiui-ci  au  propriétaire  ou  principal. 

Pour  les  miilons ,  il  doit  être  donné  dans  le  temps  ci-deffus. 

A  l'cgard  des  terres ,  il  en  eft:  autrement  ;  pour  faire  fentir  cette  difFc- 
rence,  il  efl  néceffaire  d'expliquer  fommairement  quel  efl  l'ordre  de  leur 
cuirurr.  Cette  explication  fera  très-utile  aux  jeunes  gens  des  villes ,  qui 
ignorent  afîez  ordinairement  jufqu'aux  premières  notions  de  l'agriculture. 

Dans  les  environs  de  Paris  &  une  granJe  partie  de  la  France  ,  les  terres 
s'exploitent  ainfi  :  un  tiers  eft  enfemencé  en  froment  ou  en  feigle;  l'autre 
l'eft  en  avoine  ou  bled  de  mars  ,  &  le  troifiéme  tiers  fe  repofe  :  les  deux 
premiers  s'appellent  yo//e,  &  le  troifiéme  , /<?//e  en  jachère. 

.  L'année  fuivante  ,  la  f  >lle  repofée  eft  enfemencée  en  froment  {a)  ou 
feigle  ;  celle  qui  l'étoit  en  froment,  l'eft  en  avoine  [h)  ou  bled  de  mars; 
&  celle  qui  l'étoit  en  avoine  ou  bled  de  mars  ,  fe  repofe  ;  &  cet  ordre  fe 
continue  amfi  :  en  forte  que  pendant  un  bail  de  neuf  années  les  terres 
portent  trois  fois  du  froment  ou  du  feigle  ,  trois  fois  de  l'avoine  ou  du 
bled    de  mars,   &  fe  repofent  trois  fois. 

Ce  partage  par  tiers  que  le  feriiiier  fait  de  fes  terres  n'eft  pas  toujours 
égal  en  quantité  &  en  valeur  ;  fouvent  même  cette  égalité  eft  impratica- 
ble ,  parce  que  les  pièces  de  terres  font  rarement  toutes  de  la  même  qua- 
lité ;  l'une  eft  d'un  fondb  plus  ou  moins  fort  que  l'autre  ,  ce  qm  occi^onne 
néceffairement  une  inégalité  dans  le  produit  des  folles  ;  fouvent  aufïï  les 


.  (a)  On  la  met  en  froment,  parce  que  ce  grain  tirant ,  plus  que  tout  autre  ,  la  force  & 
le  Cac  de  la  terre,  cette  rdlc  repofée  elt  plus  en  état  de  fournir  ,  à  caufc  du  repos  qu'elle 
a  en. 

(i)  La  folle  qisi  a  été  en  froment  ,  fe  met  enfirte  en  ble-l  de  mars,  p^rre  que  ce  bled 
ïie  devant  être  femé  qu'au  mois  de  mars,  cette  folle  ,  quia  pu  être  fatiguée  par  I^frcmenc, 
fe  repofe  quelques  mois. 

11  y  a  des  endroits  où  la  deuxième  année  l'on  feme  de  l'rivoine  plas  fréq-icmment  que 
du  bled  de  mars,  parce  que  celui-ci  fatigue  beaucoup  plus,  Êc  que  d'aiUeurs  ravoinc 
donne  une  elpece  d'engrais  à  la  terre. 
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pièces  de  terres  ne  peuvent  fe  partager  fi  jufte ,  que  chaque  tiers  foit  égal , 
à  moins  que  de  divifer  les  pièces  mêmes;  ce  que  le  fermier  ne  peut  faire  , 
parce  que  cela  de'figureroit  les  tenans  &  alDoutifTans ,  &  pourroit  engager  le 
propriéîiai're  dans  quelque  difficulté  ou  procès. 

Ces  deux  caufes  d'inégalité  font  que  le  fermier  qui  prend  à  bail ,  con- 
iidere  fon  bail  comme  compofé  de  trois  parties  qui  comportent  chacune 
trois  années  :  «  Si  (.dit-il ,  en  combinant  le  prix  annuel  de  fon  bail  ),  la  folle 
»  de  la  première  année  ne  me  produit  de  grains  que  jufqu'à  la  valeur  de 
«  loco  livres,  la  folle  de  la  féconde  me  produira  12.00  lir.  &  celle  de 
>3  là  troifiéme  1 1500  livres  ;  ces  trois  fommes  réunies  feront  3700  liv.  qui, 
n  partagées  p:ir  tiers  &  répandues  par  égalité  fur  le's  trois  années ,  feront 
»  pour  chacune  12.33  liv.  6  f  den.  Ainfi  je  propoferai  le  prix  de  mon 
«  bail ,  comme  fi  les  terres  duffent  me  rapporter  également  chaque  année  ; 
»  &  fuppofant  le  produit  des  terres  toujours  égal ,  le  prix  annuel  du  bail 
»  le  fera  aulîi  ». 

Ceci  bienjentendu  ,  on  conclura  que  le  propriétaire  doit  attendre  ,  pour 
donner  congé ,  que  le  fermier  foit  à  la  fin  de  celle  des  trois  parties  de  fon 
bail  dans  laquelle  il  fe  trouve  ,  parce  qu'il  eft:  jufle  que  les  dernières  années 
indemnifent  de  la  première. 

Ainfi  ,  Pierre  a  pris  une  ferme  à  bail  verbal  *,  dans  la  première  armée  de 
fon  bail  le  propriétaire  lui  fignifie  un  congé  -,  ce  congé  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  l'expiration  de  trois  années,  parce  que  c'elt  là  que  fe  termine 
l'une  des  trois  parties  fous  lefquelles  le  bail  a  été  &  dû  être  confidéré  ; 
V.  g.  fi  le  congé  efl  donné  le  premier  de  mai  1776  •,  première  année  du 
bail ,  il  ne  pourra  avoir  effet  qu'après  la  récolte  de  1778  ,  qui  efl  la  troi- 
fiéme année. 

Si  le  congé  efl  donné  dans  la  troifiéme  année ,  il  faut  qu'il  le  foit  avant 
que  la  culture  de  la  folle  fuivante  foit  commencée. 

Procédure  d  e  C  o  n  g  é  pour  les  maisons. 

Congé  par  le  propriétaire ,  ou  principal  locataire ,  au  locataire. 

s«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  fignifié  &  déclaré  au  fieur 
Pierre ,  &c.  que  ledit  fieur  Paul  lui  donne  congé  par  ces  préfentes  de  tels 

lieux  ,  pour  le  terme  de auquel  ledit  fieur  Pierre  fera  tenu  de  vuider 

lefdits  lieux  ,  faire  place  nette  ,  rendre  les  clefs  &  lefdits  lieux  en  état  de 
toutes  réparations  locatives,  exhiber  fa  dernière  quittance  de  capitation ,  & 

payer  la  fomme  de pour  le  terme  du  loyer  defdits  lieux  lors  échu  ; 

&  ai ,  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deffus  ,  donné  copie  du  préfent  ». 

Autrefois  cet  exploit  contenoit  aufli  affignation  pour  voir  déclarer  le 
congé  valable  ,  &  ordonner  que ,  faute  par  le  locataire  de  fortir ,  fes  meubles 
&  effets  feroient  mis  fur  le  carreau.  On  concluoit  encore  à  la  condam- 
nation du  loyer  échu  &  à  écheoir  ;  mais  comme  l'obtention  d'une  fen- 
tence  coûtoit  des  frais  qui  égaloient  &  excédoient  quelquefois  le  loyer  ,  & 
que  les  propriétaires  &  principaux  locataires ,  pour  les  éviter  ,  préféroient 
fouven  t  de  laiffer  ibrtir  leurs  locataires  fans  payer  ,  leur  donnoient  même 

Hij 
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quelquefois  de  l'argent  pour  les  y  de'terminer ,  on  a  e'tabli  depuis  quelques 
années  au  Châtelet,  qu'un  fimple  congé  fufSt.  Il  feroit  à  defirer  que  cet 
ufage  s'e'tendît  par-tout. 

Si  le  locataire  trouve  que  le  congé eft  irrégulier  ou  donné  hors  le  ferme, 
il  ne  doit  pas  attendre,  pour  le  propofer  ,  que  le  terme  échoie  ,  parce  qu'il 
pourroit  plonger  dans  l'embarras  le  propriétaire  ou  principal  locataire  ,  qui 
auroit  pu  louer  les  lieux  à  un  autre  :  fon  filence  pourroit  être  regardé  ou 
comme  une  approbation  du  congé,  ou  comme  un  deiTein  de  nuire. 

Lorfqu'il  y  a  des  conteflations  entre  le  propriétaire  &  le  locataire  ,  qui 
ne  font  pas  terminées  au  terme  pour  lequel  le  congé  eft  donné,  le  Juge , 
en  les  décidant ,  déclare  le  congé  donné  pour  tel  terme ,  bon  pour  tel 
autre. 

Lorfqu'il  s'agit  de  lieux  pour  lefquels  le  congé  doit  être  de  fix  mois  , 
on  ne  peut  contraindre  le  locataire  de  fortir  avant  le  15  du  mois  qui 
fuit  le  terme  :  ainfi ,  lorfque  le  congé  lui  eft  donné  pour  le  premier  juillet, 
on  ne  peut  l'expulfer  avant  le  1 5  ;  mais  s'il  s'agit  de  terme  moindre ,  il 
n'a  que  huitaine. 

Si  le  locataire  refufe  de  fortir  le  8  ou  le  1 15  à  midi ,  &  qu'il  ne  veuille  pas 
ouvrir  Ces  portes ,  on  Taftigne  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  qui 
ordonne  l'expulfion ,  &  permet  même ,  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes , 
de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier ,  en  préfence  du  premier  Commifîaire 
requis  &  de  deux  voifins  ,  en  la  manière  accoutumée. 

Lorfque  les  portes  font  ouvertes ,  l'Huiflier  fait  commandement  d'exécuter 
J'ordonnance  ;  &  en  cas  de  refus  il  l'exécute  ,  en  expulfant  &  mettant  les 
meubles  fur  le  careau.  Si  cependant  le  -locataire  ne  payoit  pas ,  on  feroit 
faifir  &  féqueftrer  fes  meubles.  S'il  paye  &  ne  fait  point  faire  les  réparations 
locatîves  ,  l'Huiflîer  dreffe  un'^'tat  de  ces  réparations ,  Si  le  fomme  de  les 
faire  faire  furie  champ , ou  laiffer  fomme  fufîifante  à  cet  effet  ;  &  s'il  refufe, 
on  l'afligne  en  référé  devant  le  Juge  ,  qui  l'y  condamne  par  provifion  ,  & 
ordonne  que  ,  faute  par  lui  d'obéir,  fes  meubles  feront  féqueftrés  comme 
étant  le  gage  de  l'exécution  du  bail.  On  lui  fignifie  l'ordonnance  ,  avec  fom- 
mation  de  l'exécuter  ;  &  s'il  ne  le  veut  pas  ^l'Huiflier  fequeftre  les  meubles  , 
apïès  en  avoir  dreffé  un  état. 

Sur  les  réparations  locatives ,  voyez  Goupy  ,  Loh  des  Bâtimcns  ,  où  il 
entre  dans  un  grand  détail  fur  cet  objet. 

Lorfque  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ou  quinzaine  eft  un  dimanche  ou 
une  fête  ,  on  peut  expulfer  le  jour  précédent ,  non  chommé. 

Congé  donné  au  propriétaire.,  ou  principal  locataire ,  par  le  locataire. 

«  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fîeur  Pierre  ,  &c.  fîgnifié  &  déclaré  au  fieur 
Paul ,  &c.  que  ledit  fîeur  Pierre  lui  donne  par  ces  préfentes  congé  de   tels 

lieux  ,  pour  le  terme  de auquel  ledit  fieur^Pierre  offre  &  fe  foumet  de 

lui  rendre  les  clefs  defdits  lieux  ,  &  lefdits  lieux  en  état  de  toutes  répara- 
tions locatives;  faire  place  nette  ,  lui  payer  le  loyer  lors  échu  ,  &  lui  exhi- 
ber fa  dernière  quittance  de  capitation-;  &  ai»  ,  &c. 

Le  jour  arrivé  ,  les  réparations  faites,  on  paye  le  loyer,  s'il  ne  l'a  été; 
on  juftifie  de  la  quittance  de  capitation ,  on  remet  les  clefs  &  les  lieux  en 
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état  de  toutes  réparations  locatives,  &  l'on  fcrt.  Si  le  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  s'y  oppofe  ,  on  le  fait  conftater  par  l'HuifTier  ,  &  on  l'afiigne 
en  référé  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  laifTer  fortir  ;  &  qu'en  cas  de 
réfiftancc  de  fa  part ,  le  locataire  fera  autorifé  à  fe  faire  afliiler  de  gens  à 
hautes  armes  ,  tant  &  jufqu'à  ce  que  force  demeure  à  Juftice. 

Procédure  de  C  02^  gé  pour  les  fermes. 

Du  Congé  donné  par  le  propriétaire,  au  fermier . 

Ce  congé  fe  donne  ,  foit  que  le  fermier  jouifle  en  vertu  d'un  bail  verbal , 
foit  qu'il  jouifle  en  vertu  d'une  tacite  reconduclion.  On  appelle  ainfi  la  con- 
tinuation d'un  bail  écrit ,  qui  a  lieu  lorfqu'à  fon  expiration  le  propriétaire 
lî'oblige  pas  le  fermier  à  fortir.  Ce  mot  vient  de  tacita  reconduclio  , 
relouage  tacite  :  c'eft  le  cas  que  nous  fuppoferons  ici ,  comme  étant  le  plus 
ordinaire  ,  les  verbaux  de  fermes  étant  très- rares. 

Demande. 

«  L'an  177^  ,  le  33  avril ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c,  aiïignation 
au  fieur  Pierre ,  &c.  pour  voir  déclarer  bon  &  valable  le  congé  que  ledit 
fieur  Paul  lui  donne  par  ces  préfentes*  d'une  ferme  fife  à  . . .  .  louée  audit 

fieur  Pierre  pnr  ledit  fieur  Paul ,  par  bail  paflTéle devant Notaii-e , 

&expiréle  iinovembre  1774,  depuis  lequel  temps  ledit  {leur  Pierre  jouit 
de  ladite  ferme  par  tacite  reconduftion  ;  lequel  congé  fera  déclaré  bon  & 
valable  pour  les  termes  fuivans  :  favoir ,  à  l'égard  du  tiers  des  terres  de 
ladite  ferme  ,  qui  eft  actuellement  enfemencé  en  avoine ,  pour  la  Saint-Mar- 
tin d'hiver  {a)  prochaine  1775  ,  auquel  temps  ledit  tiers  doit  fe  trouver  en 
jachère  -,3  l'égard  des  deux  autres  tiers  ^immédiatementaprès  les  récoltes  qui 
feront  faites  fur  K^)  iceuxles  années  fùivantes  j  &  à  l'égard  des  bâtimens  (c:), 
tenu  de  remettre  lefdites  terres  en  état  convenable  d'exploitation  ,  &les 
bâtimens  vuides  .,  &  en  état  de  toutes  réparations  locatives  ,  avec  les  clefs  ; 
finon  ,  permis  de  l'expulfer  ;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes  ,  per- 
mis de  lesfaire  ouvrir  par  un  ferrurier ,  en  préfence  du  Juge  ou  plus  ancien 
Praticien  fur  les  lieux  ,  &  de  deux  voifins  en  la  manière  accoutumée  ;  tenu  en 
outre  ledit  fieur  Pierre  de  fournir,  à  la  Saint-Martin  ^d'hiver  prochaine  , 
au  fermier  auquel  le  demandeur  jugera  à  propos  d'affermer  ladite  ferme ,  un 


(  a  ,b  ,  c  )  Les  terres  doivent  être  abandonnées  par  le  fermier  qui  fort ,  au/Ti-tôt  qu^IIts 
font  en  jachère  ,  afin  que  celui  qui  entre  pui/Te  les  fumer  &  façonner  pendant  l'année 
de  repos ,  pour  les  enfcmenccr  l'année  d'après,  C'eft  ce  que  les  Laboureurs  appellent 
découennage.  < 

A  mefuie  que  le  Fermier  fortant  laifle  des  terres  en  jachère  (  comme  il  le  doit  la  troi- 
fiéme  année) ,  le  Fermier  entrant  s'en  empare,  pour  les  façonner  &  enfemencer  l'année 
fuivante  ;  au  moyen  de  quoi  à  la  fia  de  la  folle  il  ne  rcftc  plus  de  terres  au  premier. 
1  Mais  il  eft  d'ufagc  dans  nombre  d'endroits  de  convenir  que  le  Fermier  fortant  occupera 
toujours  les  bâtimens  jufqu'à  la  S.  Jean  qui  fuit  fa  dernière  récolte  ,  pour  y  faire  battre 
fcs  grains,  &  confommer  les  pailles. 
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logement  fuffilant  dans  icelJe  [a)  pour  découener  ladite  ferme-,  une  partie 
tie  hangarts  fLiffifante  pour  y  mettre  i^s  charrettes  &  charrues  à  couvert ,  & 
une  partie  d'écurie  pour  Tes  chevaux  ;  comme  auflî  de  laiffer  enlever  en 
même  temps  audit  fermier  entrant,  la  quantité  de  tant  de  charretées  de  (Z») 
fumier  pour  fumer  ladite  folle  en  jachère,  &  pareille  quantité  à  la  Saint- 
Martin  d'hiver  de  l'année  prochaine  ,  &  laiffer  en  outre ,  en  fortant  de  ladite 
ferme  ,  les  pailles  provenantes  (c)  de  fa  récolte  en  bon  fumier  bien  (  ^) 
confommé  ,  tel  qu'il  eft  d'ufage ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts  ;  &  pour  en  outre  ,  &c. 

Sur  cette  demande  on  prend  fentence,  &onla  fait  exécuter  en  la  forme 
établie  par  cette  demande  ,  &  aux  notes. 

Pour  les  bâtimens ,  il  fiut  appliquer  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-defiTus  pour 
les  maifons,  au  congé  donné  par  le  propriétaire. 

Du  Congé  donné  par  le  fermier  au  propriétaire, 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  &c.  alTignation  au  fieur  Paul ,  Sic, 
(  comme  dans  l'exploit  ci-deflus  jurqu'à  ces  mots  :  &  les  bâtimens  de  ladite 
ftrme^pour  k  terme  delà  Saint- Jean  ^  inclufivement  ) ,  auquel  temps  ledit 
fleur  Pierre  offre  de  lui  remettre  lefdites  terres  en  état  convenables  d'exploi- 
tation ,  &  les  bâtimens  vuides ,  &  en  état  de  toutes  réparations  locatives,  avec 
les  clefs  i  comme  aufïi  de  fournir  à  la  Saint-Martin  d'hiver  prochaine  audit 
fieur  Paul ,  ou  au  fermier  auquel  ledit  fieur  Paul  jugera  à  propos  d'affermer 
lefdites  terres  ,  un  logement ,  &c.  (  le  refiie  comme  dans  l'exploit  ci-defTus, 
jufqu'à  ces  mots  \  à  peine  de  tous  dépens  ,  &c.  exclu/ivement  ). 

On  prend  fentence;  le  fermier  exécute  les  offres  portées  par  fon  exploit; 
lorfque  le  bail  eft  fini  il  paye  ,  rend  les  lieux  en  état ,  &  fort. 


(a)  Le  Fermier  fortant  doit  donner  ce  logement ,  ce  qui  occaConne  fouvent  des  diffi- 
cukcs ,  ce  Fermier  regardant  ordinairement  de  mauvais  œil  celui  qui  lui  fuccédc. 

Le  farpiu5  des  bâtimens  rcfte  au  Fermier  fortant  jufqu'au  terme  qui  lui  eft  donné  pour 
faire  battre  fes  grain;  Se  confommcr  fes  pailles. 

(  h  ,  c  Se  d  )  Cette  quantité  efl  réglée  par  l'ufage  des  lieux",  qui  n'eft  pas  par-tout  le 
même  ;  par  exemple  ,  dans  des  cantons  de  l'Ifle  de  France  elle  eft  fixée  au  tiers  ;  c'cft- 
à-dire,  que  s'il  fout  j  50  charretées  pour  fumer  la  folle  en  jachère  ,  le  Fermier  fortant  n'eft 
obligé  d'en  hïlTcc  enlever  que  50;  c'cft  au  Fermier  entrant  à  fe  fournir  du  {îirplus. 

Le  Fermier  eft  ordinairement  obligé  ,  en  fortant ,  de  laiffer  les  pailles  provenues  de  fa 
dcrnieie  récolte  ,  converties  en  fumier ,  qui  doit  être  bien  confommé  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il 
doit  être  formé  par  la  fiente  des  écuries,  étables  ou  bergeries;  on  ne  regarderoit  pas 
comme  tel  celui  qui ,  le  feroit  par  la  boue  &  l'eau,  parce  qu'il  n'eft  pas  de  qualité  propre 
s  engrailTer  la  terre. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  cette  règle  :  la  première  a  lieu  dans  nombre  d'endroits  aux 
environs  de  Paris ,  où  les  Fermiers  ne  font  pas  tenus  de  laiffer  les  pailles ,  parce  que  cela 
fait  fouvent  une  bonne  partie  du  produit  du  Fermier  ,  &c  que  s'il  en  étoit  autrement  ,  la 
paille  feroit  plu?  chère  à  Paris. 

La  féconde  exception  qui  a  lieu  dans  beaucoup  d'endroits  ,  eft  quand  les  terres  ne  font 
pas  louées  avec  de;  bâtimens  ;  le  Laboureur  n'eft  pas  tenu  de  lailTer  des  fumiers,  puif- 
^u'il  ne  tient  aucune  habitation  de  fon  propriétaire  pour  les  confommer  &  les  placer. 
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Vu  Congé  que  donne  h  pToprutaire  d\ine  maifon  pour  P.occuper  lui-même. 

Comme  le  propriétaire  d'une  mai  Ton  ne  la  loue  que  lorfqu'il  ne  peuf  l'ha- 
biter lui-même,  il  paroît  naturel  que  lorlqu'il  vient  à  en  avoir  bcfoin  ,  il 
s'y  loge ,  plutôt  que  d'aller  ailleurs  \  aulTi  une  loi  Romaine  Ça)  lui  permet- 
elle  ,  en  ce  cas  ,  de  le  faire  ,  quoiqu'il  l'ait  loue'e.  Il  y  a  encore  une  autre 
raifon  :  un  propriétaire  eft  plus  fur  de  la  confervation  de  fa  maifon  ,  en 
l'habitant ,  qu'en  la  lailTant  occuper  par  un  autre. 

Notre  Jurifprudence  a  adopté  cette  loi,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
înjufte,  quoiqu'en  s'en  fervant  le  propriétaire  détruife  de  fipropre  autorité 
une  convention  fynaîlr^marique  qu'il  a  foufcrite;  parce  que  les  locataires 
font  avertis  de  cet  inconvénient  par  cette  Jurifprudence  ,&  qu'ils  font  leurs 
pn"x  &  leurs  arrangemens  en  conléquence  ;  d'ailleurs ,  ils  peuvent,  en 
louant  ,  exiger  que  le  propriétaire  renonce  à  ce  droit ,  &  ne  pas  louer 
s'il  ne  le  veut  pas. 

Cette  renonciation  peut  fe  faire  ,  parce  que  c'efl:  un  droit  fondé  uni- 
quement fur  l'utilité  du  particulier ,  à  la  difpofuion  duquel  il  doit  être 
entièrement. 

Ce  droit  a  lieu  pour  toutes  les  maifons ,  tant  de  la  ville  que  de  la  cam- 
pagne ,  les  mêmes  motifs  fabfirtant  à  l'égard  dé  toutes. 

M,  is  il  n'a  pas  lieu  pour  les  fermes  ,  ainfî  qu'il  a  été  Jugé  pir  arrêt  da 
8  juin  lyôi  ^  rapporté  dans  Denifàrt ,  au  mot  Bai'.  La  loi  ci-defTus  n'étend 
pas  ce  privilège  à  ces  fortes  de  biens  ,  &  il  ne  doit  pas  l'être  ,  à  c  >ufe  de 
l'inégalité  des  récoltes  ,  qui  fait  que  le  bail  des  terres  eft  une  efpece  de  con- 
trat aléatoire  ,  par  l'événement  duquel  le  laboureur  peut  perdre  ou  gagner: 
il  feroit  injufle  qu'un  fermier  qui  auroit  fouffert  pendant  quelques  années  , 
fur  privé  de  l'efpérance  de  regagner  dans  les  années  fuivantes. 

Le  propriétaire  leul  peut  ufer  de  ce  privilège  ,  &  non  un  principal 
locataire,  parce  qu'il  ne  peut  s'appliquer  les  motifs  de  la  loi  qui  viennent 
d'cte  expofés. 

Le  propriétaire  en  partie,  n'a  pas  ce  droit,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pir  des 
arrêts  rapportés  par  Hrodeaa  fur  la  lettre  L,  art. -^  ,  n».  ^  :  un  arrêt  du  17 
mai  1619  ,  rapporté  au  même  endroit ,  a  jugé  qu'il  le  pouvoit  avec  le  con- 
fentement  de  les  copropriétaires. 

Le  propriétaire  peut  ufer  de  ce  droit  pour  lui-même  ,  fi-s  père  &  mère, 
&  fcs  enhns,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêts  ,  dans  Denilart,  au  mot 
Congé. 

Le  mari  peut  ufer  de  ce  droit  pour  les  propres  de  fi  femme  ,  foit  qu'il 
foit  en  communauté  ,  foit  qu'il  n'y  foit  pas ,  pourvu  ,  dans  ce  dernier  cas  , 

(a)  Mh  quam  te  coniuclam  habcre  d'às  ,  fi  pcnfioncrn  domino  infoUdumf^lvip  ,  invi- 
tam  t.  n-yclii  no"'  oportit ,  mjipfQpriïs  ujibus  doiniiu  sain  iuc<.jj<irlain  ejjc proàaverit,  L.  5 , 
Coci.  de  loc.  coud. 
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qu'il  ait  l'admir.iftration  des  biens  de  fa  femme  ;  car  fi  celle-ci  Ta  retenue 
par  le  contrat  de  mariage ,  ou  fi  elle  lui  a  e'té  rendue  depuis  par  une 
fentence  de  re'paration  ,  elle  feule  peut  donner  ce  congé. 

Brodeau  fur  Louet ,  lett.  L.  art.  4. ,  n°.  4  ,  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé 
qu'une  mère  tutrice  de  fa  fille  ,  demeurant  avec  elle ,  pouvoit  efpérer  ce 
droit  à  l'e'gard  des  maifons  appartenant  à  fa  pupille. 

Sur  les  autres  perfonnes  qui  peuvent  l'exercer ,  voyez  Potliier  ,  Contrat 
4c  Louage  ,  n".   3  3 1  &  fuivans. 

Comme  le  motif  de  la  loi  ert: ,  qu'il  efi:  plus  naturel  que  le  proprie'taire 
habite  dans  fon  bien  qu'ailleurs  ,  il  ne  peut  donner  ce  congé  que  pour  habi- 
ffer  par  lui-même  ,  ou  fes  père  &  mère  ,  &  fes  enfans. 

Il  n'eft  pas  obligé  de  fe  charger  de  la  totalité  de  la  maifon  ;  il  peut  n'en 
prendre  qu'une  partie  ,  ôc  offrir  de  laiffer  le  refte  au  locataire  ,fi  mieux 
n'aime  celui-ci  confentir  la  réfolution  du  bail ,  ce  qu'il  peut  exiger  ,  ce 
refiant  pouvant  ne  pas  lui  fuffire  :  alors  le  propriétaire  peut  louer  à  d'au- 
tres le  furplus  de  ce  qu'il  a  demandé  pour  lui. 

Cependant ,  s'il  paroiflx)it  de  la  fraude  dans  le  congé  ;  par  exemple,  que 
le  propriétaire  ne  demandait  qu'une  médiocre  partie  pour  contraindre  le 
locataire  à  fe  gêner  ou  fouffrir  la  réfolution  du  bail ,  afin  qu'il  pût  relouer 
à  d'autres  , le  congé pourroit  être  déclaré  nul.  Cela  dépend  descirconftances. 

Le  propriétaire  eu  obligé  de  donner  à  fon  locataire  le  même  temps  que 
pour  le  congé  ci-devant,  ^  3. 

Le  congé  fe  donne  en  la  même  forme  que  ci-devant,  page  57  ;  on  y 
ajoute  feulement  que  le  propriétaire  le  donne  ,  «  attendu  qu'il  entend  jouir 
«  par  lui-même  de  ladite  maifon  »'. 

Comme  un  propriétaire  pourroit  abufer  de  ce  droit ,  en  demeurant  quel- 
que temps  dans  la  maifon  pour  la  relouer  enfuite  ,  le  locataire  peut  exiger 
que  le  propriétaire  affirme  qu'il  n'ufe  de  fon  droit  que  pouï  habiter  en  per- 
fonne  ,  &  que  pendant  le  temps  qui  refie  à  expirer  du  bail ,  il  ne  relouera 
pas  ;  &  on  l'ordonne.  Cependant  fi  ,  par  de  bonnes  raifons,  le  propriétaire 
ëtoit  enfuite  obligé  de  prendre  une  autre  maifijn  ,  ou  de  reftreindre  la  por- 
tion qu'il  avoit  demandé  à  occuper  ,  on  ne  pourroit  l'attaquer  :  il  n'y 
auroit  que  le  cas  où  il  fe  trouveroit  de  la  fraude  ;  ce  qui  dépend  des 
circonftancfcs. 

On  n'accorde  pas  de  dommages  -  intérêts  au  locataire  ,  comme  on 
faifoit  autrefois.  Au  furplus ,  voyez  fur  ce  point  le  Contrat  dç  Louage , 
n°.  337. 

§    6. 

Du  Congé  donné  au  locataire  ou  fermier  par  le  nouvel  acquéreur» 

Le  fermier  ou  locataire  n'a  point  un  droit  réel  dans  la  chofe  qui  lui  eft 
louée  ,  mais  feulement  un  droit  de  créance  perfonnelle  contre  le  proprié- 
taire, pour  obliger  celui-ci  à  l'en  faire  jouir  ,  ou  le  dédomr>iager. 

De  ce  principe  il  fui^t  que  ,  lorfque  la  propriété  pafle  à  un  autre  à  titre 
finguHer  ,  celui-ci  n'étant  pas  engagé  par  la  convention  du  précédent  pro- 
priétaire, qui  n'a  plus  de  droit  dans  la  chofe  ,  il  peut  donner  congé  au 

locataire 


LiVRElII;   Congé.  6^ 

locataire  ou  fermier ,  pour  occuper  la  chofe  par  lui-même  ou  la  louer  à 
un  autre,  &  en  faire  tel  ufage  que  bon  lui  femblera.C'eft  ce  qu'on  exprime 
par  cette  maxime  de  droit;  rejoluto  jure  dantls ,  refolvitur  jus  accipienûs. 

C'ell:  fur  ce  motif  que  la  loi  9 ,  Cod.  Loc.  dit,  Emptorem  fundi  ncccjfc 
non  cjl  jlarc  colono ,  cui  prior  dominas  locavit ,  nifi  eâ  kgc  émit. 

Il  ne  refte  au  locataire  ou  fermier  ,  que  l'aftion  en  dommages-intérêts 
contre  celui  qui  lui  a  loué  ,  pour  raifon  de  l'inexécution  du  bail ,  qu'il  fouffre 
par  la  faute  de  celui  -ci. 

Mais  il  n'y  a  que  les  fuccefîèurs  à  titre  particulier ,  qui  ayent  ce  droit  ; 
les  fuccefîèurs  univerfels  ne  l'ont  pas ,  parce  que  repréfentant  le  propriétaire, 
ils  font  foumis  à  tous  fes  engagemens. 

On  prétend  même  que  le  donataire  particulier  n'a  pas  ce  droit ,  parce 
que  fon  exercice  occafionneroit  une  demande  en  dommages-intérêts  contre 
fon  bienfaiteur,  delà  part  du  locataire  ou  fermier  :  mais,comme  cette  raifon 
n'eft  relative  qu'au  donateur,  lui  feul  peut  l'oppofer  ;  de  manière  que  s'il 
confent  de  payer  les  dommages-intérêts ,  ou  que  le  même  donataire  offre 
de  les  payer  pour  lui ,  fans  répétition ,  le  locataire  ne  peut  éviter  de  fortir. 

Sur  la  queftion  de  fàvoir  li  un  ufufruitier  &  un  acquéreur  à  vie  peuvent 
ufer  de  ce  droit,  voyez  le  contrat  de  louage  de  Pothier ,  n»'.  289  &  290  ; 
&  Denifart ,  au  mot  Bail  à  louer. 

Ce  droit  a  lieu ,  tant  pour  les  maifons  que  pour  les  terres  ,  parce  que  le 
locataire  n'a  pas  plus  de  droit  en  la  chofe  que  le  fermier,  6"  vice  verjâ  ,  & 
que  le  bail  eft  réfoiu  pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

IJefî  afîèz  ordinaire  que  le  vendeur  fîipule  que  l'acquéreur  entretiendra 
les  baux,  pour  éviter  le  recours  en  dommages-intérêts,  fi  mieux  n'aime 
l'acquéreur  ,  en  expulfant ,  indemnifer  le  locataire  ou  fermier-,  cette  con- 
vention n'oblige  pas  celui-ci  de  s'adreffer  à  l'acquéreur  ,  parce  qu'il  n'a  pas 
contradlé  avec  lui ,  il  conferve  toujours  fon  aftion  contre  le  vendeur. 

*I1  y  a  deux  cas  principaux  où  l'acquéreur  ne  peut  expulfer;  le  premier, 
lorfqu'il  a  acheté  cette  condition  {nifi  câ  Ugeemit,àk  la  loi);  le  fé- 
cond eft  ,  lorfque  cet  acque'reur  a  agréé  le  locataire  ou  fermier  expreffé- 
ment  ou  tacitement ,  en  recevant  de  lui  les  loyers ,  fans  réferve  de  fon 
droit  ;  mais  il  peut  toujours  ufer  du  privilège  de  la  \oi  JEde  (fi  fon  prédé- 
cefleur  n'y  avoir  pas  renoncé).  Bourgeon  prétend  le  contraire:;  mais  fon 
opinion  ed  mal  fondée,  parce  que  lorfqu'on  vend  une  chofe  ,  on  vend  tous 
les  droits  qui  y  font  attachés.  Ainfi,  le  vendeur  qui  avoit  droit  de  jouir 
par  lui-même ,  l'a  tranfmis  à  fon  acquéreur. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  privilège  du 
nouvel  acquéreur,  peuvent  voir  le  Contrat  de  louage,  n''^  zS8  —  307. 

Le  congé  doit  être  donné  en  la  même  forme  ,  &  dans  les  mêmes  délias 
que  ci-devant ,  foit  pour  les  terres,  foit  pour  les  bâtimens',  l'acquéreur  ex- 
prime fon  droit,  &  donne  copie  de  fon  titre. Tout  ce  que  nous  avons  dit 
a  ce  fujet  s'applique  ici. 

Pothier  ^  Contrat  de  louage  ^  n^.  198,  prétend  que,  fî  l'acquéreur  peut 
donner  congé,  le  fermier  ou  locataire  le  peut  aufli ,  parce  que  cet  acqué- 
reur ne  fuccédant  pas  aux  obligations  réfultantes  du  bail  dont  il  n'a  pas 
été  chargé,    il  ne  doit  pas   non   plus  fuccéder  aux  droits  réfukans   de 
Tpme  IL  I 
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l'obligation  contractée  par  le  fermier,  fi  fon  auteur  ne  les  lui  a  pas  céde's. 
Voyez  cet  endroit ,  &  Henrys,  tom.  4 ,  pag.  29  ,  e'dition  de  1771. 

Obfervations  communes  à  tous  Us  congés. 

Au  lieu  de  donner  par  exploit  \ç%  différens  conge's  que  l'on  vient  devoir, 
les  Parties  peuvent  en  convenir  entr'elles  verbalement  ou  par  e'crit  \  mais 
le  congé  verbal  eft  fujet  à  inconvéniens ,  en  ce  que  lune  des  Parties  peut  le 
nier;  dans  ce  cas ,  elle  en  feroit  crue  à  fon  affirmation.  On  ne  reçoit  pas  la 
preuve  par  témoins ,  même  lorfque  le  loyer  annuel  n'excède  pas  i  co  liv.  , 
afin  d'éviter  les  procès. 

Le  congé  par  écrit  efl:  donc  le  plus  fur,  mais  il  doit  être  fait  double  ,  à 
peine  de  nullité ,  parce  que  ,  tendant  à  diflx)udre  le  bail ,  qui  efi:  une  con- 
vention fynallagmatique,  il  doit  l'être  aufii ,  fuivant  cette  maxime:  Que  les 
conventions  ne  peuvent  être  détruites  que  de  la  manière  quelles  ont  été  formées. 
Or ,  un  congé  non  double  n'ell  point  fynallagmatique ,  puifque  celui  qui  l'a  , 
peut  le  nier,  &  par-là  ,  l'anéantir,  Ainfi  ,  on  ne  doit  point  le  contenter  de 
le  donner  par  une  quittance  de  congé ,  comme  on  le  fait  afTez  ordinaire- 
ment, à  moins  que  \<is  Parties  ne  fbient  fûres  de  la  probité  l'une  de 
l'autre. 

On  n'a  pas  befoin  de  prendre  fentence  fur  ce  congé ,  non  plus  que  dans  le 
cas  où  il  efl:  accepté,  lorfqu'il  efi  donné  par  exploit-,  mais,  fi  à  l'échéance 
4u  terme,  le  locataire  refufe  de  fortir ,  le  propriétaire  le  fait  afligner  fur  le 
champ  en  l'Hôtel  du  Juge ,  qui  ordonne  l'exécution  provifoire  du  congé.. 
Si  c'efl  le  propriétaire  qui  s'oppofe  à  la  fortie  du  locataire ,  le  Juge  ordonne 
aufli  cette  exécution,  &  lui. permet  même  de  faire  aflîfter,de  gens  à 
hautes  armes,  l'Huiffier  exécutera  l'ordonnance. 


D 

DÉCLARATION  d'hypothéqué.    (  Demande  en  ) 
Voyez  ci-devant ,  Tome  I,  page  $  93  &  fuivantes. 

DÈGUERPISSEMENT, 

Le  déguerpifiementeft  un  acte  par  lequel  le  détenteur  d'un  héritage  en 
déguerpu  ,  &  l'abandonne  pour  fe  débarrafler  d'une  charge  foncière  dont 
efl:  grevé  cet  héritage,  &.  qu'il  feroit  tenu  d'acquitter,  tant  qu'il  le  pofi^é- 
deroit. 

L  article  109  de  la  Coutume  de  Paris,  établit  le  déguerpiflTement  en  ces 
termes  :  «  Si  aucun  a  pris  un  héritage  à  cens  ou  rente,  à  certain  prix  pour 
>•  chacun  an  ,  il  y  peut  renoncer  en  jugement ,  Panie  préfente  ou  appellée  , 
»  en  payant  tous  les  arrérages  du  pafTé  &  le  terme  eafuivan.t;  jaçoit,  (  en- 
»  core  que)  que  par  lettres  (par  contrat)  il  eût  promis  payer  ladite  rente 
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»  &  obligé  tous  fes  biens  j  &  s'entend  telle  pron:ie(re ,  tant  qu'il  eft  pro- 
»  priétaire  »>. 

L'article  fuivant  porte  :  Celui  qui  n'eft  preneur,  mais  efl:  acquéreur  du 
»  preneur ,  à  la  charge  de  la  rente  feulement il  peut  renoncer  ». 

La  raifon  de  la  faculté  établie  par  ces  deux  articles,  eft  que  celui  qui 
s'oblige  à  la  rente ,  ne  s'y  oblige  pas  perfonnellement,  mais  à  caufe  de 
l'héritage  qu'il  a  fuppofé  être  en  état  de  lui  rapporter  de  quoi  la  payer  : 
fe  trouvant  fruftré  de  fon  efpérsnce ,  il  feroit  injufte  &  trop  rigoureux  qu'il 
fût  continuellement  obligé  à  une  rente  que  le  produit  de  l'héritage  ne  pour- 
roit  acquitter. 

Le  déguerpilîement  fiit  donc  retourner  l'héritage  dans  la  main  de  celui 
à  qui  eft  due  la  charge  foncière ,  &  qui  l'avoit  aliéné  fous  cette  charge. 
Il  peut  être  fait  à  l'amiable  entre  celui-ci  &  celui  qui  déguerpit ,  par  un 
aéhe  pafTé  pardevant  Notaires ,  mais  qui  doit  être  fait  avec  minute  ;  parce 
que  l'ordonnance  de  i  S  35  ,  chap.  19  ,  art.  z  ,  exige  que  tous  traités  concer- 
nant héritages , rentes  ou  réalité,  foient  faits  ainfi,  afin  que  les  propriétés 
foient  certaines  ,&  ne  puiffent  varier  au  gré  des  Parties  qui  pourroient  les 
changer  à  chaque  inftant  en  fraude  de  leurs  créanciers,  fi  ces  traités 
n'étoient  que  ibus  feing-privé. 

Si  celui  à  qui  la  charge  foncière  eft  due  ne  veut  pas  recevoir  le  déguer- 
piftement  à  l'amiable ,  l'art.  109  ci-deflus  veut  qu'il  foit  fait  «  en  jugement, 
J5  Partie  préfente  ou  appellée».  Le  motif  eft,  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  ne 
peut  déguerpir,  comme  on  le  verra  ci-après;  que  celui  à  qui  on  abandonne 
l'héritage  peut  avoir  un  des  cas  en  fa  faveur ,  &  des  raifbns  pour  s'oppofer 
au  déguerpiifement ,  &:  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  celui  qui  doit  la  charge 
puiiTe  s'en  libérer ,  fans  avoir  mis  l'autre  à  portée  de  propofer  fes  moyens. 

Celui  qui  a  l'héritage  peut  déguerpir  de  lui-même ,  fans  attendre  qu'on 
le  pourfuive  pour  la  charge  foncière  ;  il  peut  aufli  déguerpir ,  s'il  eft  pour- 
fuivi  :  nous  allons  détailler  ces  deux  cas. 

Premier   Cas. 

Vu  déguerpiffcment  que  fait  le  détenteur  de  t  héritage  ^fans  être  pourfuivi. 

Le  déguerpiflement  eft  une  aliénation ,  puifque  celui  qui  le  fait  fe  dé- 
pouille de  fa  propriété;  ceux  qui  font  incapables  d'aliéner  ne  peuvent  donc 
déguerpir,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  autorifes  par  Jaftice:  ce  qu'on  ne  leur 
accorde  que  lorfque  leur  intérêt  l'exige.  Tout  ce  que  l'on  dit  à  ce  fujet ,  au 
délaiftement.  Tome  I,  page  594,  s'applique  ici. 

Demande  tendante  à  être  libéré  d'une  charge  foncière ,  en  déguerpiffant. 

L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  &c.  fouflïgné,  offert  réellement 
&:  deniers  à  découvert  au  fieur  Paul  ,  la  fomme  de  100  liv.  en  quatre 
louis  d'or ,  un  écu  de  3  liv.  &  monnoie  pour  appoint  ;  favoir ,  celle  de  «5  o  liv. 
pour  le  terme  à  écheoir  au  premier  avril  prochain,  de  la  rente  foncière  de 

2.00  liv.  réfervée  par  ledit  fieur  Paul ,  f jr  une  maifon  fife  à par  lui 

baillée  ,  moyennant  ladite   rente,  audit  fieur  Pierre,  par  contrat  pafle 
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devant ....  le  ....  &  celle  de  50  livr.  pour  le  terme  de  ladite  rente,  a 

écheoir  au  premier  juillet  aum  prochain  (a)  ;  comme  auffi  ai  offert  de  lui 


charge  par  ledit  neur  raui  ue  icccvun  ic  vjt.g,uwAt-iA.w.,,^..^  -,«-  ---  - 
Pierre  lui  fait  par  ces  préfetues ,  de  ladite  maifon ,  laquelle  eu  en  aufli  bon 
état  &  valeur ,  qu'au  temps  (3)  de  fa  prife  ,  lui  donner  quittance  deidits  arré- 
rages ,  &  le  décharger  pour  l'avenir  de  ladite  rente ,  pardevant  Notaire  :1e- 
ouelfieur  Paul,  parlant  comme  deffus,  a  refufé  de  recevoir  lefdites  offres 
&  ledit  déguerpiffement,  &  décharger  ledit  fieur Pierre  pour  1  avenir,  de 
ladite  rente  ;  pour  quoi  je  fui  ai  domé  affignation  ,  &c.  pour  voir  dire  que 
kdit  fleur  Pierre  aura  lettres  defdites  offres ,  lefqtielles  feront  déclarées  va- 
lables -,  en  conféquence ,  qu'en  payant  audit  fieur  Paul  le  terme  échu  &  le 
terme  enfuivant ,  &  lui  remettant  lefdits  titres ,  réitérant  par  ledit  lieur 
Pierre ,  en  jugement,  ledit  déguerpiffement,  &  remettant  ladite  maifon  en 
auffi  bon  état  &  valeur  qu'au  temps  de  fa  prife,  il  fera  déchargé  pour  l'ave- 
nir de  ladite  rente:  &  pour  en  outre  »  ,  &c. 

Le  bailleur  ne  peut  empêcher  le  déguerpiffement ,  fi  ce  n'efl  en  quatre  cas. 
Le  premier  eft,  lorfque  le  preneur  a  prorais  d'améliorer  l'héritage.  L'ar- 
ticle loçci-deffus,  veut  qu'il  ne  foit  reçu  à  déguerpir  qu'il  n'ait  fait  cet 
amendement  :  non  par  un  caprice,  mais  lorfqu'il  trouve  la  charge  trop  oné- 
reufe  :  or,  celui  quia  promis  de  mettre  anaendement*  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  lui  eft  onéreufe  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  puifqu'il  n'a  pas  mis  l'hé- 
ritage en  état  de  lui  fournir  de  quoi  payer  la  rente.  Par  exemple ,  Paul 
donne  à  Pierre  un  terrein,  moyennant  loo  liv.  de  rente,  à  la  charge  d'y 
faire  conftruire  une  maifon  :  fi  Pierre  re  fatisfait  pas  à  cette  dernière  claufe, 
il  peut  fe  faire  que  le  terrein  nud  ne  lui  rapporte  pas  de  quoi  payer  les 
zoo  liv.  ;  mais  s'il  l'exécute  ,  il  peut  arriver quela  maifon  lui  rapporte ,  outre 
l'rntérêt  des  fonds  qu'il  a  employés  à  la  conftruire ,  une  fomme  fuffifants 
pour  payer  la  rente. 

Mais  lorfque  cet  amendement  eu  fait ,  le  preneur  peut  déguerpir. 
Le  fécond  cas,  quieft  encore  établi  par  cet  article  109  eft  ,  «  lorfque  le 
»  preneur  a  promis  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente ,  &  à  ce,  obligé  tous 
»  fes  biens  ».  La  raifon  eft ,  qu'en  s'engageant  à  faire  valoir  la  rente,  il  a 
pris  fur  liri  de  faire  en  forte  que  l'héritage  fût  en  état  de  produire  pour  la 
payer,  &  qu'il  s'eft  obligé  perfonnellement  à  acquitter  cette  rente,  fi  l'hé- 
ritage ne  fuffifoit  pas.  C*eft  donc  à  lui  de  faire  a  cet  héritage  ,  des  améliora- 
tions telles  que  la  rente  ne  lui  foit  pas  onéreufe^ 

Letroifiéme,  établi  encore  par  l'article  109,   eft,  lorfque  le  preneur 
»  ne  remet  pas  l'héritage  en  aufll  bon  état  &  valeur  qu'au-  temps  de  la  prife». 


a)  L'article  i  09  ci  dcflus  exige  que  celui  qui  déguerpit  paye  les  arrérages  du  paflié,  & 
terme  enfuivant,  pour  dédommag'er  le  bailleur  du  temps  qu'il  pourra  être  à  louer  cet 

héritage. 

(A)  Ce  même  article  veut  que  l'on  lai/Te  l'héritage  en  aufli  bon  état  &  valeur  qu'au 

temps  de  la  prife;  ceci  fera  développé  ci-après» 
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Comme  l'exige  cet  article  \  le  de'guerpijfTement  doit  écre  rejette'  jufqu'à  ce 
qu'il  l'ait  remis  en  état:  autrement  ce  preneur  pourroit  dégrader  ou  laifîer 
périr  l'héritage  faute  d'entretien  ,  &  après  en  avoir  tiré  toute  l'utilité  &  la 
liibiHance,  l'abandonner  lorfqu'il  ne  pourroit  plus  rien  produire. 

Le  quatrième  &  dernier  cas  établi  par  l'art,  iio  de  la  coutume,  e(î  , 

»  lorfque  le  détenteur  n'eft  preneur,  mais  eft  acquéreur  du  preneur 

»  &  qu'il  a  promis  exprefîement  acquitter  &  garantir  Ion  vendeur  & 
»»  bailleur  ». 

Cet  acquéreur  ne  peut  non  plus  déguerpir,  lorfqu'il  a  promis  mettre 
amendement,  ou  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  comme  le  porte  ce 
même  article. 

A  l'égard  de  l'état  où  il  doit  laifTer  l'héritage,  c'eft  celui  dans  lequel  il 
la  pris;  Il  cependant  il  n'avoit  eu  aucune  connoiffance  du  bail  à  rente  ,  il 
n  efl:  tenu  de  rendre  l'héritage  que  dans  l'état  où  il  étoit  lors  de  la  de- 
mande formée  contre  lui ,  parce  que,  comme  l'a  remarqué  Argou  ,  il  n'a 
rien  fait  contre  la  bonne  foi ,  en  laiflant  dépérir  un  bien  qu'il  croyoit  lui 
appartenir  fans  aucune  charge. 

Si  le  bailleur  confent  le  déguerpiflement,  il  fe  fait  à  l'amiable  ,  devant 
Notaire  ;  fînon ,  le  preneur  le  fait  au  Greffe,  en  cette  forme  : 

«  Aujourd'hui  eli  comparu  au  Greffe ,  le  fieur  Pierre ,  affiflé  de  M^  A  . .  ; 
fon  Procureur,  lequel,  pour  fe  décharger  de  la  rente  foncière  et  200  liv. 

par  an ,  par  lui  confiituée  fur  une  maifon  fife  à à  lui  baillée  à  rente 

par  le  fieur  Paul ,  par  ade  paiïé  devant le &  en  conféquence  de 

l'option  à  lui  déférée  par  la  coutume,  a  déclaré  qu'il  déguerpit  de  ladite  mai- 
Jon  &  l'abandonne  audit  fieur  Paul,  en  l'état  &  valeur  qu'elle  étoit  au  temps 
de  fa  prife;  &  requiert  qu'en  ce  faifant,  &  payant  les  arrérages  du  paffe  & 
le  terme enfuivant,  qui  échoira  au  premier  juillet  prochain,  &  remettant 
les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon ,  le  tout  fuivant  fes  offres  portées  en 

l'exploit  du fait  par lefquelles  feront  déclarées  valables,  il  foit 

déchargé  de  ladite  rente  ;  dont  &  de  tout  ce  que  deffus ,  il  a  requis  a£le  à 
lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ;  &  a  figné  avec  ledit  M^  A  ....  ». 

Enfuite ,  on  fignifie  cet  ade  au  bailleur  avec  la  requête  fuivante ,  pour 
faire  recevoir  le  déguerpifTement. 

«  A  venir  plaider  ,  au  premier,  &c. 

Par  M^  B Procureur  du  fieur  Paul ,  défendeur  à  Texploit  d'afîîgna- 

tion ,  du 

Sur  la  requête  de  M^  A Procureur  du  fieur  Pierre,  demandeur  aux 

fins  dudit  exploit  5 

Pour  voir  dire  que  le  déguerpiffement  fait  par  ledit  fieur  Pierre ,  au  Greffe, 
de  la  maifon  y  défignée ,  le . . .  fera  déclaré  bon  &  valable  ;  ce  faifant,  qu'il 
fera  reçu  en  jugement  ;  en  conféquence ,  attendu  que  ladite  maifon  eft  en  aufTi 
bon  état  &  valeur  qu'au  temps  de  la  prife,qne  ledit  fieur  Pierre  fera  déchargé 
pour  l'avenir ,  de  la  rente  foncière  de  200  liv.  mentionnée  audit  aâe  d®  dé- 
guerpiffement, en  payantpar  lui,  audit  fieurPaul,la  fomme  deioo  1. ,  favoir 
celle  de  5  o  l.  pour  le  terme  de  ladite  rente  àécheoir  au  premier  avril  prochain  , 
&.  celle  de  50  liv.  pour  le  terme  enfuivant,  à  écheoir  au  premier  juillet  fuit 
vant  j  &  remettant  audit  fieur  Paul  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon  j 
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énoncés  en  l'exploit  de  demande  ,  du le  tout  fuivant  fes  offres  portées 

audit  exploit  ;  lefquelles  feront ,  à  cet  effet ,  déclarées  bonnes  &.  valables; 
tenu  ledit  fieur  Paul  de  les  recevoir  ,  en  donner  bonne  &  valable  quittance 
&  décharge  ;  finon  ,  permis  au  demandeur  de  les  confîgner  avec  lefdits 
titres  es  mains  du  receveur  desconfignations  de  cette  Cour;  quoi  failant,  il 
en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  ;  &  aller  avant , 
requérant  dépens.  Fait  au  Châtelet ,  &c.  &  fera  avec  ces  préfentes  donné 
copie  dudit  afte  de  déguerpiffement  ■>', 

Sur"  cette  requête ,  fi  le  bailleur  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le 
déguerpiffement ,  intervient  fentence  conforme  aux  conclufions. 

La  rentrée  du  bailleur  dans  l'héritage  ,  étant  un  retour  à  l'état  primitif 
des  chofes ,  qui  anéantit  le  bail  à  rente ,  iln'efl  dû  aucunsdroits  d'aliénation  , 
pomms  on  l'a  dit  ci-devant,  Tome  I,  page  yi6. 

SecondCa-s. 
Vu  diguerpijfcment  que  fait  le  preneur  pourfuivi. 

Lorfque  le  preneur  ou  fon  repréfentant  efl:  pourfuivi  pour  la  rente  (  v.  g, 
lorfqu'on  l'affigne  en  paffation  de  titre  nouvel  )  ,  &  qu'il  ne  veut  plus  la 
continuens^  il  peut  s'en  débarralfer  ,  ainfi  que  de  la  demande,  en  déguer- 
pilfant. 

Demande  en  titre  nouvel  contre  h  preneur. 

ce  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fîeur  Paul ,  &c.  aflîgnation  au  fieur  Pierre , 
héritier  du  fieur  Pierre  fon  père ,  &  en  cette  qualité ,  détenteur  d'une 

maifon  fife  à &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu,  dans  le  jour  de 

îa  fignification  de  la  fentence  à  intervenir  ,  de  paffer  titre  nouvel  &  recon- 
noiffance  devant  Notaire  ,  au  profit  du  demandeur ,  d'une  rente  foncière 
de  300  liv.  due  au  demandeur  ,  &  par  lui  réfervée  fur  ladite  maifon  par 
!e  bail  à  rente  d'icelle  qu'il  en  a  fait  audit  défunt  fieur  Pierre,  par  con- 
trat paffé  devant .....  . ,  le ,  lui  fournir  à  fes  frais ,  dans  la  huitaine 

de  ladite  fignification  ,  la  grolfe  en  forme  exécutoire  dudit  titre  nou- 
vel ,  finon  ,  que  ladite  fentence  le  vaudra  ;  tenu  en  outre  ledit  fieur  Pierre 
de  payer  à  l'avenir  ladite  rente  aux  termes  dudit  bail  à  rente  \  &  pour  en 
outre  »  ,  &c, 

Lorfque  celui  à  qui  efl  demandé  le  titre  nouvel ,  n'efl:  pas  preneur  ,  ni 
fon  repréfentant  univerfel ,  mais  acquéreur  du  preneur ,  &  ne  s'eft  pas  chargé 
envers  celui-ci  d'acquitter  la  rente ,  il  peut  l'appeller  en  garantie.  Voyez  ce 
que  l'on  a  dit  à  ce  fujet.  Tome  I ,  page  179  &  fuivantes. 

Le  preneur  qui  ne  veut  pas  continuer  la  rente  ,  déguerpit  en  la  même 
forme  que  ci-deffus  ;  il  levé  l'aéle  &  le  fignifie  au  bailleur  ,  avec  offres  des 
arrérages  du  paffé  &  du  terme  fuivant  en  cette  forme  : 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  &c.  fouffigné  ,  offert  réelle- 
ment au  fieur  Paul,  &c.  la  fomme  de  151  liv.  10.  f,  en  fix  louis  d'or, 
un  écu  de  fix  liv.  &  monnoie  pour  appoint  ^  favoir  ,  75  liv.  pour  le  terme 
à  écheoir  au  premier  avril  prochain  ,  de  la  rente  ft)nciere  de  300  liv.  réfervée 
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par  ledit  fieur  Paul,  fur  une  maifon  fife  à par  luîbaillée  nîoyen- 

nant  ladite  rente  à  de'funt  fieur  Pierre,  père  dudit  lîeur  Pierre  ,  &  duquel 

ce  dernier  eft  héritier;  ledit  bail  à  rente,  fait  par  contrat  palfé  devant 

le. . .  ;  celle  de 7 5  liv.  pour  le  terme  de  ladite  rente,  qui  commencera  audit 
jour  premier  avril  prochain  ,  &  finira  au  premier  juillet  fuivant,  &  celle 
de  r  liv.  10  fous  pour  le  coût  de  la  demande  en  paiîàtion  de  titre  nouvel 
de  ladite  rente  formée  par  ledit  fieur  Paul  contre  ledit  fieur  Pierre  ,  par 

exploit  de en  date  du  ... .  comme  auffi  lui  ai  offert  de  lui  rendre 

telles  pièces  ,  qui  font  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon.,  remis  audit 
défunt  fieur  Pierre  par  ledit  fieur  Paul ,  lors  dudit  bail  à  rente  ;  le  tout  à  la 
charge  par  ledit  fieur  Paul  de  recevoir  le  déguerpifiement  fait  au  Greffe 

de  cette  Cour  ,  le par  ledit  fieur  Pierre ,  de  ladite  maifon  ,  laquelle 

efi:  en  aulîî  bon  état  &  valeur  qu'au  temps  de  fa  prife ,  &  lui  donner  bonne 
&  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaire  ,aux  frais  dudit  fieur  Pierre  , 
tant  de  ladite  fomme  que  defdits  titres,  &  le  décharger  pour  l'avenir 
de  ladite  rente,  &  de  la  demande  en  titre  nouvel  fufénoncée  ;  lequel  fieur 
Paul ,  parlant  comme.  deîTus ,  a  été  de  recevoir  lefdites  offres  à  la  charge 
comme  deffus ,  refufant  ;  pour  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  fieur  Pierre 
fe  pourvoira  ;  &  lui  ai  »  ,  &c. 

Celui  qui  a  déguerpi  donne  ,  fur  la  demande  en  titre  nouvel ,  une  requête 
en  la  même  forme  que  celle  ci-defTus,  fur  le  premier  cas  ,  pour  faire  rece- 
voir le  déguerpiffement ,  &  déclarer  les  offres  valables.  Il  faut  y  ajouter 
feulement,  qu'en  fatisfaifant  aux  offres  ,  celui  qui  déguerpit  fera  déchargé 
auffi  de  la  demande  en  paffation  de  titre  nouvel. 

Sur  cette  demande,  fi  le  bailleur  n'a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le 
dégaerpiffement ,  intervient  fentence  conforme. 

Ohfcrvations  communes  aux  deux  cas  du  déguerpijfcmem. 

Première.  Le  bailleur  peut  rentrer  de  piano  ,  fans  payer  aucuns  droits  , 
comme  on  l'a  dit  ci-deffus. 

Seconde.  Cette  rentrée  n'éteint  pas  les  droits  rels  ,  comme  fervitude  ,  ni 
les  droits  d'hypothèque  conftitués  fur  l'héritage  ,  quoique  le  droit  fur  l'héri- 
tage de  celui  qui  les  a  établis  foit  réfolu  ;  la  raifon  elf  ,  que  la  réfolution 
de  fon  droit  efl  volontaire  de  fa  part ,  &  qu'il  ne  doit  pas  être  en  fon  pouvoir 
de  nuire  par  fon  déguerpiffement ,  à  ceux  à  qui  il  a  concédé  ces  droits. 
Voyez  Pothier  ,  Bail  à  rente  ^  n".   181  &  fuivans. 

De  ce  principe,  il  fuit  que  ,  lorfque  le  bailleur  craint  d'être  inquiété  pour 
ces  droits,  il  ne  rentre  en pcfiTefRon  qu'après  avoir  fait  conftater  par  experts 
nommés  en  Jufiice  ,  que  l'héritage  ne  vaut  que  la  rente;qui  lui  eft  due,-  fur 
leur  rapport  qu'il  fait  entériner  ,  il  fe  fait  accorder  la  rentrée  en  poffeffion  : 
au  moyen  de  quoi ,  ceux  qui  auroient  un  droit  réel  ou  d'hypothèque  fur 
l'héritage  ne  peuvent  le  troubler ,  parce  qu'il  doit  pafTer  avant  eux ,  &  que 
l'héritage  ne  valant  que  la  rente  ,  la  rentrée  ne  leur  fait  aucun  tort. 

Les  créanciers  hypothécaires  de  celui  qui  déguerpit  ne  perdant  pas  leurs 
droits  par  le  déguerpiffement,  ils  peuvent  les  exercer  de  deux  manières. 

La  première ,  en  s'oppofant  à  la  rentrée  du  bailleur ,  &  faifant  créer  ua 
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curateur  au  de'guerpiflement  contre  lequel  ils  font  de'clarer  leurs  titres  exé- 
cutoires ,  &  fur  qui  ils  font  faifir  re'ellement. 

Ce  curateur  fe  cre'e  fur  une  requête  en  cette  forme  : 

'<  A  M.  le  PreVôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement  Louis,  bourgeois  de  Paris, 

Diiant  que  le  fieur  Paul  ayant  affigne'  le  fieur  Pierre  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  payer,  à  l'avenir  ,  une  rente  foncière  de  300  liv.  réfervée 
par  lui  fur  une  maifon  qu'il  avoit  vendue  au  père  de  ce  dernier  ,  ledit  fieur 
Pierre  a  abandonne' ladite  mailbn  audit  fieur  Paul  ;  mais  comme  elle  eft  de 
valeur  plus  que  fuffifante  pour  payer  cette  rente  ,  que  le  fuppliant ,  comme 
créancier  dudit  fieur  Pierre ,  d'une  fomrae  de  1 800  liv.  par  obligation  pafiee 
devant  M^ &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le a  hypo- 
thèque fur  cet  immeuble  ,  laquelle  il  a  intérêt  de  faire  valoir  ,  il  a  recours  à 
votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 
créer  un  curateur  au  déguerpifîêment  de  ladite  maifon ,  pour  contre  lui, 
exercer  fes  droits  &  actions.  Et  vous  ferez  bien  ». 

Cette  requête  efl:  ainfi  répondue  : 

«  Permis  de  faire  créer  un  curateur  au  déguerpiflement.  Fait  ce.. . .  », 

Enfuite  on  choifit  un  curateur  :  on  remet  cette  requête  à  un  Greffier  , 
<jui  dreffe  l'ade  de  curatelle  en  la  manière  fuivante  : 

Acle  de.  curatelle  au  bien  déguerpi. 

«  A  tous  ceux ,  &c.  l'an,  &c.  eft  comparu  le  fieur  Rémi,  lequel  a  dit  qu'il 
eft  prêt ,  &  offre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  au  déguerpifl!ement 

fait  par d'une  maifon  fife  ,  &c.  s'il  nous  plaifoit  l'agréer  &  recevoir  ; 

fur  quoi  ,  nous ,  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil , 
e'tant  au  bas  de  la  requête  à  lui  pre'fentée  le  . .'. ,  du  confentement  du  Pro- 
cureur du  Roi  en  cette  Cour  ,  avons  créé  ,  reçu  ,  agréé  ,  créons ,  agréons 
ledit pour  curateur  audit  déguerpiftement  ;  laquelle  charge  il  a  pro- 
mis de  bien  &  fidèlement  exercer ,  &  rendre  compte  d'icelle  ,  quand  &  à 
cjui  il  appartiendra  ,  ^  a  conftitué  pour  Procureur  M^  C demeu- 
rant ,  &c.  auquel  lieu  il  confent  la  validité  de  tous  zSies  Si.  exploits,  comme 

fi  faits  e'tpient,  parlant  à  fa  perfonne  &  vrai  domicile dont  &  de 

quoi  lefdits  fieurs  Louis  ,  Rémi  ,  &  M*  C ont  requis  ade  ,  &c.  ôc 

a  ledit  Rémi ,  figné  ,  &c. 

Le  créancier  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre  le  curateur ,  fur  lequel 
il  faifit  réellement  en  la  forme  expliquée  ci-devant ,  Tome  I ,  pag.  700  & 
fuiv.  ;  fur  quoi  il  favit  obferver  que  le  bailleur  peut  s'y  oppofer ,  fi  l'héritaf>-e 
ne  vaut  que  la  rente  ,  &  demander  en  conféquence  la  rentrée  en  pofleftion 
contre  les  créanciers  du  déguerpififant ,  fi  mieux  n'aiment  ceux-ci  fe  charger 
4e  faire  vendre  à  tel  &  fi  haut  prix ,  que  la  rente  continue  d'être  fervie.  Voyez 
la  procédure  qu'on  a  tracée  pour  ce  cas  ci- devant ,  Tome  I ,  page  7  r  3  &  fuiv. 

Lorfque  le  bailleur  eft  rentré  enpofleflllon  ,  les  créanciers  hypothécaires 
4u  preneur  peuvent  l'aftîgner  en  déclaration  d'hypothèque  ;  fi ,  avant  de  ren- 
trer, il  a  fait  conftater  que  l'héritage  ne  valoit  que  la  rente  ,  il  en  juftifie , 
^  depiande  en  conféquence  à  être  déchargé  de  la  demande  en  déclaration 

d'hypothequej 
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S'hypothèque  ,  s'il  ne  l'a  point  fait,  il  peut  demander  ,  comme  ci-defTus  , 
qu'attendu  que  cet  he'ritage  ne  vaut  que  la  rente ,  il  fera  maintenu  dans  fa 
rentre'e  en  pofTeflion  :  les  Juges  ordonnent  l'eflimation  ,  &  fi  elle  n'excedç 
la  rente,  ils  le  maintiennent;  fi  elle  excède  ,  il  peut  être  contraint  de 
de'laiffer  :  alors,  on  vend  fur  un  curateur  au  delaiffement ,  à  la  charge  de 
la  rente  ;  fi  mieux  n'aime  ce  bailleur  de'livrer  aux  créanciers  la  fomme  que 
i'he'ritage  vaut  au-delà  de  la  rente. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  le  déguerpinTe- 
ment,  peuvent  voir  Loyfeau,  du  DéguerpiJJcment ,  les  Comment.ueurs  de 
ïa  coutume  de  Paris,  fur  les  articles  109  &  no  j  &  Pothier ,  Traité  du  bail 
a  rente. 


DÉLAISSEMENT. 

Voyez  Tome  I,  page  591  &  fuivanteSt' 


DÉLIVRANCE  de  legs. 

Il  en  eft  parM  au  mot  SucceJJîon  ,  à  l'endroit  indique'  a  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Legs. 

DÉVOLUT.  (  Complainte  fur  ) 

Le  devolut  efl:  l'impétration  qu'un  Eccle'fiadique  obtient  d'un  be'ne'fîce  , 
rempli  de  fait,  mais  vacant  de  droit,  parce  que  celui  qui  le  pofîede  eft 
fans  titre,  ou  pourvu  irrégulièrement ,  ou  incapable,  ou  indigne  de  le 
pofféder. 

Comme  il  importe  à  la  Religion  que  les  bénéfices  foient  pofFédés  par  des 
gens  capables  ,  on  a  établi  la  voie  du  devolut,  par  laquelle  un  Eccléfiaftique 
capable  de  pofîeder  un  bénéfice ,  l'obtient  fur  celui  dont  la  poffe/îîon  eft 
vicieufe.  On  ne  pouvoit  prendre  un  meilleur  moyen  pour  conferver  les- 
regles  de  l'Eglife  ,  que  d'exciter  chaque  Eccléfiaftique ,  par  fon  intérêt 
particulier  ,  de  veiller  à  leur  maintien. 

Cependant ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  Ecclédaftique  pût  être 
troublé  facilement  dans  la  poîTcflion  de  fbn  bénéfice,  &  que  la,  cupidité 
efl:  fouvent  le  motif  du  devolut ,  on  a  affujetti  cette  voie  à  des  formes 
rigoureufes  que  le  dévolutaire  ne  peut  négligée  fans  pe^rtire  l,e  fruit,, de ^ 
toutes  fes  diligences.  \^  :y:v'i:-i:  :.mC     •"'■■■\-i 

Le  dévolutaire  doit  faire  inférer  dans  Çts  provifions ,  le  nom  &  la 
qualité  du  pofteiTeur  du  bénéfice  qui  fait  l'objet  du  devolut  ,  depuis  quel 
temps  il  eft  poffédé  &  articuler  de  la  manière  la  plus  précife  le  genre 
de  vacance  fur  lequel  il  obtient  le  deVolut,   &  les  caufes  du  devolut. 

Suivant  l'article  zi  de  l'édit  du  contrôle  ,  &  l'article  i^  d'une  déclara--^: 
tion  de  164,5,  le  dévolutàijce  doit  prendre  poffeflion,  dans  l'année  ds  fes 

Tome   IL  K 
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jirovifioris;  &  s'il  y  a  oppofition  ou  trouble,  l'ordonnance  de  Blois,  ar- 
ticle 4.6  ,  veut  qu'il  aiïi^ne  les  oppofans  devant  le  Juge  Royal ,  dans  leô 
trois ,  à  peine  de  déchéance  ;  c'eft  la  voie  de  la  complainte  qu'il  doit 
prendre. 

Du  refle,  il  faut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit  ci  devant,  à  la 
Complainte  bénéficiale  ,  fur  ce  que  l'on  ne  peut  intenter  cette  complainte 
fur  la  feule  poiTefîio.n ,  &  qu'il  faut  avoir  un  titre  ;  que  ,  lorfque  la  com- 
plainte eft  jugée  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  fè  pourvoir  ,  pour  le  pétitoire  , 
devant  le  Juge  d'Eglife;  que  cette  complainte  doit  être  portée  devant 
les  Baillis  &  Sénéchaux  royaux  ,  &  qu'elle  peut  être  intentée  pour  trouble 
de  fait,  comme  pour  trouble   de  droit. 

—  Demande  en  complainte  fur  dèvolut. 

«  L'an,  &c.  à  la  requête  de  Me  Paul ,  Prêtre  du  diocèfe  de  Paris  ,  Curé 
de  la  Cure  de  . .  .  diocèfe  de  Paris  ,  demeurant  à ,  &c.  aflîgnation  à 
M'^  Pierre,  Prêtre,  fe  prétendant  titulaire  de  ladite  Cure,  demeurant  à 
&c.  pour  répondre  fur  ce  que  Me  Rémi ,  dernier  titulaire  &  paifible 
poireifeur  de  ladite  Cure,  étant  décédé  le  15  Juin  1777,  le  demandeur 
auroit  obtenu  provifîons  dudit  bénéfice  en  cour  de  Rome  ,  après  le  décès 
dudit  M^  Rémi,  &  par  deVolut  fur  ledit  M=  Pierre  attendu  que  {a)  celui- 
ci  a  été  promu  aux  ordres  facrés  par  un  autre  Evêque  que  celui  du  dio- 
cèfe où  il  eft  né,  fans  lettres  dinàffbires  ;  lefquelles  provifions  ont  été 
accordées  per  concejfum  ut  petitur  in  prejcntiâ  domini  nojiri  Papœ ,  à 
Barrioli  fuhdatum  Romœ  ,  apud  Sancium  Petrum  ,  pridie  nonas  AiiguJIi^ 
anno  pr'tmo ,  contrôlées  à  Paris,  le  18  feptembre  dernier,  &  infinuées 
le  Z15  du  même  mois;  fur  lefquelles  provifions ,  vérifiées  &  certifiées 
véritables  ,  par  MM.  .  .  .  banquiers-expéditionnaires  en  cour  de  Rome  , 
a  été  obtenu  arrêt  à^exeqiiatur  au  Parlement  de  Paris,  le  19  dudit  mois 
de  feptembre ,  aufîi  infînué  ledit  jour  2.5  feptemb:e  ;  enfuite  vifa  de  Mon- 

îeigneur  l'Archevêque  de   Paris ,  le  20   du  même  mois  ,  figné 

Vicarias  generalis ,  infinué  à  Paris ,  ledit  jour  15  feptembre,  &  en  con- 
fequence  de  tout  ce  que  defTus,  pris  pojfîefTion  de  ladite  Cure,  par  ade 
fait  par  M'= . . .  Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  préfens  témoins,  lequel  a 
été  duement  infinué,  régi  lire  &  contrôlé  au  Greffe  des  infinuations 
Eccléliaftiquefi  dwdiî  diocèfe  de  Paris ,  au  bureau  de  Paris ,  le  1 1  odobre 
de  la  même  année  ,  de  forte  qu'il  ed  titulaire  de  ladite  Cure  ;  pour  quoi 
il  conclut  à  ce  que,  les  provifions  qui  pourroient  avoir  été  obtenues  par 
îedit  fleur  Pierre  foicnt ,  à  tel  égard  que  de  raifon,  déclarées  nulles,  en- 
fèmble  ce  qui  les  a  fuivies  &  précédées  ,  &  que  le  demandeur  fera  main- 
tenu &  gardé  en  la  poffeffion  &  jouiflance  de  ladite  Cure,  dont  il  a  été 
canoniquement  pourvu  ^  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  fieur  Pierre  de  le 


(a)  L'arcjcle  premier  cî'une  déclaration  du  10  mars  177*?  poi  te  que  ,« lorfque,  les  dévolu- 
3>taires  voudront  faire  iifa;^e  des  provifions  de  difvoluc  qu'ils  auront  obtenues  ,  ils  feront 
3}  tenus  de  déclarer  les  noms  &  qualités  du  bénéfice  Si  du  titulaire  qu'ils  fe  propofenc  de 
a-dépofTéder ,  ainfi  que  le  genre  d'indignité  ou  incapacité  qu'ils  entendent  lui  oppofer, 
jj  &  ce  ,  dès  la  premiete  aflîgnation  qu'ils  fcroau  donner  avidit  ticulait<^,  eo  conféquencft 
3>  defdices  provifioas  »r 
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troubler  en  ladite  pofleffion ,  en  quelque  manière  que  ce  fbit  ;  qu'il  fera 
en  outre  condamne'  à  reftituer  au  demandeur  les  fruits  par  lui  perçus  de  la- 
dite Cure  ,  depuis  la  prife  de  pcfleffion  du  demandeur  »,  &c.  (  Lefurplus- 
comme  en  V exploit  de  demande  en  complainte  bènéficiale  ci-dcyant  ,p.  17.) 

Sur  cette  demande,  celui  fur  lequel  eft  jette  le  dévolut,  doit  fournir 
de  défenfes,  donner  copie  de  fes  titres  "&  capacités,  &  exprimer  le  genre 
de  vacance  fur  lequel  il  a  été  pourvu  ;  mais  il  peut  exiger  auparavant  que 
le  dévolutaire  configne  une  fomme  de  iioo  liv.  que  la  déclaration  du  10 
mars  1776  exige  ,  pour  afTurer  le  paiement  des  de'pens  à  celui  qui  efl  at- 
taqué s'il  l'eft  injuftement.  Cette  loi  veut  que  la  confignation  foit  faite  dans 
les  fix  mois,  depuis  la  date  des  provifions  ;  (înon  ,  que  le  dévolutaire  fbit 
déclaré  non-recevable  &  déchu  de  tous  droits ,  fans  être  reçu  à  purger 
la  demeure. 

Le  titulaire  attaqué  ayant  défendu,  le  dévolutaire  peut  répliquer,  mais 
^1  ne  peut  varier  fur  les  caufes  du  dévolut ,  exprimées  dans  la  demande  , 
ni  en  faire  valoir  d'autres,  (i  ce  n'eft  en  vertu  de  nouvelles  provifions 
qu'il  auroit  obtenues  pendant  le  cours  de  l'inftance ,  &  dont  pareille- 
ment il  ne  pourra  faire  ufage ,  qu'en  exprimant  les  nouvelles  caufes  du 
dévolut,  fuivant  l'article  i  de  la  déclaration  ci-deflus  citée.  L'article  i 
veut  même  qu'il  configne  izoo  liv.  autant  de  fois  qu'il  aura  obtenu  de 
nouvelles  provifions. 

Lorfque  la  caufe  eft  inftruite,  on  la  porte  à  l'audience.  Il  faut  appliquer 
ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  çj-devant ,  page  23,  fur  la  recréance, 
torfqu'elle  n'eft  pas  en  état  d'être  jugée  définitivement.  Si  elle  l'eft ,  il 
faut  appliquer  tout  ce  que  l'on  a  dit ,  page  26 ,  fur  la  pleine  maintenue. 

Si  le  dévolutaire  obtient  le  bénéfice ,  la  fomme  de  1 100  liv,  doit  lui 
être  rendue,  en  juftifiantdu  jugement  ;  s'il  fuccombe ,  l'autre  Partie  peut; 
exiger  deflus  le  paiement  par  privilèges  des  dépens  &  dommages-inté- 
rêts auxquels  le  dévolutaire  eft  condamné ,  &  celui-ci  ne  peut  retirer 
cette  fbmme  ,  qu'en  juftifiant  de  ce  paiement,  fuivant  l'article  z  de  la 
déclaration  du  lo  mars  1776. 


DON  MUTUEL, , 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJirn  ,  aux  en- 
droits indiqués  à  la  Table  des  Matières ,  aux 
mots  Don  Mutuel  &  Douaire. 

DOUAIRE, 


K  îj 
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ÉMANCIPATION. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJion,  a  l'endroit  indiqué  à  la  T  able  des 
Matières,  au  mot  Émancipation. 

ENVOI  m  pojfefwn. 
Voyez  Abjknt, 

EXÉCUTEUR  tefiamentaire.  _  ^^ 

II  en  fera  parlé  au  mot  Succcjfion  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Exécuteur  tejiameniaire. 


FIDÉJ- COMMIS. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJion  ^7i  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des  Ma^ 
tieres  ,  ay  mot  F idéi- commis. 


GAGERIE.  {Saîfic-) 

La  faifie-gagerie  efl  une  faifie  que  l'on  peut  faire  en  plufieurs  cas ,  quï 
feront  ci-après  expliqués ,  &  par  laquelle  on  met  les  meubles  &  e^tQis 
d'une  perfonne  fous  l;i  main  de  !a  Juftice,  fans  cependant  l'en  dépouiller, 
comme  on  fait  dans  la  faifie-exécution  ^  mais  en  les  lui  laiflant  en  garde, 
pour  les  repréfenter  &  être  vendus  ,  fi  elle  ne  paye  la  créance  pour  la- 
quelle cette  faifie  efi  faite. 

Cette  faifie  paroît  d'abord  moins  fûre  que  la  faifie-exécution,  puifqi^'on 
laifTe  les  effets  au  débiteur ,  qui  peut  \qs  détourner  ;  mais ,  comme  il  en 
cft  dépofitaire  judiciaire  ,  il  e!î  tenu ,  par  corps ,  de  les  repréfenter  ;  ce 
qui  empêche  bien  fouvent  la  fouftradion,  par  la  crainte  qu'a  le  débiteur 
de  fouffrir  remprifonnement,  &  rend  cette  faifie  aufiîfûre  que  la  première; 

Le  pp^priétaire  peut  ufer  de  cette  voie  contre  fon  locataire  ,  pour  \es 
loyers  qui  lui  font  dus,  fur  les  effets  qui  font  dans  fa  maifon ,  fuivant 
l'article  ï5i   de  la  coutume. 

S'il  y  a  des  fous-locataires ,  le  propriétaire  peut  aufiî  faire  faifir-gager 
leurs  effets;  mais  en  lui  payant  le  loyer  de  leur  logement,  ils  doivent 
avoir  main-levée,  fuivant  l'article  i6i  de  la  coutume. 
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La  coutume  ne  permet  pas  au  principal  locataire  d'ufer  de  la  faifie- 
gagerie  ;  mais  on  la  lui  accorde  fur  requête.  Le  propiétaire  l'ayant  mis 
à  fa  place  pour  le  loyer,  &  ayant  ce  droit  contre  lui,  il  efi:  naturel  que 
le  principal  locataire  l'ait  contre  ics  fous-locataires. 

Le  cre'ancier  d'une  rente  foncière  due  fur  une  maifon  fîfe  en  la  ville 
ou  fauxbourg  de  Paris ,  à  qui  il  eft  dû  trois  termes  de  cette  rente  ,  &  non 
plus,  peut  faifir-gager  pour  ces  trois  termes,  les  meubles  étant  dans  cette 
maifon,  &  appartenans  au  de'tenteur  &  propriétaire,  fuivant  l'article  163 
de  la  coutume. 

Le  Seigneur  cenfier  en  la  vilie  &  banlieue  de  Paris,  peut,  à  défaut 
de  paiement  des  droits  de  cens  ,  faifir-gager  les  meubles  qui  font  dans 
les  maifons  de  fa  cenfwe  ,  pour  trois  années  de  cens  &  au-deiïbus. 
Art.  86. 

Il  y  a  quelques  années  que  cette  faifie  fe  fiifoit  dans  tous  les  cas ,  en 
vertu  de  la  coutume  ,  fans  aucune  permiffion  du  Juge;  mais  on  a  depuis 
confidéré  qu'une  Partie  ne  devoit  jamais  être  Juge  de  l'application  de  la 
loi  ;  qu'elle  appartenoit  toute  entière  au  Magiftrat  dans  les  mains  de  qui  elle 
étoitdépofée  par  l'autorité,  pour  en  aider  ceux  qui  en  ont  befoin  ,  &  qu'ils 
dévoient  par  conféquent  recourir  à  lui  pour  faire  décider  s'ils  font  dans  le 
cas  de  la  loi  ,  &  en  permettre  l'exécution  ,  s'il  l'ellime  convenable.-  On  ne 
peut  donc  plus  faifir-gager  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  Juge. 

Si  le  propriétaire  ,  le  créancier  de  la  rente  foncière  ,  ou  le  Seigneur 
cenfier  ,  avoit  un  titre  exécutoire,  ce  titre  lui  permettant  de  faifir  exécu- 
ter ,  il  pourroit  à  plus  forte  raifon  faifir-gager  fans  autre  permifTion;  mais 
il  efl  plus  d'ufage  de  laifir-exécuter  dans  ce  cas,  quoiqu'on  puifîe  faifir- 
gager  ,  pour  épargner  les  frais  de  garde. 

Requête  à  fin  de  jalfic-gagerle. 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
•     Suplie   humblement  Louis,  propriétaire  d'une  maifon  fife  ,  &c. 

Qu'il  vous  plaife,  pour  fureté,  confervation ,  &  avoir  paiement  de  la 
fomme  de  100  liv.  pour  un  terme  de  loyer  échu  au  premier  juillet  dernier, 
d'un  appartement  au  fécond  étage  de  ladite  maifon  ,  loué  au  fieur  Pierre, 
lui  permettre  de  faire  faifir-gager  les  meubles  &  effets  qui  feront  trouvés 
dans  ledit  appartement.  Et  vous  ferez  bien  ». 

«  Permis  de  faifir-gager.   Fait  ce  ...  .  » 

La  faifie-gagerîe  doit  être  précédée  d'un  commandement;  car  la  permif- 
fion  de  faifir-gager  n'exempte  pas  de  l'obligation  d'avertir  le  locataire. 

«  L'an  mil  fept  cent  foixante-quinze,  le  24  avril,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  dvi .  . .  duement  fignée,  &  à  !a  requête 
du  fieur  Louis,  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue  ...  où  il  demeure  & 
élit  fon  domicile  ,  j'ai,  &c.  foufîigné,  fait  commandement  de  parle  Koi  & 
J'uftice,  au  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  locataire  d'un  appartement 
au  fécond  étage  de  ladite  maifon  ,  en  fon.domicile ,  &c.  de  préfentement 
payer  audit  fieur  Louis,  ou  à  moi,  Huiffier,  porteur  de  fa  quittance,  la 
fomme  de  100  liv.  pour  un  terme  de  loyer  dudit  appartement ,  échu  au 
premier  juillet  dernier,  fans  préjudice  d'autres  dus,  droits  &  adions;  lequel 
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fleur  Pierre ,  parlant  comme  deflus ,  a  été  de  payer  ladite  fomniè  refufant; 
pour  quoi  je  lui  ai  déclaré  que  ledit  fieur  Louis  fe  pourvoira  contre  lui  à 
l'effet  de  l'y  faire  contraindre,  tant  par  faifie-gagerie  de  fes  meubles  qu'au- 
trement ;  &  lui  ai ,  en  fondit  domicrle  ,  &  parlant  comme  delTus  ,\  laiffé 
copie  du  préfent  ».        , 

Si  le  locataire  ne  paye  pas,  on  fait  faifir- gager  fes  meubles,  en  la  ma- 
nière fuivante. 

Procês-verbal  de  faifie-gagerie. 

«  L'an   177^ ,  !e  3  mai  (^)  ,  neuf  heures  du  matin  {b) ,  en  vertu  de 

l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil    (c) ,  du duement  fignée  , 

&  à  la  requête  du  fieur  Louis,  bourgeois  de  Paris,  propriétaire  d'une 
maifon  fife  rue ,  &c.  où  il  demeure  &  élit  {d)  domicile ,  &c.  j'ai,  &c.  fouA 
figné,  fait  itératif  (e)  commandement  au  fieur  Pierre,  locataire  d'un  appar- 
tement au  fécond  étage  de  ladite  maifon,  de  préfentement  payer  audit  fieur 
Louis  ,  ou  à  moi  Huifîier  ,  pour  lui  porteur  de  fa  quittance,  la  fomme  de 
100  liv.  pour  un  terme  de  loyer  dudit  appartement,  échu  au  premier 
juillet  dernier,  fans  préjudice  d'autre  dû,  droits  &  aftions:  lequel  fieur 
Pierre,  parlant  comme  deffus ,  a  été  de  payer  ladite  fomme  refufant; 
pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  préfentement  procéder  à  la  faifie- 
gagerie  de  fes  meubles  &  effets;  à  l'effet  de  quoi,  &  pour  y  parvenir  , 
j'ai  fommé  &  interpellé  deux  des  plus  proches  (/)  voifins  dudit  fieur 
Pierre,  d'y  venir  être  préfens;  ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire,  même  de 
dire  leurs  noms,  figner  leurs  refus,  de  ce  interpellés  fuivant  l'ordonnance; 
nonobftant  quoi ,  étant  rentré  dans  ladite  maifon  ,  j'ai  ,  en  leur  abfence  & 
en  préfence  de  mes  témoins  (jg)  ci-après  nommés,  faifi  &  mis  fous  la' main 
du  Roi  &  Juflice  les  meubles  qui  enfuivent  :  premièrement ,  (  il  faut  faire 
ici  la  defcription  (h)  des  meubles  )  tous  lefquels  meubles  &  chofes  ci-deffus 
faifis,  j'ai  laiffés  en  la  garde  dudit  Pierre  (i) ,  parlant  à  fa  perfonne ,  qui 
s'en  efl  volontairement  chargé  (k)  &  a  promis  les  repréfenter  quand  il 
en  fera  requis ,  comme  dépofitaire  de  biens  de  Juftice ,  &  perfonne  étran- 
ge ;  &  lui  ai  donné  affignation  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  la 
Chambre  civile  du  Châtelet  de  Paris,  pour  fe  voir  condamner  à  payer 
au  demandeur  la  fomme  de  zoo  liv.  pour  les  caufes  ci-deffus,  avec  les 
intérêts  de  ladite  fomme,  fuivant  l'ordonnance,  &  pour  en  faciliter  le 
payement,  voir  déclarer  ladite  faifie  (/j  bonne  &  valable,  dire  &  or-« 

(^a,  b  ,  c ,  d  ,  e  ,f,  gi  h)  Voyez  ci-clevant,  Tome  I,  pag.  6zi  &  fuiv. ,  aux  notes  fous 
le  procès-verbal  de  faifie-exécution,  l'explication  de  toutes  ces  formalités. 

(i)  Dans  la  faifie-gagerie  ,  on  ne  peut,  comme  dans  la  faifie  exécution,  déplacer  les 
meubles,  fuivant  Tart.  86  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte  :  &  ejl  entendu  faifie-gage-^ 
rie  quand  il  n'y  a  tranfport  de-hiens.  On  les  laiflè  donc  au  faifi  ,  non  ,  parce  qu'il  ea 
cfl:  propriétaire  ,  mais  à  titre  de  dépofitaire  &  gardien  de  biens  de  Juftice  ,  &  comme  à 
une  perfofue  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  la  faifie.  H  faut  obferver  cependant  qu'il  peut  fo 
fervir  de  fes  meubles ,  à  la  différence  des  autres  gardiens ,  à  qui  l'ordonnance  le  défend. 

(  k,)  Si  le  faifi  ne  veut  point  accepter  la  garde  de  fes  meubles  ,  l'Huiffier  l'en  charge 
d'autorité  dç  Juftice  ,  &  protefte  qu'il  le  rendra  refponfable  par  corps  des  évcncmçn?  qui 
provicndroient  de  (on  refus. 

(  /  )  La  faifie  gagerie  diffère  encore  de  la  faifie-exécution ,  en  ce  que  cette  dernière  n'a 
pas  befoujici'êcre  déclarée  valable  par  le  Juge  ,  pour  que  l'on  puilTe  vendre  les  meuble. 
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donner  fur  icelle  ce  que  de  raifon  -,  ce  faifant ,  que  lefdits  meubles  ci- 
defTus  faifis-gagés  feront  vendus  &  adjuge's  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur ,  en  la  manière  accoutumée ,  &  les  deniers  en  provenans , 
baille's  &  de'livre's  audit  fieur  Louis  ,  fur  &  tint  moins  &  jufqu'a  con- 
currence de  fon  dû  ,  en  principal ,  inte'rêts ,  frais  &  mifes  d'exe'cution  , 
de  vente  &  ceux  qui  feront  faits  pour  y  parvenir ,  prélevés  ^  &  le  fur- 
plus  ,  fi  furplus  y  a ,  tenu  en  Jurtice  à  la  confervation  des  droits  de  qui 
il  appartiendra  ;  qu'à  la  repréfentation  defdits  meubles ,  ledit  (leur  Pierre 
fera  contraint  {a)  par  corps,  quoi  faifant,  déchargé^  &  pour  en  outre 
répondre  &  procéder  à  fin  de  dépens  ;  &  lui  ai  fignifié  que  M-  .  .  .  . 
Procureur ,  occupera  pour  le  demandeur ,  &  lui  ai  laiffé  copie  ,  tant  de 
ladite  ordonnance ,  requête  fur  laquelle  elle  a  été  obtenue,  que  du  pré- 

lent.  Fait  en  préfence  &  afîifté  de  .  .  .   &  de  ... .  demeurant  à 

témoins  qui  ont  figné  le  préfent ,  &  la  copie  laiflee  ». 

Sur  cette  demande,  on  prend  fentence  conforme  aux  conclufions.  On 
fait  procéder  au  recollement ,  enlèvement ,  tranfport  &  vente  de  meu- 
bles ,  &  à  la  diiiribution  des  deniers  en  la  forme  prefcrite  ci-devant , 
Tomel,  page  670  &  fuivantes. 

Si  après  cette  fentence  on  craint  que  le  faifi  qui  a  les  meubles  en  fa 
poffefllon ,  ne  les  détourne,  on  peut  en  vertu  de  cette  fentence,  les  lui 
reprendre ,  les  faifir  exécuter  par  recollement  fur  le  Procès-verbal  de 
fàifie-gagerie ,  &  y  établir  garnifon. 

GARDE  -  Bourgeoife  &  GARDE  •  Noble. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJîon  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières,  aux  mots  Garde- Bourgeoife  &  Gardc-hoble. 

'  "■  -■      ■'       -■  ■■-"■  -  ■ —  ■  ■■■    '        -  "- ■-■■—■■■—■        .  - ^  ■■  ■■  •  ^ 

faifis  ,  comme  on  l'a  vu  ,  Tome  I ,  pa^c  iî^o  ;  au  lieu  que  l'on  ne  le  peut  fur  lafaifie-gage- 
rie,  qu'elle  n'ait  éié  déclarée  valable  :  la  raifon  de  cette  diftinction  eft  que  l'objet  pour 
lequel  fe  fait  la  faifie-exécution  eft  jugé  dû  (auffi  cecte  faifie  eft-elle  une  véritable  con- 
trainte )  j  ce  qui  n'eft  pas  dans  la  faifie-gagerie  qui  eft  plutôt  un  ade  confervatoirc  qu'une 
contrainte;  &  par  conféquent  il  ne  feroit  pas  convenable  que  l'on  pût  dépouiller  le  faifi  , 
par  la  vente  de  fes  meubles  ,  avant  d'avoir  fait  juger  contre  lui ,  fi  cet  objet  eft  réellement 
dû  ,  &  fi  la  faifie  eft  bien  fondée.  Cependant ,  fi  cette  faifie  avoit  été  faite  en  vertu  <l"un 
titre  exécBtoire  ,  il  ne  feroit  pas  befoin  de  la  faire  déclarer  valable, 

{a)  Quoique  le  faifi  refufe  la  garde  des  meubles  ,  il  eft  néanmoins  contraignable  par 
corps  pour  la  repréfentation  ;  autrement ,  il  lui  fuffiroit  de  refufet  une  garde  qui  ne  le  o-êne 
en  aucune  façon,  pour  fe  fouftraire  à  la  contrainte  par  corps,  &  rendre  ainfi  à  fon  cré, 
fans  eflRrt ,  le  droit  que  donne  la  loi  de  faire  faifir-gaf^er  ;  ce  qui  feroit  d'autant  plus  in- 
jufte  ,  qu'au  refus  du  faifi  de  fe  charger  de  fes  meubles  ,  on  ne  peut  les  mettre  en  la  garde 
d'un  autre  ,  parce  que,  comfne  on  vient  de  le  dire  ,  en  faifie-gagerie,  ilny  a  tranfport 
de  biens. 

Le  mineur  gardien  des  meubles  en  faifie-  gagerie  eft  contraignable  par  corps  à  les  repré- 
fcnïcr.  Denifart,  au  mot  Saijic-gagerïc ,  rapporte  un  arrêt  du  ii  janvier  1761,  qui  l'a 
jui^c  ainfi  ;  en  effet ,  le  logement  étant  une  chofe  qui  lui  eft  nécelfairc  comme  à  un  ma- 
jeur .  la  dette  qu'il  engendre  eft  auflî  valablement  contradée  par  l'un  que  par  l'autre  ;  par 
conféquent,  lorlqu'il  ne  paye  pas  l'es  loyers,  fes  effets  peuvent  être  fa i fis-gagés  ,  &  il 
peut  être  valablement  établi  gitdien  à  cette  faifie  i  de  forte  que  s'il  manque  à  fon  enga- 
cement  de  gardien  ,  il  peut  être  condamne  par  corps  à  y  fatisfiiive,  d'autant  plus  que 
Je  défaut  de  fidélité  à  la  Juftice  eft  une  efpece  de  délit. 
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♦       H 

HOTEL   du  Juge.  (  Des  acles  ^ui  fe  font  en  /') 

On  a  dit,  Tome  I  ,  page  ^80  ,  que  le  Juge  ne  pouvoit  flatuer  qu'à 
l'audience  ;  mais  il  y  a  une  exception  à  cette  règle  pour  certains  cas , 
où  il  le  peut  en  fon  hôtel. 

.  Les  a£les  qu'il  y  peut  faire  ,  fe  partagent  en  deux  cla/Tes  :  la  première  ; 
en:  de  ceux  que  la  néceflite'  des  circonft.inces  exigent  (lir  le  champ,  & 
pour  lefquels.  on  ne  peut  attendre  les  jours  d'audience.  Ce  font  les  référés 
dont  on  a  parlé,  Tome  I,  page  m  &  fuiv.,  &  62.8,  &  dans  d'autres 
endroits  du  fécond  livre  de  cet  ouvrage.  Ainfi,  on  n'en  parlera  pas  da-> 
vantage  ici.  La  féconde  clafTo  de  ces  afles  efl  de  ceux  que  l'incommo- 
dité des  audiences,  &  le  retard  qu'ils  apporteroient à  l'expédition  de  la 
plaidoirie ,  ont  fait  regarder  comme  fiits  plus  convenablement  chez  la 
Juge:  tels  font  les  avis  de  parens  ,  dont  il  a  été  parlé  au  mot  Avis  d& 
parcns  ,  &  ceux  qui  feront  expliqués  fous  les  mots  Mariages  6t  Mineurs. 
Telles  font  encore  les  vérifications  d'écrii.ure§ ,  les  réceptions  de  cautions 
&  de  féqueftres ,  réceptions  de  fermens  d'experts,  &  autres. opérations 
que  l'on  a  vues  dans  le  fécond  livre  de  cette  ouvrage  ;  enfin  ,  les  comptes 
&  partages  en  Juftice  ,  &  antres  aftes  qui  fe  font  chez  le  Juge  lorfqu'il 
n'y  a  pas  de  Commifîaire^Enquéteur  dans  le  Siège. 

Au  moyen  de  ce  que  ces  ades  font  détaillés  en  ces  endroits,  on  n'en 
parlera  pas  davantage  ici. 
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I 

INTERDICTION, 

L'interdiftion  dont  on  parle  ici,  efl  un  jugement ,  par  lequel  on  reftreint 
Qu  ôte  à  quelqu'un  la  libre  adminiftration  que  la  nature  &  les  loix  lui 
donnent  de  (es  biens  &  de  fa  perfonne,  parce  qu'il  eft  incapable  de  \qs 
gouverner, 

Il  y  a  deux  fortes  d'interdiélions  ^  l'interdidion  forcée,  qui  fe  prononce 
flins  le  confentement  delà  perfonne  contre  qui  elle  l'efl:;  &  l'interdiélion 
volontaire  qui  fe  prononce  fur  fjv  demande.  On  va  les  détailler  fous  le§ 

'deux  paragraphes  faivans. 

§  L 

De   l'I  n  ts  r  dj  ctjon  forcée, 

«  Rien  nleft  plus  précieux  à  l'homme  que  la  liberté,  qui  eft  le  droÎÉ 
»  de  dilpoier  de  fa  perfoone,  defes  biens  &  tout  ce  qui  lui  appartient  ; 

u   c'eft 
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»  c'ert:  une  efpece  d'inhumanité  ,  que  d'enlever  à  un  citoyen  une  faculté' 
»  qui  doit  lui  être  fi  chère. 

«  Mais  il  eft  des  circonftances  ou  la  loi  eft  oblige'e  de  prendre  des  pre'- 
»  cautions  qui  gênent  cette  liberté'  naturelle  ;  c'eft:  l'intérêt  même  des  ci- 
»  toyens  qui  lui  infpire  les  mefures  qu'elle  paroît  prendre  contr'euy. 

»  Ainfi,  dans  le  premier  âge  de  l'homme,  la  loi  l'afTervit  à  Tes  parens, 
»'  tuteurs  &  curateurs  ;  elle  lui  interdit  toutes  difpofitions ,  dans  la  crainte 
»  que  fa  foiblefle  &  fon  défaut  d'expérience  ne  le  précipitent  dans  des 
M  malheurs  dont  il  ne  pourroit  jamais  fe  relever. 

«  Dans  un  âge  plus  avancé,  la  loi  ne  le  perd  pas  de  vue  ;  &  en  même- 
»  temps  qu'elle  femble  ne  point  mettre  de  bornes  à  fa  liberté ,  elle  obferve 
»  cependant  Tufage  qu'il  en  fait  faire;  &  lorfque,  par  foibleffe  d'efprit  ou 
»  par  la  violence  de  fes  pallions,  elle  le  voit  s'écarter  des  routes  que  la  fa- 
"  gelTe  la  plus  commune  femble  tracer  à  tous  les  hommes  ,  alors  elle 
»  reprend  fon  premier  empire ,  elle  le  retient  par  de  nouveaux  nœuds  ; 
»  &  fi  elle  ne  le  dépouille  pas  entièrement  de  fa  liberté,  au  moins  elle 
»>  empêche  qu'il  n'en  abufe  jufqu'à  un  excès  qui  lui  dcviendroit  funefte. 

»  La  raifon  eft ,  que  la  loi  qui  nous  défère  les  biens  que  nous  poffédons, 
»  qui  nous  en  donne  la  propriété  &  qui  nous  en  confie  le  gouvernement , 
»  fe  réferve  toujours  l'empire  abfolu  qui  lui  appartient ,  pour  étendre  ou 
>5  reflerrer  notre  pouvoir  ,  fuivant  les  vues  que  fa  fagelTe  lui  infpire,  &  qui 
»  n'ont  jamais  pour  objet  que  notre  véritable  intérêt. 

»  Delà  font  nées  ces  différentes  précautions,  que  la  loi  prend  contre  des 
»  majeurs,  pour  empêcher  qu'ils  ne  diflipent  leurs  biens,  lorfqu'ils  paroif- 
»  fent  incapables  de  les  conferver  :  les  uns  font  abfolument  interdits  de 
»  toutes  dilpofitions  :  les  autres  font  fous  la  puiffance  de  leurs  curateurs, 
»  comme  les  mineurs  fous  celle  de  leurs  tuteurs^  ceux-ci  ne  le  font  que 
>'  par  rapport  à  l'aliénation  des  fonds  ;  à  ceux-là  ,  on  donne  un  fimple 
»  confeil ,  fans  l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  contrader.  Il  y  en  a  quine 
»  font  gênés  que  dans  un  feul  genre  d'adion,  par  exemple,  à  qui  on 
»  défend  d'entreprendre  aucun  procès  fans  l'avis  par  écrit  d'un  Avocat , 
n  OU  autre  confeil  qui  leur  eft  nommé.  Le  remède  change  fuivant  les 
»  circonftances ,  &  c'eft  la  nature  de  chaque  affaire  qui  régie  la  manière 
»>  dont  on  doit  pourvoir  aux  befoins  de  ceux  à  qui  ces  fecours  font  né- 
w  céfTaires  ».  Cochin,  quarante- troifiéme  Plaidoyer,  tome  z  de  fes  (Eu- 
vres  {a). 

On  voit  par  l'expofition  de  ces  principes  que  l'on  peut  interdire,  non- 
feulement  ceux  qu'une  incapacité  naturelle  ou  furvenue  empêche  de  fe 
conduire,  comme  les  imbe'cilles,  les  furieux,  ceux  qui  font  en  démence, 
les  fourds  &  muets  de  naifTance  ,  les  foibles  d'efprit ,  &c.  mais  encor© 
ceux  que  leurs  paftîons,  ont  fait  fortirdes  bornes  de  la  raifon  commune, 
comme  les  prodigues  &  autres.  Nous  parlerons  de  ces  deux  efpece  d 'inter- 
dirions ,  fous  les  deux  articles  fuivans. 


(a)  Ces  principes  font  dan^;  Denifart,  au  mot  Interdiction  :  mais  on  a  oublié  d'y  mettre 
ides  guillcmits,  &  d'indiqu-r  la  fourcc  d'où  ils  font  tués  ;  ce  qui  pourroit  faire  croire  raicir- 
À-propos  t]u'il  s'cft  attribué  ce  qui  ae  lui  appartient  pas. 

Tome  II,  h 
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Article    premier. 
De  tinterdiclion   des  imbcclUes ,  furieux  ,  ^c. 

Cette  interdidion  fe  demande  par  toute  la  famille  qui  fe  préfente  devant 
le  Juge  ,  expofe  les  faits  ,  &  requiert  l'interdiâion  :  le  Juge  en  drefTe  pro- 
cès-verbal ,  enfuite  duquel  il  ordonne  que  celui  dont  on  demande  l'inter- 
diftion  fera  entendu  ,  pour  juger  par  fes  difcours  &  maintien ,  s'il  doit 
être  interdit. 

Lorfque  la  famille  ne  veut  pas  s'unir,  ou  ne'glige,  un  de  ^ts,  membres 
peut  demander  cette  interdidion  par  une  requête  préfentée  au  Juge  de 
l'incapable  ;  les  enfans  peuvent  le  faire  à  plus  forte  raifon. 

La  femme  peut  aulli  provoquer  l'interdiftion  de  fon  mari  ;  mais  elle 
doit  être  autorife'e  par  Juftice,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  17  avril 
1734,  rapporté  Tome  I,  page  75. 

En  cas  de  négligence ,  ou  défaut  de  parens  ou  de  la  femme  de  l'in- 
capable, le  miniilere  public  peut  &  doit  même  provoquer  l'interdidion, 
com.me  étant  le  protedeur  né  des  incapables. 

Un  étranger  ne  peut  la  demander ,  mais  feulement  donner  avis  au 
miniftere  public  de  Tétat  de  l'incapable  ;  fi  cependant-  il  avoit  des  intérêts 
à  démêler  avec  celui-ci,  comme  il  ne  pourroit  procéder  avec  lui  en  Juftice, 
il  pourroit  le  faire  interdire,  &  par  fuite,  lui  faire  créer  un  curateur, 
pour  diriger  fes  droits  contre  lui. 

Refuùe  à  fin   d^ interdiction. 

«  A  M. 

Supplie  humblement  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris  ; 

Difant  que  depuis  environ  un  mois,  le  fieur  Paul,  fon  père,  eft  tombé 
dans  un  état  de  démence,  qui  le  rend  abfolument  incapable  de  gouverner 
fa  perfonne  &  (es  biens  ;  &  comme  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  demeure 
long-temps  dans  cet  état,  que  le  fuppliant  a  le  plus  vif  intérêt  à  ce  qu'il 
y  foit  pourvu  ,  il  a  recours  à  votre  autorité  ». 

Ce  confidéré,  Monfieur  ,  il  vous  plaife  ordonner  que  les  parens,  tant 
paternels  que  maternels  dudit  fieur  Paul ,  père  ,  feront  aflfemblés  pardevant 
vous  en  votre  hôtel ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'état  dudit  fieur  Paul ,  & 
être  enfuite  par  le  fuppliant  requis,  &  par  vous,  Monfieur,  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.  Et  vous  ferez  bien  ». 

Ordonnance, 

«  Soient  les  parens  aflemblés  pardevant  nous tel  Jour ....  telle 

heure  ....   Fait  ce  ...  ». 

On  donne  afllgnation  aux  parens  pour  fe  rendre  chez  le  Juge  :  le  jour 
arrivé  ,  le  Juge  les  entend  ;  ils  déclarent  quelle  eft  la  fituation  de  la  per- 
fonne dont  on  demande  l'interdiftion  :  le  Juge  drefle  procès-verbal  de  leurs 
dire  &  avis  :  enfuite  duquel  il  ordonne  qu'il  fe  tranfportera  en  la  demeure 
de  la  perfonne,  pour  juger  de  l'état  de  fon  efprit,  par  fes  difcours  & 
maintien. 
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Le  Juge  fc  tranfporte ,  interroge  la  perfonne.  Le  Greffier  en  drefîè 
procès-verbal,  lequel  eft  enfuite  communique'  à  la  famille,  qui  fait  fes 
obfervations  &  donne  l'avis  qu'elle  croit  le  plus  convenable  au  bien  de 
la  perfonne. 

Si  celte  perfonne  a  répondu  avec  afïèz  de  bon  fens  ,  de  manière  qu'il 
y  ait  lieu  de  préfumer  qu'elle  a  des  intervalles  lucides ,  le  Juge  ordonne 
un  fécond  tranfport,  &  même  plufieurs,  s'il  l'eftime  néceffaire,  pour 
être  inftruit  entièrement  de  l'état  de  cette  perfonne.  Chaque  procès-verbal 
eft  communiqué  à  la  famille,  comme  celui  ci-delTus. 

On  ne  donnera  point  ici  de  modèle  de  ces  procès-verbaux ,  parce  qu'ils 
font  ordinairement  contenus  dans  la  fentence  d'interdidion ,  &  qu'on 
les  verra  dans  le  modèle  de  cette  fentence  ci-après. 

Lorfque  le  Juge  a  recueilli ,  par  l'interrogatoire  &  les  autre  moyens 
que  lui  fuggerent  les  circonftances ,  toutes  les  preuves  qui  luî  font  né- 
cefTaires  pour  décider,  il  ordonne,  enfuite  du  procès-verbal  qui  contient 
l'avis  de  la  famille,  qu'il  fera  par  lui  référé  du  tout,  à  la  Chambre  du 
Confèil.  Il  peut  juger  en  fon  hôtel ,  fuivant  des  lettres  -  patentes  du 
25  novembre  1769,  regiftrées  en  parlement  le  19  janvier  1770,  qui 
veulent  que  ces  affaires  foient  portées  en  la  Chambre  du  Confeil, 
Ces  lettres  ne  permettent  au  Chef  de  la  Jurifdidlion  ,  de  faire  feul 
que  les  avis  de  pàrens  ,  interrogatoires  &  autres  procédures  de  pure 
inflrudion  pour  parvenir  à  l'interdidion  :  elles  veulent  auflî  qu'il  ne  foit 
flatué  que  fur  les  conclufîons  du  miniftere  public  ;  parce  qu'il  eft  le 
protecteur  né  des  incapables. 

Au  Châtelet,  le  rapport  de  ces  affaires  eft  toujours  fait  par  M.  le  Lieu- 
tenant Civil. 

Sur  le  rapport,  files  Juges  eftiment  que  la  perfonne  foit  totalement 
incapable   de  fe  conduire ,  on  l'interdît ,  &  on  lui  donne  un  curateur, 

La  femme  peut  être  nommée  curatrice  de  fon  mari  interdit  pour  in- 
capacité naturelle,  puifqu'elle  eft  ordinairement  la  plus  intéreflee  à  la  con- 
fervation  de  fa  perfonne  &  de  fes  biens.  L'enfant  peut  être  auffi  nommé 
curateur  k  (es  père  &  mère,  par  les  mêmes  raifons. 

Sentence  d' interdiâcon  dune  perfonne  en  démence, 

•e  A  tous,  &c.  falut,   favoir  faifons  que,  l'an le.  ..  pardevant 

nous Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris,  eft  comparu  M*  A... 

Procureur  du  fîeur  Louis  Paul ,  bourgeois  de  Paris,  lequel,  audit  nom,  nous 
a  dit  que  ,  depuis  environ  un  mois  ,  le  fieur  Paul,  père  dudit  fieur  Louis 
Paul ,  étant  tombé  dans  un  état  de  démence  qui  le  rend  abfolument  in- 
capable de  gouverner  fa  perfonne  &  ks  biens  ,  ledit  fieur  Louis  Paul  a  été 
obligé  de  nous  préfenter  fa  requête ,  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre 
d'afligner  pardevant  nous  les  parens ,  tant  paternels  que  maternels  dudit 
lîeur  Paul  père ,  pour  ,  fur  leur  avis  ,  être  procédé  à  fon  interdidion  &  à 
la  nomination  d'un  curateur  à  ladite  interdidion  ,  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance étant  en  fuite  de  ladite  requête  en  date  du  iz  février  dernier, 
portant  yo:e/7r  les  parens  &  amis  ajfcmblés pardevant  nous ,  il  a  fiit  aîTigner, 
pair  exploit  de  . .  » ,  Huifljer  à  verge  en  cette  Cour  ,  du  . . .  .  contrôlé  à 
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Paris ,  par .  . .  tds  &  tds  parens  dudit  fîeur  Paul ,  à  comparoir  à  ce  jour, 
lieu  &  heure  pardevant  nous ,  pour  répon  Jre  &  procéder  fur  &  aux  fin* 
defdites  requête  &  ordonnance  ^  &  attendu  que  tous  lefdits  parens  écoient 

préfens  ,  ledit  M^  A audit  nom ,  nous  a  requis  qu'il  nous  plût  recevoir 

leurs  fermens  &  avis,  &L  a  ligné  en  la  minute  des  préfentes.  £t  à  l'infiant 
font  comparus  ....  on  défigne  Us  parens  avec  leur  degré  di  parenté)  tous, 
par  M-  B  . . .  .  Procureur  [a)  en  cette   Cour  ,  fondé  de  leur  procuration 

pafîée  en  brevet  devant  G....  &  fon  confrère,  Notaires  à  Paris,  ie 

&  demeurée  annexée  à  la  minute  des  préfentes  ;  lequel ,  après  ferment 
par  lui  fait  au  cas  requis  ,  nous  a  dit  pour  lefdits  conltituans ,  que  d'après 
la  communication  qu'ils  ont  prife  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit 
lîeur  Louis  Paul  ,  &  la  connoifTance  qu'ils  ont  de  l'état  dudit  fieur  Paul 
père  ,  ils  font  d'avis  que  ledit  iieur  Paul  père  foit  interdit  de  la  libre  ad- 
minilîration  de  fa  perfonne  ,  de  fes  biens  &  affaires;  en  conféquence  ,  qu'il 
foit  mis  en  penfion  dans  telle  jnaifon ,  moyennant  la  fomme  de  .... 
de  penfion  annuelle,  &  que  défenfeslui  foient  faites  decontradtr,  vendre 
ni  hypothéquer  fes  biens,  meubles  &  immeubles,  &  à  tous  Notaires  de 
recevoir  &  palTer  pour  lui  aucuns  ades  téndans  à  vendre  ou  aliéner  lef- 
dits biens ,  à  peine  de  nullité;  comme  aulTi  que  ledit  fieur  Louis  Paul 
foit  nommé  curateur  à  ladite  interdidion  ;  &  a  figné  en  cet  endroit  de  la 
minute  des  préfentes  :  fur  quoi,  nous  avons  aux  comparans  donné  lettres 
de  leurs  comparution ,  fermens  ,  dires  &  avis,  &  ordonné  qu'avant  faire 
droit,  ledit  fieur  Paul  père  feroit  vu  &  entendu  par  nous ,  pour  juger, 
par  fes  difcours  &  maintien,  de  la  vérité  des  faits  ci-deffus;  à  l'effet 
de  quoi ,  nous  nous  tranfporterons  le  ....  en  la  maifon  qÙ  demeure  ledit 
fieur  Paul  père,  fife  rue.  ..  pour  être  enfuite  le  tout  communiqué  aux- 
dits  parens  &  au  Procureur  du  Roi ,  &  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il 

appartiendront.  Et,  ledit  jour nous  nous   ferions,  avecM^.,.  l'un 

des  Greffiers  d«  la  Chambre  civile,  tranfportés  en  la  demeure  fufdéfignée 
dudit  fleur  Paul ,  où  étant ,  avons  trouvé  ledit  fieur  Paul  père ,  au  pre- 
mier étage. de  ladite  maifon,  couché  ,  nu  afîis  ,  ou  debout  ;  à  lui  demandé, 
&c.  (  Le  Juge  lui  fait  toutes  les  que/lions  nécejfaires  pour  découvrir  fon. 
état ,  •  ù  recueille  fes  rcponfcs  :  il  fait  même  mention  des  acîes  de  démence 
qui  fc  pDnt  faits  en  fa  préfence  :  )  fur  quoi  pous  avons  ordonrié  que  notre 
préfent  procès-verbal  feroit  communiqué  auxdits  parens  &  amis  dudit 
Paul.  Et  le.  . .  .  trois  heures  de  relevée,  en  notre  hôtel  ,  font  comparus 
ledit  M=  A  . .  .  Procureur  dudit  fieur  Louis  Paul  ,&...(  les  parens)..,., 
par  ledit  M*  B  .  .  .  fondé  de  leur  procuration  fufénoncée  ;  lefquels  après 
avoir  pris  communication  dudit  procès-verbal ,  ont  dit  qu'ils  perfiilent 
dans  leur  avis  ci-deffus  énoncé  ,  &  nous  ont  requis  de  prononcer  l'in- 
terdidion  dudit  fieur  Paul  père,  &  ont  figné  en  la  minute  des  préfen- 
tes ;  fur  quoi  ,  nous  avons  auxdits  M-'^  A  . .  .  &  B  . , .  donné  ade  de  leurs 
comparutions  ,  dire;;  &  requifitions,  &  ordonné  que  le  tout  feroit  com- 
muniqué^ au  Procureur  du  Roi,  pour  enfuite,  \qs  pièces  remifes  en  nos 
mains ,  être  par  nous  ,  du  tout  £iit  rapport  en  la  Chambre  du  Confeil , 

iiP»»ii.   i.»i*~..»ii  ■—■■■■' ■    -   ■   —^  ■■  ■        ■      ^-.-    .      .,   i,._.^ _^_ ' . 

(..)  Le  miniftere  de  Procureur  n'eft  pas  ncce/Ta.re  ;  les  pisrcns  peuvent  coaipaioître  eu 
perlcnne,  fi  mi:Bx  ils  n'aiment  foncier  un  Procureur  de  leur  procuratioa. 
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&  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Vu  les  conclufions  dudit  Procureur 
du  Roi ,  &  après  avoir  été  par  nous  fait  du  tout  rapport  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  nous,  par  délibération  du  Confeil ,  difons  que.  ledit  fieur 
Paul  eft  &  demeurera  interdit  des  gellion  &  adminiftrationde  fes  perfonne 
&  biens,  &  fera  mis  en  penfion  chez...  moyennant  ran/  de  penlion 
annuelle  ;  &  que  ledit  fieur  Louis  Paul  lui  eft  &  demeurera  curateur  à 
ladite  interdiftion  ;  &  afin  que  ces  prél'entes  Ibint  notoires,  difons  qu'elles 
feront  fignifiées  aux  Syndics  des  Notaires ,  &  à  qui  befoin  fera.  Ce  qui 
fera  exécuté,  &c.  &  comparoîtra  pardevant  nous  ledit  fieur  Louis  Paul , 
pour  accepter  ladite  charge,  &  faire  le  ferment  accoutumé.  En  témoin,  »  &c. 

Lorfqu'il  eft  befoin  de  donner  au  curateur  des  autorifations  particulières 
pour  l'adminiftration  de  la  perfonne  &  des  biens  de  l'interdit,  comme  pour 
défendre  à  des  demandes  en  partage  &  licitation  ,  demander  compte, 
&c.  la  fentencc  les  lui  confère. 

Cette  fentence  prefcrit  ordinairement  l'emploi  du  mobilier  de  l'interdit; 
fi  les  parens  ont  indiqué  un  emploi ,  elle  aflijjettit  le  curateur  à  y  placer  les 
deniers  ;  finon  ,  elie  ordonne  que  pour  y  pourvoir ,  les  parens  feront  afTem- 
blés  .en  l'hôtel  du  Juge  ,  après  la  vente  de  ce  mobilier  \  elle  règle  auffi  la 
maifon  où  l'interdit  fera  mis,  la  penfion  qu'on  payera;  en  un  mot ,  tout 
ce  que  les  circonftances  aduelles  exigent. 

Si  l'interdit  eft  qualifié,  on  lui  donne  un  curateur  honoraire,  &  un 
onéraire  ,  comme  aux  mineurs  qualifiés  ;  s'il  y  a  des  intérêts  à  démêler 
avec  lui ,  on  nomme  un  curateur  nd  hoc. 

Lorfque  la  perfonne  eft  foible  d'efprit,  mais  qu'elle  ne  l'eft  pas  afTez 
pour  qu'on  lui  enlevé  entièrement  la  liberté ,  on  ne  lui  retranche  que  celle 
dont  on  craint  qu'elle  n'abufe  :  ainfi,  on  peut ,  fuivant  les  circonftances,  lui 
laiffer  la  perception  &  h  difpofition  de  fes  revenus ,  ou  feulement  d'une 
partie ,  le  furplus  employé ,  de  l'avis  de  la  famille  ;  lui  défendre  de  pUider, 
tant  en  demandant  que  défendant  ,  d'aliéner  &  hypothéquer  fes  biens 
fans  l'affiftance  d'un  confeil;  on  peut  même  ordonner  qu'elle  fera  mife  dans 
une  penfion  ,  ou  chez  un  parent,  d'où  elle  pourra  fortir  ,  fi  on  n'a  rien  à 
craindre;  enfin,  on  mefure   le  remède  fur  la  gravité  du  mal. 

Quel  que  foirle  retranchement  que  la  fentence  fafTe  à  la  liberté  de  la 
perfonne,  elle  doit  être  infinuée  pour  le  rendre  public,  afin  que  cette 
perfonne  ne  puiffe,  en  faifant  avec  d'autres  les  ades  que  cette  fentence  lui 
interdit ,  les  induire  en  erreur. 

Lorfque  cette  fentence  eft  rendue  à  Paris  ,  elle  doit  être  fignifiée  aux 
Notaires  de  cette  ville,  lefquels  doivent  ^  fuivant  deux  réglemens  des  i^ 
novembre  i6ii  ,&  u  février  1633  ,  avoir  un  tableau  fur  lequel  ils  doivent 
infcrire  les  noms  des  interdits  :  leurs  difpofitions  font  applicables  aux  autres 
endroits. 

Mais  cette  infinuation  &  cette  fignification  ,  quoiqu'exigées  par  la  fen- 
tence d'interdidion  ,  ne  font  pas  abfolument  néceffaires  pour  opérer  la 
nullité  des  aéles  qu'elle  défend  à  l'interdit.  Car ,  commeliobferveM.  d'A- 
gueffeau  ,  tom.  3  ,  trente-feptieme  Plaidoyer,  page  3^é  :  "  Malgré  le  fi- 
*>  lence  des  Légilldteurs ,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  qu'un  infenfé  ne 
»  pourra  jamais  faire  une  difpofition  valable  .,,■,  ce  n'eft  pas  l'autorité  du 
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»  Magiftrat,  c'eft  celle  de  la  nature  qui  prononce  fon  interdiélion  :  le 
»  Juge  ne  fait,  pour  ainfi  dire ,  que  Ja  de'clarer  ,  mais  elle  eft  e'tablie  indé- 
»  de'pendamment  de  fon  miniftere ,  dès  le  commencement  delà  de'mence  ». 

Cependant ,  comme  cet  interdit  peut  avoir  des  intervalles  lucides,  pen- 
dant iefquels  il  pourroit  contrafter  avec  des  gens  de  bonne  foi ,  qui  igno- 
reroient  fon  e'tat ,  le  curateur  doit,  pour  obvier  à  toutes  difficulte's  ,  faire 
infinuer  &  fignifier  la  fentence  ;  il  le  doit  à  plus  forte  raifon ,  lorfque 
l'interdit  n'eft  que  foible  d'efprit ,  &  peut  en  impofer  par  un  exte'rieur 
raifonnable. 

Lorfqu'après  l'interdidion ,  la  perfonne  a  des  intervalles  lucides  fuivis  de 
rechutes ,  on  la  laiffe  toujours  dans  les  liens ,  parce  qu'il  eft  néceflaire  de 
veiller  continuellement  fur  elle-,  &  que  fi  on  lui  rendoit  l'ufage  de  fa  liberté 
à  chaque  fois  qu'on  lui  verroit  recouvrer  celui  de  fa  raifo.a  ,  comme  la  du- 
re'e  de  l'intervalle  eft  incertaine,  il  pourroit  arriver  que  fa  maladie  reparût 
au  moment  qu'on  ne  s'y  attendroit  pas,  &  qu'elle  fe  livrât  à  quelqu'aclion 
honteufe  ou  nuifible  à  fa  fanté;  d'ailleurs,  des  gens  de  mauvaife  foi  pourroient 
abufer  de  fon  e'tat  pour  lui  faire  foufcrire  des  aftes  pre'judiciables  ,  qu'il 
feroit  fouvent  difficile  de  renverfer  ,  par  la  difficulté  de  prouver  l'époque 
du  commencement  de  fon  incapacité,. 

Mais  lorfque  le  fujet  recouvre  entièrement  &  conftamment  l'ufage  de 
la  raifon  ,  on  lui  rend  celui  de  fa  liberté;  il  dépend  cependant  du  Juge, 
de  ne  le  faire  que  par  degrés,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  bien  aflTuré  du  rétablifTe- 
ment  du  malade. 

La  main-levée  de  l'interdidion  fe  prononce  en  Juftice ,  de  la  même  ma- 
nière que  l'interdidion ,  fuivant  cette  maxime  de  droit  :  Quid  tam  naturaU 
eji  quàm   eo  génère  qiùdquid  dijfolvi  quo  colUgatum  efi  ! 

La  famille  doits'alTembler  devant  le  Juge,  volontairement ,  ou  fur  une 
affignation  de  la  part  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  permiffion  du  Juge, 
Lorfqu'elle  eft  alTemblée  ,  elle  rend  compte  de  la  fituation  de  l'interdit; 
fi  elle  foutient  qu'il  eft  encore  incapable ,  il  dépend  du  Juge  d'ordonner 
qu'il  fera  interrogé ,  pour  décider  de  l'état  de  fon  elprit. 

Le  Juge  ayant  pris  l'avis  de  la  famille ,  &  toutes  les  inftruflions  qui 
lui  font  néceftaires  pour  décider  ,  il  ordonne  que  le  tout  fera  communiqué 
au  miniftere  public,  fuivant  les  lettres-patentes  du  25  feptembre  1769, 

Le  miniftere  public  ayant  donné  fes  conclufions,  le  Juge  ordonne  qu'il 
fera  fait  par  lui  rappoVt  du  tout  à  la  Chambre  du  Confeil ,  fuivant  les 
mêmes  lettres-patentes ,  qui  lui  défendent  de  ftatuer  feul  fur  les  demandes 
en  liberté  en  fon  hôtel.  Au  Châtelet ,  c'eft  encore  M.  le  Lieutenant  Civil 
qui  fait  ce  rapport. 

Sur  le  rapport ,  fi  les  Juges  voyent  que  le  rétabliflèment  de  la  raifon  du 
malade  n'eft  que  paflager,  &  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  des  rechutes,  ils 
ordonnent  qu'il  reftera  encore  pendant  un  certain  temps  d'épreuve  dans 
les  liens  de  l'interdidtion  ;  &  que ,  fi  la  famille  s'apperçoit  de  quelqu'égare- 
ment,  elle  en  donnera  avis  au  Juge,  qui  le  conftatera  ,afin  de  proroger, 
s'il  eft  befoin,  ce  temps  d'épreuve.  Si,  ce  temps  expiré,  le  rétabliflèment 
s'eft  bien  foutenu  ,  les  Juges  peuvent  accorder  pleine  main-levée  de  l'in-i 
terdiftioD, 
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Lorfque  l'on  voit  que  l'interdit  a  encore  l'çfprit  un  peu  foible ,  il  dépend 
des  Juges  de  ne  lui  rendre  la  liberté  que  par  degrés  ;  comme  de  lui  laifTer 
celle  de  fortir ,  s'il  a  été  renfermé,  avec  la  difpofition  de  tous  ou  partie 
de  fes  revenus ,  fans  pouvoir  hypothéquer ,  ni  aliéner  fes  immeubles , 
ni  même  plaider  fans  l'afTiftance  d'un  confeil. 

Enfin ,  fi  l'on  voit  un  rétabliflement  total  fans  crainte  de  rechute ,  on 
lui  rend  fa  liberté  entière. 

La  fentence  qui  prononce  la  main-levée ,  ordonne  que  le  nom  de 
l'interdit  fera  rayé  du  tableau  des  interdits,  à  quoi  faire  feront  les  Notaires 
contraints  -,  à  l'effet  de  quoi ,  ordonner  qu'elle  leur  fera  fignifiée.  On  per- 
met aufli  de  la  faire  infinuer. 

Mais,  cette  fignification  &  cette  infinuation  ne  font  pas  nécefîàires  pour 
la  validité  des  a6les  qu'il  pourra  foufcrire  ;  la  capacité  que  lui  rend  cette 
main-levée ,  eft  fuffifante.  Ce  n'eft  que  pour  lui  donner  plus  de  facilité 
de  contraéler  &  de  faire  des  affaires ,  qu'on  lui  en  permet  la  publicité  ; 
s'il  ne  veut  pas  la  donner,  il  n'eft  pas  naturel  que  ceux  qui  traitent  avec 
lui  en   fouffrent. 

Article    IL 

De  rinterdiâlon  de  ceux  que  leurs  pajjîons  ont  fait  fortir  des  bornes 

de  la   raijon. 

La  liberté,  fuivant  l'idée  que  s'en  forme  l'homme  éclairé,  n'eft  pas 
le  povivoir  de  faire  inconfidérément  tout  ce  l'on  veut,  mais  ce  que  les 
loix  &  la  raifbn  ordonnent  &  permettent  :  l'homme  peut  négliger  ^es 
devoirs ,  mais  ceito.  licence  eft  î'écueil  &  le  terme  de  fa  liberté  ,  loin 
d'en  être  le  privilège  *,  elle  n'eft  point  un  avantage ,  mais  une  impet'- 
feâion. 

Lors  donc  qu'un  homme  règle  ks,  aftions  fur  les  loix  &  fur  ce  guide 
fidèle  qui  lui  eft  donné  pour  l'éclairer ,  perfonne  n'a  droit  de  gêner  fà 
conduite  ;  &  fi  Ton  entreprenoit  de  le  faire ,  cette  atteinte  portée  à 
là  liberté  feroit  repréhenfible. 

Mais  lorfque,  s'écartant  de  la  route  qui  lui  eft  tracée,  il  ne  veut  plus 
en  fuivre  d'autre  que  celle  que  lui  préfentent  fes  paffions ,  alors  on  ne 
peut  plus  dire  qu'il  foit  libre ,  on  doit  le  regarder  au  contraire  comme 
foumis  au  plus  terrible  des  efclavages  :  on  ne  peut  l'abandonner  à  fes 
volontés ,  fi  on  ne  veut  le  livrer  à  une  perte  inévitable  :  il  eft  néceflàire 
de  lui  donner  des  liens ^  &  il  eft  vrai  de  dire  que,  fi  l'on  ne  le  faifoit 
pas,  il  feroit  efclave  ^  &  qu'en  le  faifant,  on  lui  rend  la  liberté. 

Il  feroit  dangereux  néanmoins,  d'enlever  à  un  homme,  pour  toutes 
fortes  d'écart  indéfiniment ,  la  liberté  qu'il  tient  de  la  nature  :  il  en  eft 
qu'on  doit  pardonner  à  la  fragilité ,  &  dont  la  corredion  n'eft  pas  du 
reflbrt  des  loix  :  vouloir ,  de  la  part  du  Légiflateur  ,  les  reprimer  fans 
diftinftion ,  feroit  un  projet  chimérique  ,  &  dont  l'exécution  feroit  im- 
poftible  ,  puifque  ce  feroit  exiger  la  perfedion  d'un  être  très-im- 
parfait :  la  Juftice  ne  doit  interpofer  fon  pouvoir  que  quand  Iqs 
paflions  font  portées  à  un  tel  point  ,  qu'elles  maitrifent  entière- 
ment l'homme,  &  que  fs  rai  fon  en  eft  obfcurcie ,  comme  celui  qui  eft 
privé  de  fon  ufàge  j  alors ,  la   faculté  d'agir  n'eft  plus  chez  lui  qu'une 
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licence,  qu'on  ne  fauroit  trop  fe  hâter,  pour  fon  propre  intérêt ,  de  lui 
ôter  ;  &  la  famille ,  &  le  Juge ,  ne  peuvent  la  lui  laifler ,  qu'en  fe  ren- 
dant coupable  de  tout  le  mal  qui  en  peut  refulter. 

Comme  la  diverfité  des  allions  humaines  en  rend  le  détail  impoflible  ^ 
nous  n'expliquerons  point  ici  tous  les  ailles  par  lelquels  un  homme  an- 
nonce qu'il  eft  abfolilment  fubjugué  par  fes  paflions  ,  mais  feulement  les 
principaux,  qui  font  la  prodigalité  excefîîve,  une  vie  licentieufe  &  dé- 
bordée ,  des  baiïelîès ,  une  méfalliance  honteufe  ,  la  fureur  de  plaider. 

La.  prod'rgalué  excejjive  eft  une  caufe  d'interdiâion  ;  mais  il  ne  faut  pas 
regarder  comme  telle,  toute  dépenfe  qu'un  homme  peut  faire  de  fa  for- 
tune ;  de  forte  que  s'il  l'employoit  entièrement  en  chofes  utiles  &  loua- 
bles, bien  loin  de  le  regarder  comme  un  difîipateur,  il  faudroit  le  con- 
fidérer  comme  un  fage  économe,  puifque  placer  fon  argent  de  cette 
manière,   c'eft  le  placer  au  plus  haut  intérêt, 

Lors  même  que  l'homme  dépenfe  pour  Ces  plaifirs  &  ^es  goûts  avec 
prodigalité,  on  ne  peut  pas  toujours  lui  enlever  fa  liberté;  il  vaut  mieux 
fouffrir  quelques  légers  inconvéniens  ,  que  de  foufFrir  ceux  qui  réfulte- 
roient  d'un  inquifition  continuelle  de  nos  aclions.  Ce  n'eft  donc  que  lorf- 
que  la  dépenfe  efl:  portée  à  un  point  tel  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  que  le 
prodigue  ne  tombe  dans  la  mifere  ,  ou  même  dans  un  état  totalement 
éloigné  de  fa  première  fortune ,  qu'on  doit  lui  donner  àes  liens  pour  l'em- 
pêcher de  fe  ruiner  entièrement.  Ce  font  les  circonliances  qui  déterminent. 

Quoiqu'un  émancipé  ne  puiffe  aliéner,  ni  hypothéquer  fes  immeubles, 
&  n'ait  la  difpofition  que  de  fes  revenus;  néanmoins  s'il  les  dirige  d'une 
manière  repréhenfible  ,  il  peut  être  interdit,  &  même  plus  facilement 
qu'un  majeur;  parce  que  dans  la  jeunefTe^  la  difîîpation  &  les  plaifirs 
lailTent  dans  le  cœur  des  traces  plus  profondes  &  plus  nuifibles,  que  lors- 
qu'on efl:  parvenu  à  l'âge  de  maturité. 

Une  vu  licentieufe^  débordée  eft  aufltun  motif  d'interdiflion  ;  mais  il 
faut  confidérey  l'état  &  la  condition  de  celui  qui  la  mené ,  fa  fortune, 
fa  famille,  &  l'éducation  qu'il  a  reçue  :  c'efi:  d'après  toutes  ces  circonflan- 
ces  qu'on  peut  juger  s'il  doit  être  interdit. 

Les  hajfejfes  font  encore  un  motif  d'interdiélion  ;  mais  pour  les  appré- 
cier, il  faut  coniidérer  les  mêmes  circonftances  que  pour  le  motif  ci-defTus. 

Obfervations  pour  les  enjans    mineurs ,  fur  les  trois  motifs  <î interdiâion 

CL-dcffus, 

Lorfque  des  enfans  mineurs  mènent  une  conduite  déréglée  ,  un  arrêt  du 
29  avril  1684,  qu'on  trouve  au  tome  4.  du  Journal  des  audiences ,  auto- 
rife  le  père  à  les  faire  renfermer  dans  des  maifons  de  force ,  de  fa  propre 
autorité;  mais  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  remarié  en  féconde  noces;  dans 
ce  cas,  il  doit  avoir  une  permifTion  du  Juge,  qui  ne  Taccorde  qu'après 
avoir  examiné  fi  le -père  n'agit  pas  par  l'impulfion  de  la  belle-mere. 
Voyez  cet  arrêt  &  un  autre  de  1696  ,  au  tome   5  du  même  Journal. 

Les  mères  veuves  ont  toujours  befoin  de  cette  permiflion,  fuivant  cet 
.arrêt,  parce  que  les  femmes  font  fuppofées  plus  faciles  à  fe  làiffer  fubju- 
guer  par  ^es  fentimeps  étrangers.  • 

Vnt. 
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Une  mefatliancc  honteufc  eft  encore  un  jufte  fujet  d'iiiterdiélion  ,  lorfqu'il 
'©ft  vifible  que  ce  n'eft  point  la  fageflTe  ,  ni  l'eftime  ,  qui  préfident  à  l'union 
^ue  la  perlbnne  veut  contraûer ,  mais  une  palFion  aveugle  ,  qui  obfcurcit 
totalement  fa  raifon. 

Cependant ,  on  fait ,  à  cet  égard ,  une  grande  différence  entre  les  hommes 
&  les  femmes.  On  n'eft  pas  fi  difficile  à  l'e'gard  des  premiers,  parce  que  le 
mari ,  ni  les  enfans  ne  fuivent  pas  la  condition  de  la  femme  ,  mais  au  con- 
traire ;  &  que  par  cowfe'quent ,  la  famille  de  l'homme  n'eft:  pas  auffi  intéreffee 
à  empêcher  ces  méfaiiiance  ^  de  forte  qu'il  faudroit  qu'elles  fuffent  abiolu- 
ment  déshonorantes ,  pour  qu'elle  pût  s'y  oppofer.  Tel  feroit  les  cas  où  il 
épouferoit  une  femme  publique. 

A  l'e'gard  des  femmes,  l'art.  182  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  veut  que  , 
les  veuves  ayant  enfans  d'autre  mariage  ,  <&  quife  remarient  follement  à  per- 
fonnes  indignes  de  leur  (qualité ,  hs  aucunes  à  leurs  valets  ,  foient  interdites. 
Cette  difpofition  s'objerve  ;  il  y  en  a  un  exemple  fcvere  dans  De'nifart ,  au 
mot  Inttrdiàïon  ,  oij  l'on  a  interdit  une  veuve,  parce  qu'elle  vouloit  époufer 
fbn  domeftique,  à  qui  elle  avoit  de'ja  fait  une  donation  de  4.00  liv.  de  rente 
viagère  :  l'arrêt  lui  a  mc:me  ôié  i'e'ducation  de  fes  filles ,  &  ordonne'  que  pour 
y  pourvoir  ,  ainfi  qu'à  leur  dem^eure  ,  fubfiftance  ,  &  à  celle  de  la  mère  ,  la 
famille  s'alTembleroit  chez  M,  le  Lieutenant  Civil. 

On  a  confidéré  dans  ce  cas  ,  l'intérêt  des  enfans  autant  que  celui  de  la 
famille  ;;  mais  fi  la  femme  n'en  avoit  aucun  ,  l'interdiflion  feroit  plus  difficile 
à  obtenir  ;  elle  feroit  cependant  plus  facile  que  dans  le  cas  de  méfilliance 
de  la  part  d'un  homme  ,  parce  que  la  femme  ,  en  fe  mariant ,  perd  fon  état 
&  fon  rang. 

Enfin  ,  la  fureur  de  plaider  dk  un  motif  d'interdidion  ;  mais  il  faut  qu'elle 
foit  bien  marquée ,  ôc  que  les  contellations  que  foutient  la  perfonne  foient 
tellement  multipliées ,  mal  fondées  &  vexatoires  ,  qu'on  ne  puifTe  l'imputer 
qu'à  l'amour  des  procès ,  &  à  un  dérèglement  d'efprit,  qui  pourroient  le 
conduire  à  fa  ruine. 

(  Cette  interdidion  peut  fe  -prononcer  ,  &  fe  prononce  quelquefois 
d'office  ,  en  jugeant  ces  conteftations  ,  fans  recourir  à  l'avis  de  la  famille  , 
qui  efi:  alors  inutile  ,  puifque  le  Juge  a  fous  les  yeux  les  preuves  qui  font 
néceffaires.  ) 

L'interdiftion ,  dans  tous  c&^  cas  ,  fe  provoque  par  toute  la  famille  ; 
&  €n  cas  de  négligence ,  par  la  femme  ,  le  mari ,  un  enfant,  un  parent ,  ou 
un  allier  Un  étranger  ne  le  peut  ,  quand  même  il  auroit  des  intérêts  à 
démêler  avec  la  perfonne  ;  à  la  différence  de  l'interdidion  pour  démence 
ou  fureur  ;  parce  que  celui  contre  qui  l'on  peut  demander  l'interdidion 
dont  on  parle  ici ,  n'eft  pas  incapable  de  fe  défendre  en  Juftice ,  &  que 
l'en  ne  pourroit  par  conféquent ,  comme  dans  le  cas  de  démence  ,  accufer 
c^t  étranger  qui  i'auioit  aÂionné  ,  de  l'avoir  fait  pour  le  dépouiller  indi- 
retlcment  de  {qs  biens  &  de  {ts  droits. 

Mais  le  miiiiftere  pu'ûlic  peut ,  à  défaut  ,  ou  en  cas  de  négligence  de  la 
famille  ,  provoquer  cette  interdiftion. 

La  famille  s'étant  afiemblée  chez  le  Juge,  d'elle-même,  ou  fur  provoca- 
^pn,,  elle  exppfs  ce  qu'elle  fait  fie  la  conduite  du  fujet ,  en  fournit  les  preuvçf 
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&  donne  Ton  avis.  Le  Juge  ordonne  enfuite  que  le  fujet  fera  afTigné  à  com- 
paroir en  ion  hôtel ,  pour  fubir  interrogatoire  &  répondre  aux  faits  allégués 

contre  lui.  v      >  a  '    C 

Denifart,  au  mot  Interdiâlon  ,  prétend  cependant  qu'il  n'eu  pas  necel- 
faire  d'appeller  le  prodigue  ,  parce  que  ,  fijivant  lui  ,  les  preuves  de  la  pro- 
digalité ne  doivent  point  fe  chercher  dans  la  perfonne  même ,  mais  dans  les 
aliénations  qu'elle  a  pu  faire ,  &  dans  les  dettes  qu'elle  a  pu  contrader  :  il 
cite  même  deux  arrêts  pour  cette  opinion  ;  mais  dans  l'efpece  du  premier, 
le  fujet  étoithors  du  Royaume  \  on  a  penfé  que  le  défaut  de  pourfuite  contre 
lui  étoit  fans  conféquence,  puifque  l'aflignation  à  fon  dernier  domicile  ,  ne 
l'auroit  pas  plus  mis  à  portée  de  répondre,  que fi  on  ne  l'eût  pas  affigné  ;  dans 
l'efpece  du  fécond,  ce  n'étoit  point  l'interdit  qui  attaquoit  l'interdidion; 
e'étoit  un  étranger  qui  avoit  favorifé  fa  diiïipation ,  &  qui  vouloit  foutenir 
un  abandon  que  l'interdit  lui  avoit  fait  de  fes  immeubles,  depuis  finfinui- 
tion  de  la  fentence  d'interdidion.  D'ailleurs ,  la  preuve  bien  confiante  de 
la  prodigalité  dans  ces  deux  efpeces ,  a  déterminé  le  Parlement  à  papier  fur 
le  défaut  de  forme. 

On  doit  donc  appeller  la  perfonne  ,  parce  qu'elle  peut  avoir  de  bonnes 
raifons  pour  aliéner  fon  bien  &  faire  des  dettes  ;  &  que  i\  on  ne  peut 
dépouiller  un  homme  de  la  moindre  partie  de  fa  fortune,  fans  le  mettre 
a  portée  de  fe  défendre ,  on  ne  doit  pas  ,  à  plus  forte  railbn  ,  lui  enlever  , 
fans  f entendre,  fa  liberté,  qui  eft  le  plus  précieux  de  tous  les  biens. 

Si  Je  fujet  ne  compare,  le  Juge  donne  défaut,  &  ordonne  qu'il  fera  rap- 
port du  tout  en  la  Chambre  du  Confeil ,  fur  les  preuves  qui  lui  font  remifes. 

S'il  compare  ,  le  Juge  l'interroge ,  lui  repréfente  les  faits  qu'on  lui  impute  , 
avec  les  pièces  qui  lui  font  remifes  ,  &  reçoit  fes  réponfes  ;  le  tout  efl: 
enfuite  communiqué  à  la  famille  ,  qui  donne  fon  avi?  j  ap.ès  quoi  le  Juge 
ordonne  qu'il  en  fera  communiqué  au  miniftere  public,  conforuîément 
aux  lettres-patentes  du  25  feptembre  1769. 

Lorfque  le  miniftere  public  a  donné  fes  concludons ,  le  Juge  ordonne 
qu'il  fera  rapport  du  tout  en  la  Chambre  du  Confeil.  Au  Châtelet,  c'efl 
encore  M.  le  Lieutenant  Civil  qui  fait  ce  rapport. 

Si  les  faits  ne  font  pas  prouvé»  entièrement ,  les  Juges  ordonnent  telle 
voie  d'inflruftion  qu'ils  eftiment  convenable ,  comme  l'enquête ,  &c.  ce  qui 
eH:  nécefïàire  lorfque  les  parens  ne  produifent  aucune  preuve,  comme  lors- 
que le  fjjet  mené  une  vie  déréglée ,  &  fréquente  des  lieux  &  des  perfonnes 
indignes  de  fon  état. 

Ces  voies  d'inftrudion  doivent  fe  faire  &  fe  difcuter  en  la  forme  qu'on 
adétaillée  ci- devant ,  à  l'inftruftion.  Lorfqu'elles  font  finies,  un  ade  de 
notoriété  du  Ch5telet,  du  i  3  mars  1^9^  ,  porte  qu'aprè-^  en  avoir  don  né  com- 
munication à  celui  dont  on  demande  l'interdiainn  ,  l'affaire  doit  être  portée 
à  la  Chambre  du  Confeil.  Il  femble  cependant  qu'elle  devroit  l'être  à  l'au- 
dience ,  parce  que  la  plaidoirie  efl  plus  propre  que  la  fimple  communica- 
tion ,  à  donner  à  l'affaire  le  degré  de  clarté  &  de  difcufTion  qui  eft  nécef- 
faire  pour  juger ,  &  que  ,  lors  de  cette  communication  ,  il  peut  échapper  à 
la  perfonne ,  des  moyens  que  ne  négligeroit  pas  un  défenfeur.  Si  on  ne 
peut  lui  ôter  la  moindre  partie  de  fa  fortune  ,  fans  qu'il  foit  afiifté,  dans  fa 
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«^éfenfe  ,  d'un  Avocat  &  d'im  Procureur  ,  pourquoi  lui  ôter  ces  fecours , 
lorfqu'il  s'agit  du  plus  important  de  tous  les  biens  ? 

L'article  1  de  l'e'dit  de  janvier  i6'è<^  ,  donne'  pour  l'adminiflration  de  la 
Jufîice  au  Châtelet ,  autorile  notre  opinion  ,  en  ce  qu'il  veut  que  les  inter- 
di(!^ions  fe  portent  à  l'audisnce  du  Parc  civil. 

Si  ,  lors  du  rapport  à  la  Chambre  du  Confeil  ,  les  faits  font  trouvés  fuffi- 
fans  &  prouve's ,  on  l'interdit ,  ou  on  lui  donne  feulement  un  confeil  pour  tout 
ce  qu'il  fera.  Quelquefois  ,  on  ne  le  met  fous  l'infpeélion  de  ce  confeil  , 
que  pour  les  engagemens  &  alie'nations,  &  on  lui  laifTe  ks  revenus  &  le 
furplus  de  l'adminiflration  de  fes  biens  :  dans  d'autres  cas ,  on  ne  lui  conferve 
qu'une  partie  de  i^ts  revenus ,  le  furplus  touché  par  un  prépofé  qui  fera 
emploi,  de  l'avis  de  la  famille  ;  en  un  mot ,  le  remède  fe  mefure  fur  hi 
ci  rcon  fiances. 

Lorfque  l'interdiftion  eft  fondée  fur  la  manie  de  plaider  ,  on  fe  contente 
ordinairement  de  défendre  à  l'interdit  de  plaider  fans  l'avis  par  écrit  d'un 
confeil.  Sur  l'aflillance  de  ce  confeil,  voyez  Tome  I,  page  72. 

Quel  que  foit  le  jiiotif  de  l'interdidlion  dont  on  parle  ici ,  lorfque  c'efl. 
une  femme  qu^;  l'on  interdit ,  on  peut  bien  nommer  fon  mari  pour  confeil 
ou  curateur  ;  mais  fi  c'efl  le  mari  qu'on  interdit ,  on  ne  peut  lui  nommer 
fa  femme,  conmie  dans  le  cas  de  démence  à  moins  qu'il  n'y  confente.:  la 
rai  fon  efl  ,  que  ce  feroit  renverfer  toutes  les  idées  de  la  puiiïànce 
maritale,  que  de  donner  autorité  à  la  femme  fur  fon  mari  ;  d'ailleurs  , 
celui-ci  demeurant  avec  elle ,  pourroit  en  exiger  des  condefcendances 
contraires  à  fon  devoir  du  curatrice  ou  de  confeil  ;  le  refus  de  la  femme 
pourroit  occafionner  des  haines  &  des  excès  que  l'on  prévient,  en  remet- 
tant cette  autorité  entre  les  mains  d'un  autre. 

Le  fils  ne  peut  non  plus  être  nommé  curateur  ou  confeil  de  fon  père  à 
l'interdidion  dont  on  parle  ici,  comme  il  le  peut  dans  celle  qui  fe  pro- 
nonce pour  démence  ;  parce  que  ce  feroit  également  renverfer  les  idées  de 
la  puifTiince  paternelle ,  &  de  refpefl  du  fils  envers  le  père  :  Indecorum  efl 
patron  àfiUo  régi.  (  L.  his  qui.  ri  fF.  de  tut.  &  cur.  dat.)  D'ailleurs,  ce 
feroit  donner  lieu  à  des  haines  &  des  conteftations  entr'eux. 

Sentence  d^ intcrdiclion  pour  prodigalité. 

«  A  tous ,  &c.  falut ,  favcir  faifons  ,  que  Tan le pardevant 

flous Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  efl  comparu  M^  A 

Procureur  du  fieur  Louis  Paul,  bourgeois  de  Paris,  lequel  audit  nom  , 
nous  a  dit  que,  depuis  plus  de  fix  mois,  le  fieur  Jean  Paul  fon  frère, 
difllpant  &  adminilirant  fes  biens  d'une  manière  qui  faifoit  craindre  qu'il  ne 
fût  bientôt  réduit  à  la  mendicité  ,  fi  l'on  n'y  pourvoyoit,  il  a  été  obligé  de 
nous  préfenter  fa  requête  ;  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  d'afiigner  par- 
devant  nous  fes  parens ,  tant  paternels  que  maternels  ,  pour  ,  fur  leur  avis, 
être  procédé  à  fon  interdiclion  &  à  la  nomination  d'un  curateur  ou  confeil 
à  ladite  interdiftion  ;  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  ,  étant  enfuite  de 
ladite  requête  en  date  du ... .  portant,  foicnt  Us  parens  &  amis  ajjèmblés 
pardevant  nous  ,  il  a  fait  affigner  par  exploit  de  .f. . .  Huiffier  à  verge  en 

cette  Cour  ,  du ... .  contrôlé  à  Paris ,  par ^tels  &  tek ,  parens  dudic 
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fieur  Jean  Paul,  à  comparoir  à  ce  jour,  lieu  &  heure ,  pardevant  nous  ; 
pour  répondre  &  procéder  fur  &i.  aux  fins  defditesrequête  èi.  ordonnance  ;  ôî. 

attendu  que  tous  leldits  parens  étoient  préléns ,  ledit  M«  A audit  nom  , 

nous  a  requis  de  recevoir  leurs  fermens  &  avis ,  &  a  figné  en  la  minute 
des  preTentes  ;  &  à  l'inftant  font  comparus  ...  .  ..{les  parens  )  tous  par 

Me  6 Procureur  {a)  en  cette  Cour ,  fondé  de  leur  procuration  paiïee  ea 

brevet  devant  R &  ion  confrère,  Notaires  à  Paris ,  le ...  &  demeurée 

annexée  à  la  minute  des  préfentes  ;  lequel ,  après  fernient  par  lui  fait  audit 
cas  requis,  nous  a  dit  pour  lelciits  conltituans  ,  que  d'après  la  communica- 
tion qu'ils  ont  prife  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit  fieur  Louis 
Paul  ,  &  de  la  connoiflance  qu'ils  ont  de  la  conduite  dudit  iieur  Jean  Paul  ^ 
ils  font  d'avis  qu'il  Toit  interdit  de  la  difpofition  de  fes  ijiimeubles,  &  ne 
puifTe  faire  aucuns  aftes  fous  fein^-privé ,  ou  devant  Notaires ,  &  efter  en 
jugement ,  qu'avec  i'affiliaoce  &  l'avis  dudit  fieur  Louis  Paul  fou  frère,  qui 
lui  fera  nommé  confeil  à  cet  effet  ,  &  a  ligné  en  la  minute  des  préfentes-t 
fur  quoi  ,  nous  avons  aux  comparans  donné  lettres  de  leurs  comparutions  ^ 
fermens  ,  dires  &  avis ,  &  ordonné  qu'avant  faire  droit ,  ledit  fieur  Jean 
Paul  feroit  vu  Si.  entendu  par  nous  ,  fur  les  faits  de  difîîpation  à  lui  imputés.,. 

à  l'effet  de  quoi  il  léroit  afïigné  à  comparoir^pardevant  nous,  le 

heure pour  répondre  fur  lefdits  faits  ,  pour  enfuite  être  le  tout  com.- 

muniquéauxdits  parens  &  au  Procureur  du  Roi  ,  &  être  par  nous  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit^  &  ledit  jour  . .  . .  ert  comparu  pardevant  nous  ,  ledit 
fieur  Jean  Paul,  lequel  nous  a  dit  qu'il  compare  au  defir  de  la  fommatioa 
à  lui  faite  en  vertu  de  notredite  ordonnance ,  par  exploit  de  ... ,  Huif- 

fîer en  date  du copie  duquel  nous  a  été  repréfentée  &  à  lui 

à  l'inftant  rendue  :i  à  lui  demandé  (  on  met  ici  les  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  ,  &  fes  réponfes)  ;  fur  quoi,  nous  avons  ordonné  que  notre  préfènt 
procès-verbal  feroit  communiqué  aux  parens  &  amis  dudit  fieur  Jean  Paul  ;  <Sc 
le trois  heures  de  relevée  ,  font  comparus  ledit  M^  A Procu- 
reur dudit  lîeur  Louis  Paul ,  Se,  ....  {les  parens  )  par  ledit  Me  B 

fondé  de  leur  procuration  fufénoncée;  lefquels  ,  après  avoir  pris  communi- 
cation dudit  procès-verbal ,  ont  dit  qu'ils  perliftent  dans  leur  avis  ci-deffus 
énoncé  ,  &  ont  ligné  en  la  minute  des  préfentes  ;  fur  quoi ,  nous  avons  ,  àux- 
dits  Mf  s  A  ....  &  B ... ,  donné  aéle  de  leurs  comparutions ,  dires  &  requifi- 
tions ,  &  ordonné  que  le  tout  feroit  communiqué  au  Procureur  du  Roi ,  pour 
enfuite  ,  les  pièces  remifes  en  nos  mains  ,  être  par  nous  du  tout  fait  rapport 
en  la  Chambre  du  Confeil ,  &  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit  :  vu  les  con- 
clulions  du  Procureur  du  Roi,  &  après  avoir  été  par  nous  fait ,  du  tout , 
rapport  en  la  Chambre  du  Confeil ,  nous ,  par  délibération  du  Confeil ,  difons 
que  ledit  iieur  Jean  Paul  eft  &  demeurera  interdit  de  la  difpofition  de  fes. 
immeubles  -,  lui  défendons  de  faire  ,  paffer  &  figner  aucuns  aftes  fous  feing- 
privé ,  devant  Notaires  &  autres  Ofïiciers ,  &  efter  en  jugement,  que  de  l'avis 
dudit  fieur  Louis  Paul  fon  frère,  à  peine  de  nullité.  Et  afin  que  ces  pré- 
fentes  foient  notoires,  difons  qu'elles  feront  fignifiées  aux  Syndics  des 
Notaires,  &  à  qui  befoin  fera,  &c.  ce  qui  fera  exécuté»  ,  Sec. 

■***  ■■  ■-■.■-■■---..■■-.  ,  ^_  ^ 

(j?)  Yoyeï  la  aeic  a  ,  page  84» 
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Nous  ne  donnons  pas  de  modèle  fur  les  autres  caufes  d'interdiiflion  ,  parce 
que  la  fentence  fe  rédige  fuivant  les  circonftances  ,  qui  varient  à  l'infini. 

Sur  quelque  motif  que  foit  rendue  cette  fentence,  elle  doit  être  infi- 
n«e'e  &  fignifiée  aux  Notaires ,  comme  on  l'a  dit  pour  le  cas  de  démence  -, 
avec  cette  diftindion  cependant ,  que  ces  formalités ,  qui  ne  font  pas  abfo- 
lument  nécefiaires  lorfque  l'interdiftion  eft  prononcée  pour  démence  y 
fureur ,  &c.  comme  on  l'a  dit ,  page  8  5  ,  le  font  abfolument  dans  l'interdic- 
tion dont  on  parle  ici  ,  parce  que  l'interdit  qui  a  un  extérieur  raifonnable  , 
&  ne  porte  pas  fur  lui  la  preuve  du  retranchement  qu'a  foufFert  fa  liberté  , 
pourroit  contrader  avec  des  gens  de  bonne  foi ,  aliéner  ks  biens  ,  &  ren- 
dre par-là  ilUifoire  l'interdidion  prononcée  contre  lui. 

Lorfque  l'interdit  devient  plus  raifonnable,  &  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer 
qu'il  fe  comportera  mieux  à  l'avenir  ,  il  peut  demander ,  &  le  Juge  peut  lut 
accorder  la  main  levéede  l'interdidion  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  famille  ^ 
comme  pour  le  cas  de  démence.  Tout  ce  que  l'on  y  a  dit  ace  lùjet ,  s'appliqua 
ici. 

II  dépend  de  la  prudence  des  magiflrats  de  ne  lui  rendre  la  liberté  que  oar 
degré  ,  &  l'afTujettir  à  un  certain  temps  d'épreuve  ,  afin  de  juger  par  l'ufâge 
qu'il  fera  de  la  portion  de  la  liberté  qu'on  lui  rendra  ,  de  fi  manière  de  fe 
conduire ,  fi  on  la  lui  rendoit  toute  entière.  Ce  que  l'on  a  dit  fur  l'infinuatioii 
&  la  fignification  de  cette  main-levée  aux  Notaires ,,  dans  Le  cas  de  déiiience  , 
s'applique  ici. 

Objervaiions  communes  à  tous  les  interdits  dont  on  a  parlé, 

Lorfqu'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquerles  biens  d'un  interdit ,  entrepren'r 
dre  ou  foutenir  un  procès  confidérable  pour  lui  ,  &  placer  fes  derniers ,  oo 
fuit  les  mêmes  formes  que  pour  les  mineurs.  Elles  feront  expofées  au  mot 
Minmrs.  Voyez  la  £  A ,  ci-jointe. 

§  ^l 

Be  l^  Interdiction   rozoN  taire» 

L'interdidion  volontaire  ert  celle  qui  s'obtient  par  une  perfonne  âge'eors 

accablée  d'infirmités,  lorfqu'elle  craint  que  l'on  n'abufe  de  fon  âge  ou  de  ùt 

foiblefîè ,  pour  furprendre  ou  extorquer  d'elle  des  ades  contre  fon  gré  & 

à  fon  préjudice  ;  elle  préfente  à  cet  effet  au  Juge  une  requête  en  cette  forme  :: 

«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil, 

Supplie  humblement  Louis  Paul,  bourgeois  de  Paris  ; 

Difant  qu'étant  âgé  de  71  ans  &  quelques  mois  ,  étant  extrémemenc 
infirme  &  ne  pouvant  plus  lire,  la  néceffité  où  il  eft  de  figner  des  ades  ôc 
des  quittances  pour  l'adminiflration  de  fon  bien  ,  &  le  befoin  qu'il  a  de& 
perfonnes  qui  l'environnent ,  l'expofent  à  des  furprifes  de  gens  de  mauvaife- 
foi  qui  pourroient  abufer  de  fon  état  pour  lui  faire  figner  des  contrats ,  quit- 
tances &  obligations  dont  il  n'auroitpas  reçu  le  montârir  ,  comme  il  l'a  déjà? 
éprouvé  de  la  part  du  nommé  Pierre  ,  ci-devant  fon  domeflique  ,  q^ai  lui  &'- 
fait  figner  par  furprife  à  Ton  profit ,  un  billet  de  la  iômrae  de  1 2.00  liv-  cons-- 
$re  lequel  il  fe  réferve  de  fe  pourvoir,. 
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Ce  confidcré  ,  Monfieur,  il  vous  plaife  donner  aéle  au  fuppliant  de  fà 
déclaration,  qu'il  ne  veut  pafTer  aucuns  contrats  ,  quittances  ,  oi^Iigations, 
ou  autres  ailles  ge'ne'ralement  quelconques ,  qu'en  preTence  du  fnur  Jean- 
Paul  ,  Ton  neveu  ,  lequel  fera  à  cet  eftet  nommé  ion  conlèil  •,  en  confe'- 
quence ,  ordonner  que  tous  les  actes  qui  pourroient  être  à  l'avenir  pàfTcs 
par  le  fuppliant  hors  la  preTence  dudit  confeil  ,  feront  nuls  ;  à  l'effet  de 
quoi  ,  la  fentence  à  intervenir  fur  la  préfente  requête  ,  fera  fîgnifie'e  à  tous 
les  Notaires  de  cette  ville ,  &  par  eux  infcrite  dans  le  tableau  des  interdits  j 
Si.  vous  ferez  bien  ». 

Sur  cette  requête, le  Juge  ordonne  que  le  fuppliant  comparoîtra  en  per- 
fonne  en  fon  hôtel ,  à  jour  &  heure  qu'il  indique,  s'il  eft  en  état  de  fe  tranf- 
porter,  (inon  le  Juge  ordonne  qu'il  fetranfportera  chez  lui  ^le  tout  afin  d'exa- 
miner fi  celui  qui  demande  à  être  interdit ,  cft  réellement  dans  un  état  qui 
J'exige, 

Enfuite  de  ce  procès-verbal  &  par  un  même  ade  ,  le  Juge  prononce 
l'interdiâion.  La  fentence  eft  en  cette  forme  : 

"  A  tous  ,  &c.  falut  ;  favoir  faifons  ,  que  l'an  1775  ,  le  famedi  z6"  jour 
d'odlobre  ,  de  relevée ,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier  , 
étant  au  bas  de  h  requête  à  nous  préfentée  par  Louis  Paul  ,  bourgeois  de 

Paris  ,  ladite  requête  fignée  du  fuppliant  &  d'A Procureur  ,nous  .... 

Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  nous  fommes  avec  M=  . .  ,  , .  l'un 
des  Greffiers  de  la  Chambre  civile  ,  tranfportés  en  la  maifon  occupée  par 
JeJit  fiôur  Paul  ,  iîfe. ...  &  étant  mintés  dans  un  appartement  au  premier 
étage  de  la Jife  maifon  ,  l'avons  trouvé  couciié  fur  un  lit  dans  une  féconde 
pièce  5  à  lui  demandé  fi  c'eil  lui  qui  nous  a  f\it  préfenter  une  requête,  afin 
que  nous  lui  nommions  un  confcil  ? 

A  dit  qu'oui. 

A  lui  demandé  de  qui  il  fait  choix  pour  fon  confeil  ? 

A  dit  ,  mon  neveu ,  Jean  Paul. 

A  lui  dem.andé  s'il  defire  qu'il  foit  nommé  aux  conditions  portées  en 
fadite  requête  ,  dont  nous  lui  avons  fait  faire  le(fl:ure  ? 

A  dit  que  c'ed  lui  quiafignéladite  requête, qu'elle  contient  fes  intentions, 
ôi  perfille  dans  les  conclufions  d'icelie. 

Lecture  à  lui  faite  du  préfenc  procès-verbal  ,  a  perfiflé  &  a  fioné  en  la 
minute  des  préfentes  ,  dont  &  de  quoi  nous  avons  audit  fieur  P?ul  donné 
lettres  j  <Si  en  cpnléquence  ,  difjns  que  ledit  fieur  Paul  eft  Si  demeurera 
confeil  dudjc  fieur  Paul ,  fon  oncle  ,  fans  l'avis  par  écrit  duquel  ledit  fieur 
Paul  ne  pourra  s'obliger ,  contrader  ,  pafTer  ou  figner  aucuns  aftes,  foit  par- 
devant  Notaires  ,  foit  fous  feing- privé ,  ni  autrement  s'engager  ,  à  peine  de 
nullité  de  tous  actes  qu'on  pourroit  lui  faire  foufcrire  fans  la  préfence  ou 
avis  par  écrit  dudit  confeil  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ordonnons  que  notre  préfente 
fentence  fera  notifiée  aux  Notaires  du  Châtelet  &  à  qui  il  appartiendra  ôç 
exécutée  nonobltant  l'appel  &  fans  y  préjudicier  ;en  témoin  .>  ,  &c. 

Cette  fentence  ne  fe  rend  pas  ,  comme  on  voit ,  en  la  Chambre  du  Con^ 
feil,  ni  fur  les  conclufions  du  miniltt^re  public;  les  lettres-pateptes  du  2^ 
novembre   1769  ,  dont  on  a  déjà  parlé  ,  ne  l'exigent  que  fur  les  demande^ 
xn  inîcrdicllon  pour  démence  ,  fureur  ou  prodigaluç.  La  raifon  efl  que  daps 
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l'interdiaion  dont  on  parle  ici ,  l'interdit  efî  feiil  intérefle  ,  &  que  de  qu'ils 
la  demande  &  qu'il  prouve  en  avoir  beloin  ,  il  n'eft  pas  néceiraire  de  faire 
un  examen  h  réfléchi  q.ue  dans  les  autres. 

L'interdit  fait  infinuer  &  fignifier  cette  fentence.  Tout  ce  que  l'on  a  dit 
pour  les  interdits  forcés ,  dans  l'article  2  du  paragraphe  précédent ,  s'applique 

Cette  interdidion étant  purement  volontaire,  ^n'intérefTant  que  l'inter- 
dit ,  il  en  obtient  main-levée  fur  une  fimple  requête ,  par  une  fentence  que 
le  Juge  rend  aufîi  en  fon  hôtel ,  fans  avis  de  pareas  &  fans  interrogatoire  : 
il  la  fait  infinuer  &  fignifier. 


INl^ENTAIRE. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJÎon  ,  à  l'endrcit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Inventaire. 


LEGITIME,  Il      II  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJIon, 

I  aux  endroits  indiqués  à  la*  Table  des 
(  Matières  ,    aux    mots  Légitime  ,    Le^s 

LEGS  &  LÉGATAIRES.  \  &  Légataires,  ^ 

LETTRES  de  refcifion. 

On  appelle  refcifion,  une  voie  par  laquelle  celui  qui  a  été  léfé  par  un 
aôe  ou  confentement ,  le  fait  cafler  (  refcindere  ) ,  ôc  fe  fait  rétablir  dans 
l'état  oij  il  étoit  auparavant. 

11  y  a  des  aftes  que  les  loix  déclarent  nuls  ,  d'autres  qui  le  font  au  fond , 
mais  que  les  loix  ne  déclarent  pas  tels  ,  foit  par  une  imperfedion  de  lalégif- 
lation ,  foit  parce  qu'elle  n'a  pu  prévoir  tous  les  actes  qui  feroient  faits. 

A  l'égard  des  premiers ,  les  Tribunaux  peuvent  les  annuUer  d'eux-mêmes , 
fur  la  demande  qui  leur  en  eft  faite  ;  la  loi  qui  prononce  la  nullité  ,  efl:  pour 
eux  une  miffion  fuffifante.  Ainfi  ils  peuvent  déclarer  nuls  les  ades  par  une 
femme  mariée ,  non  autorifée  ni  féparée ,  les  aliénations  d'immeubles  faites 
par  un  mineur ,  &  tous  les  ades  prohibés  par  les  loix. 

Mais  lorfque  les  ades  par  lefquels  une  Partie  eft  léfée  ,  ne  font  pas 
déclarés  nuls  par  les  loix  ,  les  Juges  ne  peuvent  les  annuller  de  leur  propre 
mouvement  :  comme  les  ades  font  la  bafe  des  poflefilons  &  des  propriétés , 
il  faut  l'intervention  de  la  puifiTance  fouveraine  pour  les  anéantir.  Sur  l'ex- 
poféqui  lui  eft  donné,  elle  fait  une  efpece  de  loi  particulière  pour  l'afîaire  , 
en  permettant  d'attaquer  ces  ades  &  de  les  cafler  ,  fi  la  Partie  y  eft  léiée. 
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Cet  ufage  elï  une  imitation  àes  refcrits  des  Empereurs  Romains ,  par  les- 
quels ces  Princes  ,  confakés  fur  des  cas  particuliers  non  décide's  par  les  loix , 
de'cidoient  fur  ces  cas  par  une  loi  fpe'ciale. 

Cette  permifîion  de  fe  pourvoir  contre  les  aûes  &  les  cafTer  ,  fe  donne 
par  des  lettres  qui  s'expédient  en  petite  Chancellerie  ,  &  qu'on  appelle 
lettres  de  refcïfion. 

Au  Châteldt  de  Paris  &  dans  plufieurs  Tribunaux ,  les  Praticiens  font 
ufage  de  ces  lettres  ,  non-feulement  contre  les  ades  de  la  féconde  clafTe  ci- 
defîus  j  mais  même  contre  quelques-uns  de  ceux  que  les  loix  déclarent 
nuls  ;  tels  font  les  aliénations  faites  par  les  mineurs  :  ils  diftinguent  néan- 
moins celles  qui  le  font  par  les  mineurs  en  tutele  d'avec  celles  que  font 
les  mineurs  émancipés.  A  l'égard  des  premières  ,  ils  n'ont  pas  recours  aux 
lettres ,  mais  feulement  pour  les  fécondes  ;  cependant  les  loix  prononcent 
fans  diftinguer  ,  la  nullité  de  toutes  ces  aliénations  5  mais  on  fe  lailTe  entraî- 
ner par  Tufage  fans  examiner  les  principes. 

La  nécefîîté  de  prendre  des  lettres  eft  fans  inconvénient ,  comme  on  l'a 
fait  voir  ci-devant ,  Tome  I ,  pag.  105. 

La  demande  en  refcifion  doit  être  formée  dans  les  dix  ans  de  la  majorité,' 
îorfque  c'efl  un  mineur  qui  a  été  léfé,  fuivant  l'article  134  de  l'ordon- 
nance de  I  î;39. 

A  l'égard  des  majeurs  ,  ils  ont  aufli  dix  ans ,  qui  couretjt  du  moment 
4e  la  paiïation  de  l'ade. 

L'ordonnance  de  1 15 10  porte  que  les  dix  ans  ne  courent  qu'en  fuppofant 
qjje  «  la  çaufe  de  crainte ,  violence  ,  ou  autre  caufe  légitime  empêchant  de 
»  droit  ou  de  fait  la  pourfuite  de  refcifion  ,  foit  ceffée  ». 

Il  y  a  deux  fortes  de  demandes  en  refcifion  ,  la  première  ,  incidente  à 
«ne  autre  demande  pendante  en  Juftice  ;  on  en  a  parlé  ci-devant ,  Tome  I , 
pag„  338  ;  la  féconde  ,  qui  eft  principale  ,  parce  qu'elle  n'eft  précédée  d'aur 
cune  autre  :  c'efl  pelle  que  Ion  va  expofer  ici. 

Lettres  de  refcifion.  far  une  efpece, 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  à  notre  Prévôt  de  Paris,  on  fon 
Lieutenant  Civil  ;  falut  :  de  la  part  de  notre  amé  Pierre  ,  nous  a  été  expofé 
qu'étant  pourfuivi  rigoureufement  par  fes  créanciers  au  mois  de  juin  177e  , 
&  fe  trouvant  même  obligé  de  s'abfenter  ,  pour  fe  fouftraire  à  la  contrainte 
par  corps ,  il  a  été  forcé,  pour  fe  libérer  envers  eux  ,  de  vendre  précipi- 
tamment au  fieur  Paul  ,  une  maifon  à  lui  appartenante ,  rue pour 

les  payer  ;  que  cette  vente  a  été  faite  à  vil  prix ,  ladite  maifon  étant  en 
bon  état,  &  rapportant  plus  de  12,00  liv.  toutes  charges  &  réparations 
déduites  ,  &  n'ayant  été  vendue  que  la  fomme  de  10000  liv.  tandis  qu'elle 
valoit  a^  moins  24000  liv.  ;  &  d'autant  qu'il  y  a  eu  léfion  d'outre  moitié 
dans  ladite  vente  ,  il  a  recours  à  nous  pour  lui  être  fur  ce  pourvu.  A  ces 
caufes ,  voulant  fivorabîement  traiter  l'expofant,  nous  vous  mandons  que 
les  Parties  intérefîées  étant  aflignées  pardevant  vous,  s'il  vous  appert  dé 
ce  que  defîbs  ,  &  notamment  qu'il  y  ait  eu  dans  ladite  vente  léfion  d'outre 
moitié ,  &  autres  chofes  tant  que  <liffire  doivent ,  en  ce  cas  vous  remettiez  les 
l^arties  en  tel  &  fembkWe  état  qu'elles  étoient  av^nt  ladite  veate  5  ce  fai- 
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fant^vous  condamniez  ledit  fieur  Paul  ou  fes  repréfentan?,  à  rendre  & 
reftituer  ladite  mailbn  à  l'expofânt ,  en  lui  refticuant  par  ce'ui-ci  le  prix 
principal  de  ladite  vente ,  &  les  loyaux-coûts.  De  ce  faire  vous  donnons 
pouvoir  :  car  tel  efi  notre  pîaiftr.  Donné  en  notre  Chancellerie  du  Palais 
à  Paris,  le. ...  .  »  &c. 

Enfuite  on  pre'fente  au  Juge  à  qui  les  lettres  font  adreflees  ,  la  requête 
fui  vante  : 

«  A  M.  le  Pre'vôt  de  Paris  ,  ou  M.  îe  Lieutenant  Civil. 

S-ipplie  hu'iiblement  Pierre,  bourgeois  de  Paris  , 

Qa  il  vous  plaife  lui  peniL^ttre  de  Faire  a^^^ner  pardevant  vous  au  Parc 
ci^il ,  dans  les  délais  de  l'ordonnJnce  ,  lefieui-Paul,  audioaurgeois  de  Paris, 
pour  voir  dire  que  les  lettres  de  refcifionobrenues  pariefuppliant  enla  Chan- 
cellerie du  Palais  à  Paris  ,  le. .  . .  duement  fignéjs  &  fcellées,  feront  enté- 
rinées pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence,  que 
les  Parties  feront  remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  de 

vente  fait  par  le  fuppliant  audit  fieur  Paul ,  d'une  maifon  lîfe 

devant &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris,  le  ....  ;  ce  faifant  ,  que 

ledit  fieur  Paul  fera  condamné  à  rendre  &  restituer  au  fuppliant,  dans  quin- 
zaine de  la  fijnification  de  la  fentence  à  intervenir  ,  ladite  maifon  en  l'état 
détaillé  audit  contrat  de  vente  ,  en  lui  refliiuant  par  le  fuppliant  le  prix  prin- 
cipal de  ladite  vente,  &  les  loyaux-coûts  dans  ledit  temps  ;  &  faute  par  ledit 
fieur  Paul  de  fortir  de  ladite  maifon  dans  ledit  temps ,  faire  place  nette  , 
rendre  les  clefs  &  les  lieux  dans  ledit  état ,  permis  au  fuppliant  de  le  faire 
expulfer  de  ladite  maifon ,  mettre  ^es  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ;  &  en 
cas  de  refus  d'ouverture  de  portes,  permis  de  les  faire  ouv^rir  par  un  Serru- 
rier ,  en  préfencc  du  premier  CommifTaire  requis,  &  de  deux  voifins  ,  en 
la  manière  accoutumée,  fous  la  réferve  du  fuppliant  de  tous  fes  autres  dus  , 
droits  &:  a(51ions;  &  vous  ferez  bien  ». 

t<  Permis  d'afTigner  dans  les  déUis  de  l'ordonnance.  Fait  ce 

On  donne  enfuite  aflignation  pour  procéder  aux  fins  de  la  requête. 

S'il  y  a  lieu  à  refcifion ,  la  fentence  adjuge  les  conclufions  de  la  requête. 

Quoique  les  lettres  portent  mandement  aux  Juges  de  calTer  l'afle  ,  fi  les 
preuves  du  dol ,  de  la  léfion  ,  de  l'erreur  ou  de  la  violence,  font  rappor- 
tées, néanmoins  ils  n'y  font  aflreints  qu'autant  que  ces  motifs  de  refcifion 
font  par  eux-mêmes  fuffifans  pour  faire  cafTer  l'afte.  Si  donc  en  cas  de  vente 
par  un  majeur  ,  la  léfion  n'eft  pas  d'outre  moitié,  il  n'y  a  pas  lieu  à  refci- 
fion, quand  même  les  lettres  la  prononceroient,  parce  que  ces  lettres  ne  fe 
prennent  que  pour  la  forme  ,  fans  aucun  examen  ,  &  à  l'infu  de  la  Partie 
contre  qui  elles  font  obtenues  ,  qu'on  pourroic  dépouiller  de  fes  droits  en  y 
faifant  inférer  ce  qu'on  voudroit. 

S'il  n'y  a  pas  lieu  à  refcifion  ,  la  fentence  déboute  purement  &  fimple- 
ment  de  la  demande  en  entérinement,  6c  condamne  celui  qui  les  a  obte- 
nues ,  aux  dépens. 

Au  Châtelet ,  ces  fortes  d'affaires  fe  communiquent  toujours  au  minifiere 
public.  Voyez  ce  qu'on  en  a  dit  ci-devant ,  Tome  I ,  pag.  îi  5, 

Tome  II  N 
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LICITATION, 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJIon  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières  ,  au  mot  Licitation. 


M 

MARIAGE. 

Nous  parlerons  ici ,  i".  des  formalités  à  obferver  pour  marier  un  mineur 
orphelin  :  i».  des  oppofîtions  à  la  publication  des  bans  de  mariage ,  &  au 
mariage  ,  foit  des  mineurs,  foit  des  majeurs,  &  de  ce  qu'il  faut  faire  pour 
les  faire  lever. 

§    I. 

Des  formalités  à  obferver  pour  marier  un  mineur  orphelin. 

Lorfqu'un  mineur  a  père  &  mère  ,  fon  père  peut  le  marier  fans  aucune 
autorifation  du  Juge  ni  de  la  famille  ;  il  doit  être  plus  inftruit  que  perfonne 
de  ce  qui  convient  à  fon  enfant. 

Si  la  mère  eft  morte  ,  la  même  raifon  fubfiftant ,  le  père  peut  encore  ma- 
rier fans  confentement  de  la  famille  ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  interdit. 

Cependant  fi  la  famille  a  de  bonnes  raifons ,  elle  peut  s'y  oppofer  ;  &  fi  le 
Juge  les  trouve  fuffifantes ,  il  fait  défenfes  de  paffer  outre  ;  mais  il  faut 
qu'elles  foient  de  la  dernière  force  &  de  la  dernière  évidence  ,  &  que  le 
père  paroiiïe  avoir  totalement  méprifé  l'intérêt  de  fon  enfant  ;  autrement 
la  tendre/Te  paternelle  &  la  connoiffance  qu'il  doit  avoir  de  ce  qui  eft  avan- 
tageux à  fon  enfant,  font  préfumer  en  faveur  de  fon  choix  ,  &  le  Juge  le 
confirme. 

Non-feulement  la  famille  peut  s 'oppofer  en  certains  cas  au  choix  du  père, 
mais  elle  peut  même  marier  fon  enfant  malgré  lui ,  lorfque  fon  choix  eft 
avantageux  au  mineur  ,  &  que  le  père  trahit  vifiblement  l'intérêt  de  celui- 
ci  ,  en  refufant  d'y  coopérer.  Il  y  a  un  arrêt  du  ii  mars  171 1  ,  rapporté 
au  fixiéme  volume  du  Journal  des  audiences ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Il  étoit 
démontré  dans  cette  efpece  ,  que  le  refus  du  père  n'avoit  d'autre  fonde- 
m-ent  que  fa  mauvaife  humeur ,  &  que  l'intérêt  de  fa  fille  ne  le  touchoit 
en  aucune  manière. 

Si  le  père  eft  mort ,  la  mère  non  interdite  peut  aufTî  marier  fes  enfans 
fans  confentement  de  la  famille  ;  cependant  fi  celle-ci  s'y  oppofe  ,  elle  doit 
être  écoutée  \  &  fi  les  raifons  font  valables  ,  le  Juge  défend  de  pafTer  outre. 
Gn  n'exige  pas  que  les  motifs  foient  aufli  forts  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  ma- 
riage projette  par  le  père ,  parce  que  les  femmes  ayant  moins  d'expérience 
du  monde  &  des  affaires  que  les  hommes ,  font  plus  faciles  à  fe  laifter 
éblouir  par  des  apparences. 

La  famille  peut  auftî  marier  le  mineur  malgré  la  mère  ;  ce  que  l'on  a  dit 
du  père ,  s'applique  ici  :  on  obfervera  même  que  le  refus  de  la  raere  eft 
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encore  moins  favorable  que  celui  du  père ,  &  que  tel  mariage  propofé 
pour  un  mineur,  qui  feroit  rejette  fur  l'oppcfuion  du  père,  ne  le  fcroit 
pas  fur  celle  de  la  mère  ,  qui  a  ordinairement  moins  d'expe'rience  &.  un 
jugement  moins  sûr. 

Si  le  père  eft  abfent ,  &  qu'on  ignore  le  lieu  de  fa  retraite  ,  la  mère  peut 
marier  fes  enfans  de  l'avis  des  parens  ,  confirmé  par  le  Juge.  Il  faut  faire 
auparavant  conftater  cette  abfence  par  un  a6te  de  notorie'te'.  La  mère  eft 
nomme'e  tutrice  à  l'effet  du  mariage-,  &  la  fentence  doit  indiquer  la  per- 
fonne  à  qui  l'enfant  fera  marié,  fans  donner  un  pouvoir  général  à  la  mère  i 
parce  que  ce  ne  feroit  plus  alors  un  confentement  réfléchi  &  combiné  fur 
les  intérêts  du  mineur  ,  qui  ne  peut  fe  donner  que  d'après  une  connoiflànce 
de  la  qualité  &  de  la  fortune  de  la  perfonne  qu'il  doit  époufer.  Cette  fen- 
tence peut  même  régler  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  on  laifTe  affez 
ordinairement  à  la  mère  le  foin  de  le  faire  :  on  préfume  que  (a  tendrefle 
pour  fon  enfant  ne  lui  laiflera  rien  négliger  de  tout  ce  qui  concerne  fon 
intérêt.  Cela  eft  d'ailleurs  fans  inconvéniens  ,  au  moyen  de  ce  qu'ordinai- 
rement la  famille  figne  le  contrat  de  mariage, 

Lorfque  l'enfant  n'a  ni  père  ni  mère  ,  ou  qu'ils  font  abfens  ,  de  manière 
qu'on  ignore  le  lieu  de  leur  retraite  ,  ou  qu'ils  font  interdits ,  le  tuteur  ne 
peut  le  marier  qu'avec  l'avis  &  confentement  des  plus  proches  parens  du 
mineur.,  fur  peine  de  punition  exemplaire .,  fuivant  l'article  43  de  l'ordon- 
nance de  Blois.  Cette  loi  n'exige  pas  que  cet  avis  foit  autorifé  par  le  Juge  \ 
mais  on  le  fait  ordinairement  :  la  fentence  nomme  le  tuteur  ,  tuteur  à  l'effet 
du  mariage.  Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  pour  la  mère  tutrice  ,  s'appli- 
que ici. 

Le  mineur  orphelin  émancipé  ne  peut  fe  marier  fans  le  confentement  de 
fa  famille,  parce  qu'il  n'a  pas  la  difpofition  de  fa  perfonne,  ni  le  difcerne- 
ment  requis  pour  faire  un  contrat  de  cette  importance  ;  il  ne  le  pourroit  , 
quand  même  il  feroit  émancipé  par  un  mariage  fubféquent ,  parce  qu'on 
peut  avoir  eu  de  bonnes  raifons  pour  confentir  au  premier  mariage  ,  & 
qu'on  peut  en  avoir  auffi  pour  s'oppofer  au  fécond. 

Le  confentement  de  l'aïeul  ou  l'aïeule  ne  fuffit  pas  (  fî  ce  n'eft  dans  les 
pays  de  Droit  écrit ,  lorfque  l'aïeul  conferve  fur  eux  la  puifTance  paternelle  )  , 
parce  que  ,  quel  que  foit  leur  attachement  pour  leurs  petits-enfans  ,  on  les 
préfume  moins  inftruits  de  ce  qui  leur  convient,  que  le  père  ou  la  mère 
même ,  fous  les  yeux  de  qui  ils  font  continuellement  ;  il  faut  donc  l'avis 
de  la  famille. 

Dans  tous  les  cas  où  il  faut  recourir  à  cet  avis ,  fi  la  famille  ne  s'aflemble 
pas  volontairement  devant  le  Juge ,  elle  peut  être  convoquée  fur  une  per- 
jlniftion ,  par  la  mère  du  mineur  ,  lorfque  les  parens  s'oppofent  à  fes  vues  , 
par  le  tuteur  ,  lorfqu'il  y  en  a  un ,  &  par  le  mineur  même. 

S'il  y  a  diverfité  d'avis  ,  le  Juge  choifit  celui  qui  eft  le  plus  avantageux. 
Voyez  l'ordonnance  de  1539,  &  l'édit  de  1697. 

S'il  permet  le  mariage ,  il  défigne  la  perfonne  avec  qui  il  fera  fait ,  nomme 
un  tuteur  ad  hoc,  &  règle  les  conventions ,  ou  lailTe  au  tuteur  à  les  régler  , 
comme  on  l'a  dit  ci-deffus. 

Lorfque  l'on  fe  propofe  d'établir  une  communauté  entre  les  futurs  époux  s 
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&  que  le  mineur  n'a  pas  de  mobilier,  ou  qu'il  ne  fuffit  pas  pour  eompletter 
la  mife  que  Ton  veut  faire    de  fa  part  dans  la  communauté  ,  la  fentence 
autorife  le  tuteur  à  ameublir  les  immeubles  du  mineur,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  faudra. 

Comme  cet  ameublilTement  eft  une  aliénation  ,  en  ce  qu'après  le  mariage, 
le  mari  peut  aliéner  les  immeubles  anicublis ,  pour  en  mettre  le  prix  dans  1& 
coffre  de  la  communauté  ,  &  le  faire  valoir  au  profit  de  cette  communauté; 
l'opinion  générale  ,  fondée  fur  plufieurs  arrêts  ,  eft  qu'on  ne  peut  ameublir 
que  jufqu'à  concurrence  du  tiers ,  parce  qu'il  fe  peut  faire  que  cette  com- 
munauté ne  profite  pas ,  &  perde  même  ce  qui  y  a  été  mis,  &  que  le  mineur 
fouflriroit  par-là  un  préjudice  coniidérable. 

Voyez  au  furplus  fur  le  mariage  des  mineurs ,  le  Contrai  de  mariage 
par  Pothier  ,  nos.  3a i  &  fuivans, 

§  1. 

Des  oppofitïons  à  la  publication  des  hans  de  mariage  &  an  mariage , 
foit  des  mineurs  y/oit  des  majeurs  ,  &  de  ce  ^u  il  faut  faire  pour  les  faire 
lever. 

11  y  a  deux  fortes  d'oppofitions  au  mariage ,  celles  qui  font  fondées  fur 
des  raifons  relatives  au  lien  même  du  mariage  ,  &  celles  qui  le  font  fur  des 
intérêts  purement  temporels. 

Elles  fe  forment  toutes  les  deux  de  la  même  manière  ,  par  exploit  entre 
les  mains  du  Curé ,  à  la  publication  des  bans;  s'ils  font  publiés ,  on  s'oppofe 
à  la  célébration  du  mariage  &  à  la  délivrance  des  bans ,  afin  que  le  Curé 
ne  puifTe  les  remettre  aux  futurs ,  pour  aller  fe  marier  ailleurs. 

De  T  oppofition  fondée  fur  des  raifons  relatives  au  lien  même  du  mariage. 

Cette  oppofition  peut  fe  former ,  t  o.  pour  celui  à  qui  la  perfonne  qui  veut 
fe  marier  a  été  fiancée  ;  ;2°.  par  celui  qui  fe  prétend  déjà  marié  avec  cqhq 
perfonne. 

Plufieurs  Jurifconfultes  penlentmême  qu'une  fiancée  ne  peut  s^oppofer  au 
mariage  de  fcn  fiancé,  parce  que  les  Officiaux  ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
condamner  à  accomplir  la  promefTe  ,  ni  même  ufer  de  peines  canoniques 
graves ,  mais  feulen.ent  condamner  en  une  aumône  ,  pour  l'infraélion  delà 
promelTe.  Voyez  Rk  ce  point  la  Jurifprudence  canonique  de  la  Combe  ,  au 
mot  Promeffe^  no.  8. 

Quoi  qu'il  en  fôit  ,  lorfqu'il  y  a  eu  promefle  de  mariage  fans  fiançailles , 
on  ne  peut  former  oppofition  au  mariage  de  celui  qui  fè  dédit  ;  l'autre  n'a* 
qu'une  aflion  civile  pour  le  dédommager  des  dépenfes  qu'il  auroit  pu  faire  ; 
mais  il  ne  peut  empêcher  le  mariage  ,  comme  il  efi:  établi  dans  une  requête 
de  M.  le  Procureur  général ,  fur  lacuelie  efl  intervenu  un  arrêt,  le  lodu 
mois  d'avril  1777  ,  <]ui  n'a  à  la  vérité  défendu  l'oppofition  pour  raifon  de 
promefTes,  que  lorfqu'elles  feroient  verbales  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  2.8 
avril  1778,  il  eft  défendu  aux  étrangers,  même  aux  parens  au-deffous 
àQs  oncles  &  tantes,  de  former  oppofition,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
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puîfle  être  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  empêchement  dirimant.  Ainfi ,  h 
promefTe  même  écrite  ne  formant  pas  un  empêchement  dirimant  en  faveur 
de  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  foufcrite  ,  il  ne  peut  former  d'oppolîtion. 

Suivant  cet  arrêt  ,  lorfque  l'oppoiition  eft  formée  pour  empêchement 
dirimant  ,  les  caufes  en  doivent  être  déduites  dans  l'exploit  d'oppoHtion  , 
(bus  peine  de  300  livres  d'amende,  même  d'être  pourfuivi  extraordinaire- 
ment ,  fuivant  l'exigence  des  cas  :  il  prononce  les  mêmes  peines  &  l'inter- 
diction contre  les  Huifliers  qui  auroient  omis  de  déduire  ces  caufes. 

Une  fille  tie  peut  former  oppofition  au  mariage  d'un  homme,  fur  le 
feul  fondement  qu'elle  en  a  eu  un  enfant  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fen- 
tence  de  l'Officialité  de  Paris,  rapportée  dans  Denifart,  au  mot  Mariage. 
La  fille  ayant  appelle  de  cette  fentence  ,  un  arrêt  du  Parlement ,  du  5  fep- 
tembre  1767  ,  jugea  qu'il  n'y  avoit  abus.  Elle  peut  feulement  demander  les 
frais  de  géfine  ,  &  que  le  père  foit  tenu  de  nourrir  &  élever  l'enfant  j  on  lui 
accorde  aufTî  des  dommages-intérêts,  fuivant  les  circonftances. 

L'inftance  fur  cette  oppofition  doit  être  portée  à  l'Officialité ,  foit  que 
ce  foit  l'oppofant  qui  pourfjïve,  foit  que  l'autre  en  demande  main-levée  ; 
parce  qu'il  s'agit  du  lien  du  mariage  ,  &  par  conféquent  de  matières  pure- 
ment fpirituelles. 

Si  c'eft  l'oppofant  qui  pourfuive ,  &  qu'il  fe  prétende  marié  avec  celui 
au  mariage  duquel  il  s'oppofe  ,  il  doit  demander  que  fon  oppofition  foit 
déclarée  valable  ;  ce  faifant ,  qu'il  foit  fait  défenfes  de  pafTer  au  mariage  pro- 
jette ,  &  que  l'autre  foit  tenu  d'habiter  avec  lui.  Si  le  mariage  exifle  ,  la 
fentence  le  prononce  ,  à  moins  que  le  mariage  ne  foit  attaqué  ,  foit  devant 
rOfficial  ,  foit  par  appel  comme  d'abus  ;  auquel  cas ,  le  jugement  qui  pro- 
nonce fur  la  validité  du  mariage  ,  fiit  ces  défenfes,  s'il  déclare  le  mariage 
valable  ;  finon  il  fait  main-levée  de  l' oppofition. 

Lorfque  l'oppofirion  eft  fondée  fur  un  empêchement  dirimant  ;  v.  g.  un 
précédent  mariage  valablement  contrafté  ,  &  dont  les  deux  Parties  fub- 
fiftent,  rOfficial  fait  défenfes  de  palTer  outre  ;  fi  l'empêchement  n'eft  pas 
dirimant ,  il  fait  main-levée  de  l'oppofition  :  cependant  fi  elle  étoit  fondée 
fur  des  fiançailles  ,  il  condamneroit  en  une  aumône  applicable  à  une  œuvre 
pie.  Voyez  la  Jurifprudence* canonique  delà  Combe,  au  mot  Promcjfc^ 
nos.  8  &  10. 

Dans  tous  les  cas  où  l'on  fe  pourvoit  devant  ^Officiai  fur  cette  oppofi- 
tion ,  foit  qu'il  la  rejette  ,  foit  qu'il  l'admette ,  fi  l'une  des  Parties  prétend 
qu'il  a  jugé  contre  les  règles ,  elle  peut  en  appeller  fimplement  devant  TOf- 
fîcial  fupérieur ,  ou  comme  d'abus  au  Parlement. 

De  toppojition  fondée  fur  des  intérêts  îemporeh. 

Ces  oppofîtions  fe  forment  par  un  père  ,  une  mère ,  un  tuteur ,  caratenr, 
frère  ,  fœur  ,  oncle  &  tante  de  celui  qui  veut  fe  marier,  fur  le  fondement 
qu'il  eft  mineur,  interdit,  &  n'eft  pas  autorifé  fuffifamment  à  contraSer 
mariage  ,  comme  lorfque  le  mineur  ne  fe  marie  qu'avec  le  eonfentemect 
de  fa  mère  ou  de  fon  tuteur  ,  &  qu'un  parent  a  des  raifons  à  propofer  poî:^ 
empêcher  cette  union* 
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L'oppofition  peut  encore  être  fondée  fur  l'indignité'  de  la  perfonne  que  le 
futur  veut  époufer  ,  &  fur  la  grande  difproporrion  de  naifTance. 

11  n'y  a  que  les  perfonnes  que  l'on  vient  de  de'figner  qui  puiffent  s'oppofer 
au  mariage  -,  les  autres  parens  ni  les  étrangers  ne  le  peuvent  que  pour  empê- 
chement dirimant ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  page  loo. 

L'inftance  fur  cette  oppofîtion  ne  fe  porte  pas  devant  l'Official ,  mais  bien 
devant  le  Juge  fe'culier,  parce  qu'elle  eft  fondée  fur  des  raifons  purement 
temporelles  ,  comme  le  mépris  que  celui  qui  veut  fe  marier  a  fait  de  l'auto- 
rité paternelle  ,  en  ne  requérant  pas  le  confentement  de  fes  père  &  mère , 
foit  incapacité  civile  ,  le  défaut  de  convenances  ou  de  pouvoir  fuffifant  dans 
celui  qui  veut  marier  l'incapable  ,  &c. 

Celui  au  mariage  de  qui  eft  formée  l'oppofi*tion  ,  peut  en  demander  main- 
levée ;  le  miniftere  public  le  peut  même  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  ouvrier  & 
habitant  des  villes  &  de  la  campagne  qui  n'eft  pas  en  état  de  fe  pourvoir  en 
Juftice  pour  avoir  cette  main-levée ,  fuivant  l'arrêt  de  règlement ,  du  28 
avril  1778  ,  ci-defTus  cité  ,  qui  ordonne  que  les  pourfuites  néceffaires  feront 
faites  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  dans  les  Bailliages  ,  Sénéchaufrées& 
Sièges  royaux  ,  autres  que  les  Prévôtés  &  Châtellenies.  Le  motif  e(l  que 
très-fouvenc  les  habitans  de  la  campagne  n'étoient  pas  en  état  d'avancer  ces 
frais ^  ce  qui  faifoit  retarder,  &  fouvent  empêchoit  les  mariages  de  conve- 
nance, &  caufoit  par  conféquent  un  préjudice  confidérable  à  la  iociété. 

L'inftance  fur  cette  oppofîtion  ne  peut  fe  porter  devant  le  Juge  feigneu- 
rial ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement ,  du  9  avril  173 1  ,  parce  que  ,  comme 
l'obiervoit  M.  l'Avocat  général  Gilbert  de  Voifins  ,  portant  lors  la  parole , 
dans  ces  matières ,  il  s'agit  de  l'adminiftration  d'un  facrement  &  d'une 
efpece  de  corredion  fur  les  Minières  eccléfiaftiques. 

Si  c'eft  l'oppofant  qui  pourfuive  fur  fon  oppofîtion  ,  il  demande  qu'elle 
foit  déclarée  valable  ;  ce  faifant ,  qu'il  foit  fait  défenfes  de  pafîer  outre  à 
la  célébration  :  &  on  le  prononce  fi  l'oppofition  eft  bien  fondée, 

Lorfque  l'oppofition  eft  formée  au  mariage  d'une  fille  que  fa  mère  veuve 
veut  marier  malgré  la  famille ,  &  qu'on  ne  veut  pas  abfolument  rejetter  le 
choix  de  la  mère  ,  on  ordonne  que  la  fille  fera  mife  dans  un  couvent  con- 
venu entre  la  mère  &  la  famille ,  pour  y  demeurer  pendant  un  certain 
temps,  afin  que  fi  la  fille  ne  fe  laifl^  conduire  que  par  l'impulfion  de  fa 
mère  ,  elle  ait  le  temps  de  réfléchir  fur  les  raifons  refpeclives,  ôi.  de  fe 
déterminer  après  ce  délai. 

Si  celui  au  mariage  de  qui  on  s'oppofe  pourfuit  fur  cette  oppofition  ,  il 
demande  qu'il  en  foit  fait  main-levée;  en  conféquence,  qu'il  foit  enjoint  au 
Curé  de  pafTer  outre  à  la  célébration  du  mariage. 


MINEURS, 

Nous  parlerons  ici  de  l'autorifation  conférée  au  tuteur  pour  difterens 
aéles  relatifs  à  l'adminiftration  des  biens  des  mineurs  &  interdits. 

Quoique  la  fentence  de  tutele  d'un  mineur ,  ou  de  curatele  d'un  interdit  , 
autorife  le  tutçur  ou  curateur  à  gérer  les  biens  de  ks  pupilles ,  cela  ne  ^ 
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s'entend  que  de  ce  qui  concerne  l'adminirtration  ordinaire  y  &  non  de  ces 
a6les  importans  pour  lefquels  il  faut  une  détermination  exprefTe  de  la 
famille  ,  &  une  autorifation  fpéciale ,  fi  elle  ne  lui  a  pas  été  donnée  par  la 
fentence  de  tutele  ou  curatele. 

Il  y  a  deux  cas  principaux  où  il  faut  recourir  à  cette  autorifation  fpéciale. 

Le  premier,  lorfqu'il  eft  néceffaire  ou  avantageux  pour  les  mineurs  de 
vendre  leurs  immeubles,  ou  d'emprunter  pour  eux  &  hypothéquer  leurs 
biens. 

Le  fécond  ,  lorfqu'il  y  a  des  fonds  à  placer  pour  eux. 

Il  y  a  encore  un  troifiéme  cas  ,  qui  eft  lorfqu'il  faut  défendre  ou  entamer 
une  affaire  importante  pour  les  mineurs;  mais  on  en  a  parlé,  Tom.  I,  pag.  70* 

On  va  les  expliquer  fous  les  deux  paragraphes  fuivans. 

§   I. 

Des  formalités  à  remplir  lorfqu''il  ejî  nécejfaire   ou   avantageux  pour  les 
mineurs  de  vendre  leurs  immeubles  ou  les  hypothéquer. 

Pour  bien  expofer  ces  formalités,  il  faut  dire  quels  font  les  différens  cas 
où  il  eft  néceffaire  ou  avantageux  de  faire  cette  vente  ,  parce  que  ces  for- 
irralttés  ne  font  pas  entièrement  les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Ces  cas  font  au  nombre  de  cinq. 

Le  premier  ,  lorfque  les  mineurs  ont  des  dettes  que  leur  mobilier  ne  peut 
acquitter. 

Le  fécond,  lorfque  leurs  immeubles  font  fujets  à  des  réparations  que  les 
mineurs  ne  font  pas  en  état  de  faire  ,  ou  qui  font  onéreufes  ,  de  manière 
qu'il  leur  eft  plus  avantageux  de  vendre. 

Le  troifiéme  ,  lorfqu'ils  ont  un  office  qu'ils  ne  peuvent  garder. 

Le  quatrième  ,  lorfqu'il  s'agit  d'établir  ou  marier  des  mineurs. 

Le  cinquième  &  dernier ,  lorfque  le  mineur  eft  attaqué  d'une  maladie 
grave  &  longue ,  que  fon  mobilier  ne  fuftit  pas  pour  le  faire  traiter ,  &  qu'il 
eft  néceflàire  d'emprunter  à  cet  effet ,  &  d'hypothéquer  fes  biens. 

Ces  cinq  cas  vont  être  détaillés  fous  les  cinq  articles  fuivans. 

Article     premier. 

Des  formalités  à  remplir  pour  t aliénation  des  immeubles  des  mineurs  y 
lorfquHls  ont  des  dettes  que  leur  mobilier  ne  peut  acquitter. 

Le  Parlement  a  établi  par  quatre  réglemens,  le  premier,  de  l'année  157^, 
le  fécond,  de  l'année  1606  ,  le  troifiéme,  du  9  avril  1630,  &  le  quatriè- 
me, de  1712,  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  feroient  vendus  dans  le 
cas  de  rxéceflité ,  qu'après  avis  de  parens  ,  affiches  indicatives  de  la  vente ,  & 
publicat?ions  à  l'audience  de  la  Jurifdiélion  où  font  fitués  les  biens. 

Si  la  famille  ne  veut  pas  s'afTembler  volontairement  pour  donner  fbn  avis, 
le  tuteur  demande  l'aftémblée  par  la  requête  fuivante. 
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o  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M,  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie  humblement René  ,  Marchand  à  Paris ,  tuteur  des  enfans 

Eiineurs  de  défunt  fieur  Denis  &  Marie  Paul ,  fa  femme,  élu  à  ladite  charge 

par  votre  fentence  du homoiogative  de  l'avis  des  parens  &  amis 

d^idits  mineurs  : 

Difant  qu'il  fe  trouve  ,  en  fadite  qualité  de  meur  ,  dans  h  nécefiité  de 
faire  vendre  qvielques-uns  des  immeubles  des  fucceffions  defdits  détunts 
fleur  &  dame  Denis ,  pouréviter  les  pourfuites  &  contraintes  du  fieur  Louis, 
créancier  defdites  fuccefTions ,  de  la  fomme  de  l'jooo  liv.  fuivant  l'obliga- 
tion faite  à  fon  profit  par  lefdits  défunts ,  devant  M- &  fon  confrère , 

Notaires  à  Paris  ,  le....  en  vertu  de  laquelle  il  a  déjà  fait  faifir-arrerer  plu- 
fieurs  créances  actives  defdits  mineurs ,  lesquelles  n'étant  p.-!s  fu^fifames  pour 
acquitter  ladite  obligation,  le  fuppliant  lui  a  propofé  de  la  convertir,  en 
ladite  qualité  de  tuteur ,  en  un  contrat  de  conflitution  ;  fe  réfervant  enluite 
le  fuppîiant,  lorfquil  auroit  tiré  des  créances  a'5lives  des  mineurs  &  de 
k.urs  revenus  ,  une  fomme  fuffifante  ,  d'en  libérer  les  mineurs  par  rem- 
bourfement  de  ladite  rente  ;  ce  que  ledit  fieur  Louis  a  refufé ,  menaçant 
même  de  faire  faifir  ince/Tamment  les  immeubles  defdits  mineurs;  & 
attendu  que  ces  contraintes  pourroient  engendrer  &  occafionner  des  frais 
confidérabîes  qui  feroicnt  vendre  lefdits  immeubles  au-deflTous  de  leur 
valeur ,  il  a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  d' afUgner 
en  votre  hôtel ,  à  jour  Sz  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer ,  les  parens  &  amis 
defdits  mineurs ,  à  l'eiTef  de  donner  leurs  avis  fur  ladite  néceffirc  ,  indiquer 
&  employer  les  moyens  néceffaires  pour  faire  libérer  lefdits  mineurs  ,  fins 
qu'il  foit  befoin  de  vendre  quelqu'un  de  leurs  immeubles  -,  fmon  tenus  d'indi-« 
quer  parmi  lefdits  immeubles,  celui  qu'ils  croiront  plus  convenable  devenu 
dre  pour  l'avantage  &  libération  defdits  mineurs  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  ledit 
immeuble  fera  vu,  vifité  ,  prifé  &  eftimé  par  experts  conî/enus  en  l'aiïem- 
bîée  defdits  parens  ,  ou  nommés  d'office  par  vous,  Monfieur,  lefquels 
experts  rapporteront  l'état,  valeur  &  cor.fiftance  dudit  immeuble  indiqué,- 
pour,  après  ladite  eftimation,  être  par  le  fuppliant  requis,  &  par  vous, 
Monfieur ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  \  Sl  vous  ferez  bien  ». 

Cette  requête  eft  ainfi  répondue  : 

«  Permis  d'afîigner  au  premier  jour  en  notre  hôtel ,  trois  heures  de  rele- 
vée. Fait  ce » 

L'affemblée  fait  fes  obfervations  fur  le  fujet  de  fa  convocation.  Si  Fun 
des  parens  a  des  fonds  fuffifans  pour  acquitter  la  créance  ,  ou  connoît  quel- 
qu'un qui  en  ait,  il  l'indique^  &  après  que  les  parens  s'en  font  rendus  certains, 
ils  donnent  leur  avis  ,  tçndant  a  ce  que  le  tuteur  foit  autorifé  à  empruntera 
conlîitutjon  une  fomme  pour  payer  le  créancier,  aux  hypothèques  &  privi- 
lèges duquel  il  pourra  fubroger  le  préteur ,  fi  celui-ci  le  requiert.  Le  Juge 
Jîomojogue  cet  avis  ;  on  l'exécute  ^  &  cela  épargne  la  vente  des  immeubles. 

Si  les  parens  ne  peuvent  indiquer  desmoyens  délibération ,  ils  le  déclarent, 
!§;  dQnnerîtlçur  a,vis  ,  par  lequel  ils  acquiefcent  à  la  demande  du  tuteur ,  fjr 
la  déclaration  qu'il  fait,  qu'il  n'^  pas  deniers  fuffifans  pour  acquitter  h 
âçttç.  Il  fà^l  pbf^rver  cependant  cj^u'à  la  rigueur  j  cette  de'claration  ne  fuffi$ 

pas , 
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pas,  &  que  le  tuteur  doit  juftifier  qu'elle  ed  vraie,  en  repre'fentant  le  mobilier 
qu'il  a  appartenant  aux  mineurs  ,  &  rendant  compte  de  fon  adminiftration  , 
pour  voir  s'il  n'a  pas  un  reliquat  fuffifant  pour  e'teindre  la  cre'ance  ;  la  raifon 
eft  que  Ja  difcufîion  de  ce  mobilier  étant  exige'e  de  la  part  du  cre'ancier  , 
avant  qu'il  puifle  faire  vendre  les  immeubles  des  mineurs ,  (  comme  on  l'a 
établi  ci-devant ,  Tome  ï ,  page  698  )  pour  empêcher  de  vendre  des  biens 
fi  précieux  ,  lorlqu'il  eft  pofïible  de  prendreiin  parti  moins  nuifible  pour  les 
mineurs,  on  doit  auffi  faire  cette  difcufTion  dans  le  cas  dont  on  parle  ici , 
puifqu'il  y  a  même  raifon  :  ne'anmoins  il  n'eft  guère  d'ufage  d'aftreindre  le 
tuteur  à  rendre  compte  :  on  ne  fuppofepas  qu'un  homme  folvable,  tel  qu'eft 
ordinairement  le  tuteur  ,  fera  une  fauiïe  déclaration  ,  qui  l'expoferoit  à  des 
fuites  très-onéreufes  ;  lesparens  même  ne  doivent  pas  exiger  de  difcufiîon  , 
lorfqu'ils  favent  que  le  tuteur  n'a  pas  de  quoi  payer  la  créance  ;  parce  que  , 
quoiqu'ils  ne  le  faflent  pas  conftater  par  un  compte  ,  les  mineurs  ne  pour- 
ront venir  demander  la  nullité  de  la  vente,  dès  qu'on  leur  prouvera  par 
le  compte  qu'on  leur  rendra  après  la  tutele ,  qu'au  moment  de  cette  vente 
le  tuteur  ne  pouvoit  l'empêcher  ,  &  que  c'eft  pour  les  épargner  qu'il  a  évité 
les  frais  d'un  compte. 

Mais  fi  les  parens  vouloient  une  difcufTion  exade ,  &  demandoient  ua 
compte  à  cet  effet ,  le  J/Jge  devroit  l'ordonner  en  cette  forme  : 

«  Nous  donnons  afte  au  fieur  René ,  tuteur  ,  de  la  déclaration  par  lui  faîte , 
qu'il  n'a  entre  les  mains  mobilier  fuffifant  pour  acquitter  la  créance  due  au 
fieur  Louis  ;  &  cependant,  aprèsque  les  autres  parens  des  mineurs  ont  requis 
qu'il  fût  tenu ,  pour  juftifier  de  la  vérité  de  fa  déclaration  ,  de  rendre  compte 
des  tutele  ,  gcftion  &  adminiftration  des  perfonnes  &  biens  defdits  mi- 
neurs ,  donnons  lettres  aux  Parties  de  leurs  dires  &  requifitions  ,  &  ordon- 
nons que  ledit  fieur  René  rendra  ledit  compte  dans  huitaine  à  l'amiable 

devant  Notaires ,  fi  faire  fe  peut ,  finon  devant  le  Commifiaire qu'à 

ce  faire  commettons,  par  dépouillement  des  inventaires  faits  après  le  décès 
des  père  &  mère  defdits  mineurs ,  lefquels  inventaires  ,  enfemble  les 
pièces  inventoriées  &  celles  juftificatives  dudit  compte ,  il  fera  tenu  de 
communiquerau  fubrogé  tuteur  des  mineurs  ci-après  nommé;  le  toutpour, 
après  ledit  compte  rendu ,  apuré  &  clos,  être  par  lefdits  parens  pris  tel 
parti  qu'ils  aviferont ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu  il  appartiendra  j  &  après 
que  lefditi  parens  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  que  le  fieur  A  .  .  .  coufin- 
germain  des  mineurs ,  leur  foit  nommé  fubrogé  tuteur ,  à  l'effet  par  lui 
d'entendre  ledit  compte ,  difons  que  ledit  fieur  A eft  &  demeurera  fu- 
brogé tuteur  defdits  mineurs,  à  l'effet  par  lui  d'entendre  ledit  compte,  le 

débattre  &  allouer  comme  il  fera  convenable  ,  lequel  fieur comparoîtra 

pardevant  nous,  pour  faire  le  ferment  audit  cas  requis.  En  témoin  »  ,  &c. 

Le  fubrogé  tuteur  ayant  accepté ,  le  tuteur  rend  compte  en  la  forme  indi- 
quée au  mot  Compte  de  tutde.  Si  le  reliquat  n'eft  pas  fuffifant ,  les  parens 
s'aftemblent  de  nouveau;  &  le  Juge  prononce  ainfi: 

«  Nous ,  attendu  que  du  compte  rendu  devant  le  CommifTaire  L « 

par  le  fieur  René,  des  tutele,  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eues  des  perfon- 
nes &  biens  des  mineurs  Denis ,  il  réfulte  que  leur  mobilier  n'eft  pas  fuffifant 
pour  acquitter  la  fomme  de  1 5  000  liv.  par  eux  due  au  fieur  Louis ,  comme 
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héritiers  de  leurs  père  &  mère  ;  &  après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit 

qu'ils  font  d'avis  que  pour  acquitter  ladite  dette ,  il  foit  proce'dé  à  la  vente  , 

fuivantlesrégleniens,  d'une  niaifon  appartenante  auxditsmineurs,  file  rue... 

.  comme  étant  celle  dont  la  valeur  eft  plus  convenable ,  difons  que  ladite 

maifon  fera  préalablement  vue,  vifitée  ,  prifée  &  ertimée  par expert 

que  nous  nommons  d'office  à  cet  effet,  pour,  fon  rapport  fait ,  être  par  les 
parens  pris  tel  parti ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ». 

L'expert  eftime  ;  enfuite  le  tuteur  affemble  les  parens ,  &  s'ils  trouvent 
le  rapport  irrépréhenfible  ,  ils  donnent  leur  avis  pour  l'entérinement.  Le 
Juge  prononce  ainfi  : 

«  Nous ,  après  que  lefdits  parens  nous  ont  dit  qu'ils  lont  d'avis  de  l'en- 
térinement du  procès-verbal  d'eftimation  fait  par expert.,  avons 

entériné  ledit  rapport  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ôi.  teneur  ;  en  con- 
féquence  ,  difons  qu'à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  dudit  fieur  René, 

il  fera  procédé  à  la  vente  d'une  maifon,  fife  rue appartenante  aux- 

dits  mineurs ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  en  forte  néanmoins 
qu'elle  ne  foit  pas  adjugée  au-deffous  de  la  fomme  de  17000  liv.  à  laquelle 
elle  a  été  eftimée  par  ledit  rapport ,  &  ce  ,  fur  trois  publications  de  l'en- 
chère qui  fera  k  cette  fin  mife  au  Greffe  ,  lue  &  publiée  en  jugement ,  l'au- 
dience des  criées  tenant ,  iffue  de  celle  du  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris, 
affiches  préalablement  mifes  es  lieux  &  endroits  néceffaires  &  accoutumés. 
En  témoin» ,  &c. 

Se  l'on  n'exige  pas  de  compte  du  tuteur  ,  &  que  l'on  fe  contente  de  fa 
déclaration ,  le  Juge  prononce  ainfi  : 

«  Nous ,  après  que  ledit  fieur  René ,  tuteur  ,  a  déclaré  n'avoir  entre  les 
mains  deniers  fuffifans  appartenans  aux  mineurs  pour  acquitter  ladite  fomme 
de  l 'jooo  liv.  &  que  les  parens  nous  ont  dit  »  ,  &c.  (  Le  refte  comme  dans 
la  fentence  ci-deffijs,  qui  ordonne  l'eftimation  ;  on  fait  l'eftimation,  ôi.  le 
rapport  eft  entériné  en  la  même  forme  que  ci-deffus.  ) 

Après  l'entérinement ,  on  fait  faire  l'affiche  indicative  de  la  vente ,  en 
cette  forme  : 

«  De  par  le  Roi ,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
On  fait  fa  voir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  vertu  d'une  fentence  du. .  : 
de  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  homolôgative  de  l'avis  des 
parens  &  amis  des  enfans  mineurs  de  défunts  fieur  Denis  &  Marie  Paul ,  fa 
femme  ,  duement  fignée  &  fcellée,  &  à  la  requête  du  fieur  René,  bour- 
geois de  Paris ,  y  demeurant  rue....  au  nom  &  comme  tuteur  defdits  enfans 
mineurs,  élu  à  ladite  charge  par  fentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  du.... 
homolôgative  de  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs,  laquelle  il  a 
acceptée  par  ade  étant  enfuite  ,  il  fera  ,  mercredi. . ..  de  ce  mois,  à  l'au- 
dience des  criées  tenant,  iffue  de  celle  du  Parc  civil  dudit  Châtelet ,  pro- 
cédé à  la  première  publication  de  l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mife  au 

Greffe  ,  d'une  maifon  fife  rue dont  la  défignation  eft  ci-après,  & 

appartenante  auxdits  mineurs,  comme  héritiers  de  leurs  père  &  mère ,  aux 
claufes  &  conditions  portées  par  ladite  enchère ,  à  ce  que  nuls  n'en  igno- 
rant ,  &  aient  à  y  enchérir  fi  bon  leur  femble. 

Enfuit  la  déclaration  de  ladite  maifon»  * 
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Une  maifon  ,  Sec. 

Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche  ••  ,  Sic. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  le  tuteur  ,  fe  di/pofant  à  faire  vendre  en 
la  forme  ici  indiquée,  peut  arrêter  les  pourfuites  d'un  créancier  qui  fait 
faifir  réellement. 

Il  faut  diflinguer  :  fi  la  procédure  d'une  faifie-réelle  efl  tellement  avancée, 
que  ce  feroit  faire  plus  de  tort  que  de  bien  aux  mineurs  d'y  fubftituer  la 
vente  fur  trois  publications  ,  qui  feroit  plus  coûteufe  que  ce  qui  refteroit  à 
faire  de  la  procédure  de  faifie-réelle  ,  &  reculeroit  beaucoup  plus  le  paie- 
ment du  prix  de  l'adjudication  (  à  caufe  du  temps  qui  feroit  néceflàire 
pour  faire  purger  les  hypothèques ,  après  la  vente  fur  trois  publications  )  ; 
il  y  a  lieu  de  décider  qu'on  ne  pourroit  arrêter  les  pourfuites  du  créan- 
cier :fecàs,  fi  la  voie  de  la  vente  fur  trois  publications  étoit  avantageufe  ; 
ce  feroit  même  une  plus  grande  afllirance  pour  le  créancier  d'être  payé 
de  fon  dû ,  en  ce  que  moins  il  y  aura  de  frais  &  de  longueurs ,  plus  le  prix 
de  la  chofe  fera  confidérable  ,  Si.  moins  les  créances  feront  augmentées  par 
le  cours  des  intérêts. 

Le  jour  indiqué  par  les  affiches  étant  arrivé ,  on  met  au  Greffe  l'enchère  y 
qui  doit  être  ainfi  conçue  : 

«  M.=  E Procureur  du  fieur  René  ,  Marchand  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  ...  au  nom  &  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunts  fieur 
Denis  &  demoifelle  Paul,  fa  femme, élu  àladite  charge  par  fentence  de  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  homologativede  l'avis  des  parens  &  amis  defdits  mineurs, 
du laquelle  charge  il  a  acceptée  par  aéte  étant  enfuite  de  ladite  fen- 
tence, pourfuivant  la  vente  fur  trois  publications ,  d'une  maifon  apparte- 
nante auxdits  mineurs  Denis  ,  fife  rue ci-après  défignée  ,  en  vertu 

d'une  fentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  du homologative  de  l'avis 

des  parens  &  amis  defdits  mineurs  ,  pour  les  deniers  à  en  provenir  ^  être 
employés  à  acquitter  la  fomme  de  1 5000  liv.  due  au  fieur  Louis  par  lefdits 
mineurs  ,  comme  héritiers  de  leurs  père  &  mère; 

Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds  ,  très-fonds ,  propriété  &  fuperficie  de 
ladite  maifon  ,fans  en  rien  excepter ,  retenir  ni  réferver,  aux  charges  ,  clau- 
{es  Si.  conditions  ci-après, qui  feront  gardées  par  l'adjudicataire,  &  qui  font, 

1°.  De  payer  par  l'adjudicataire  les  droits  feigneuriaux  &  arrérages  de 
rentes  qui  peuvent  être  dus  aux  Seigneurs  ;  à  cet  effet ,  eft  obfervé  que 

ladite  maifon  eft  en  la  cenfive  de Si.  chargée  de  4  deniers  parifis  de 

cens  ; 

z^.  De  payer  les  droits  de  lods  &  vente,  centième  denier ,  droit  de  con- 
fignation  ,  &  tous  autres  généralement  quelconques  qui  pourroient  être  dus 
pour  raifon  de  l'ajudication  5  le  tout  fans  diminution  de  fon  prix  prin- 
cipal ; 

3°.  De  payer  fans  diminution  du  prix,  les  fommesimpofées  pour  les  boues 
&  lanternes,  tant  pour  le  pafle'que  pour  l'avenir  ,  &  pour  le  rembourfement 
du  capital  de  ladite  imposition  ,  foit  que  lefdites  fommes  fofent  dues  ou 
qn'elles  foient  payées  au  Roi  en  tout  ou  en  partie  lors  de  l'adjudication  ; 

40.  De  payer  au  Procureur  pourfuivant  ladite  vente  ,  tous  les  frais  faits 
pour  y  parvenir  ,  fur  un  fimple  mémoire ,  dans  huitaine  de  l'adjudication  j 

Oij 
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finon  ,  la  taxe  deldits  frais  fera  pourfuivie,  &  l'exécutoire  de'cerné  contre 
lui ,  pour  y  être  contraint ,  fans  que  cela  puiffe  De'anmoins  empêcher  la  vente 
à  la  foUe-enchere ,  s'il  ne  fatisfait  à  la  préfente  claufe  ; 

«5".  Si  l'adjudicataire  ne  veut  pas  faire  purger  les  hypothèques  dont  il  crain- 
droit  que  ladite  maifon  ne  fût  grevée  ,  il  fera  tenu  de  payer  fon  prix  dans 
huitaine  de  fon  adjudication  ,  es  mains  du  fieur  René,  tuteur  defdits  mi- 
neurs Denis ,  franc  de  tout  droit  de  confignation  ,  fi  aucuns  font  dus  ;  finon , 
après  une  fimple  fommation  de  le  faire ,  pourra  être  levé  par  ledit  fieur  René, 
aux  frais  dudit  adjudicataire,  une  grolTe  en  forme  exécutoire  de  la  fentence 
d'adjudication ,  quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ;  le 
tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner ,  &  que  cela  puiffe  empêcher 
la  vente  à  la  folie- enchère;  &  dans  le  cas  où  ledit  adjudicataire  déclareroit, 
lors  de  fon  enchère  ,  qu'tl  eft  dans  l'intention  de  faire  purger  les  iiypo- 
theques  ,  il  fera  tenu  de  le  faire  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ;  &  s'il 
furvient  quelque  oppofition  aux  lettres  de  ratification ^  fur  la  fimple  dénon- 
ciation qui  en  fera  faite  audit  fieur  René  ,  il  en  rapportera  main-levée  dans 
la  quinzaine  fuivante ,  finon  feront  les  lettres  fceliées  à  la  charge  des  op- 
pofitions  ;  &  l'adjudicataire  pourra  en  toutes  fortes  de  cas  déduire  fur  le 
prix  les  frais  qui  lui  auront  été  occafionnés  par  lefdites  oppofirions ,  lequel 
prix  il  fera  tenu  de  payer  audit  fieur  René  ,  franc, comme  defîus,  à  l'expira- 
tion defdits  trois  mois,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucune  oppofifion  \  autre- 
ment, tenu  de  dépofer  es  mains  de  M^. . .  .  Notaire  en  cette  Cour,  après  la 
quinzaine  de  la  dénonciation  d'icelles,lefdits  trois  mois  expirés,  foit  que  ledit 
fieur  René  ait  apporté  main-levée  defdites  oppofitions  ou  non  (  attendu  qu'à 
faute  de  ce  ,  ledit  adjudicataire  pourra  faire  fceller  les  lettres  de  ratification 
à  la  charge  d'icelles  );  finon  ôî  faute  par  lut  de  payer  ledit  prix  dans  ledit 
temps,  après  une  fimple  fommation  de  le  faire ,  foit  que  lefdites  lettres  foient 
fceliées  ou  non ,  pourra  être  levé  par  le  fieur  René ,  aux  frais  dudit  adju- 
dicataire ,  une  greffe  en  forme  exécutoire  de  ladite  fentence  d'adjudication  , 
quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ,  qui  fera  contraint  par 
corps  au  paiement  dudit  prix  ,  le  tout  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordon- 
ner ,  &  fans  que  cela  puifTe  empêcher  la  vente  à  la  folle-encherc". 

Telles  font  les  claufes  que  l'on  met  ordinairement  dans  cette  enchère  ;  on 
en  ajoute  quelquefois  d'autres  qui  font  compofées  d'après  les  circonllances. 

Si  le  bien  à  vendre  eft  chargé  d'une  rente  viagère  ,  voyez  ce  qu'on  a  dit 
ei-devant ,  Tome  I  ,  page  775. 

Après  trois  publications  de  cette  enchère ,  le  bien  peut  être  adjugé  ,  mais 
non  auparavant ,  fuivant  les  réglemens. 

Au  Châtelet ,  lorfque  le  tuttur  trouve  un  acquéreur  &  veut  éviter  les 
frais  d'une  fentence  d'adjudication  ,  il  eft  afl^ez  d'ufage  qu'il  vende  à  l'amiable 
devant  Notaire;  pour  cet  effet ,  aufli-tôt  que  le  temps  fuffifant  pour  faire 
les  trois  publications  de  l'enchère  efl:  expiré  ,  le  Greffier  délivre  une  expé- 
dition de  cette  enchère  ;  enfuite  ue  quoi  il  attefte  que  les  trois  pubUcations 
ont  été  faites  ,  &  qu'il  ne  s'efl  préfenté  aucun  enchériffeur. 

Sur  ce  certificat,  le  tuteur  vend  le  bien  devant  Notaires,  à  qui  bon  lui 
femble  ,  au  prix  porté  par  l'eflimation  des  experts  (  &.  non  au-deffous)  ,  Sa. 
aux  charges  &  conditions  portées  par  l'enchère. 
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Cet  ufage  attefl-é  par  un  ade  de  notorie'té  de  cette  Jurifdiâicn  ,  du  pre- 
mier mars  i  7  5  7 ,  y  femble  approuvé. 

Cependant  Denifart ,  au  mot  Mineurs^  blâme  beaucoup  ,  &  avec  raifon  , 
cette  pre'cipitation  ;  il  obferve  qu'il  feroit  à  propos  que  cette  vente  ne  pût 
fe  faire  que  judiciairement ,  parce  que  le  tuteur  ne  pourroit  pas  frauder  le 
mineur,  &  que  la  chaleur  des  enchères  reçues  publiquement ,  pourroit  faire 
augmenter  le  prix  ;  au  lieu  que  la  vente  chez  un  Notaire  ,  fur  le  certificat 
d'un  Greffier  ,  eft  fuiette  à  mille  fraudes  :  celle  qui  efl  la  plus  commune  de 
la  part  du  tuteur  ,  efl  de  fe  faire  payer  un  pot-de-vin  dont  il  profite  ,  &  non 
le  mineur. 

Article      II. 

Des  formalués  à  chferver  pour  V alUnaûon  des  biens  des  mineurs  ,  lorfque 
ces  biens  font  Jujtts  â  des  réparations  qu'as  ne  font  pus  en  état  de 
faire  ^  ou  qui  feront  onéreufes,  de  manière  qu'il  Jeroit  plus  avantageux 
de  Us  vendre. 

Ces  formalite's  ne  font  pas  abfolument  les  mêmes  dans  les  deux  cas  , 
comme  on  va  voir. 

Premier    Cas. 

Lorfque  les  biens  fontfujets  à  des  réparations  que  les  mineurs  ne  font 

pas  en  état  de  J aire. 

L'aflTemblée  fe  provoque  comme  on  a  vu  ci-defTus  ;  le  tuteur  expofe  la 
nécffîité  des  re'parations  ,  &  rimpofiibilite'  où  font  les  mineurs  ô^qIcs  piyer. 
Le  Juge  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  l'numeuble  en  queftion  fera  vifité 
par  un  expert  qu'il  nomme  d'office,  lequel  en  rapportera  l'e'tat,  con/la- 
tera  les  réparations  à  y  faire ,  &  les  eftimera  par  le  nfenu  &  en  détail , 
ainfi  que  l'immeuble  ,  pour  être  enfuite  par  lesparens  donné  tel  avis ,  &  par 
le  Juge  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

L'expert  remplit  fa  miffion.  On  levé  le  procès-verbal ,  &  les  parens  fe 
raffemblent  chez  le  Juge  :  fi  le  rapport  ell  irrépréhenfible ,  le  Juge  l%nté- 
rine. 

La  néceffitédes  réparations  étant  conflatée  par-là  ,  il  s'agit  d'y  pourvoir  : 
iî  les  parens  exigent  que  le  tuteur  rende  compte  pour  juftifier  de  l'impof- 
fibilité  qu'il  allègue  de  payer  ces  réparations ,  le  Juge  l'ordonne  par  la 
même  fentence  qui  entérine  le  rapport  :  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet 
en  l'article  ci  deffus  ,  s'applique  ici. 

Si  le  compte  ne  préfente  pas  un  reliquat  fuffifint,  ou  que  les  parens  ne 
l'exigent  pas ,  &  fe  contentent  de  la  déclaration  du  tuteur  ,  le  Juge  ordonne 
qu'attendu  que  les  mineurs  n'ont  pas  deniers  fuffifans  pour  faire  les  répara- 
tions ,  les  immeubles  feront  vendus  :  c'efi:  la  même  formule  que  ci-devant, 
page  los- 

Cette  vente  fe  pourfuit  en  la  même  forme  que  dans  l'article  ci-defTus  ; 
tout  ce  que  l'on  y  a  dit  à  ce  fujet  s'applique  ici.  La  vente  faite  ,  le  tuteur 
fait  en'iploi  des  deniers  en  la  forme  expofée  ci-après  ,  §  2.. 
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Lorfque  le  tuteur  ou  un  des  parens  indique  un  emprunt  pour  fournir  à 
ces  réparations  ,  le  Juge  autorife  à  le  faire  ,  s'il  eft  avantageux  pour  les 
mineurs  de  conferver  l'immeuble  ;  autrement  il  ordonne  la  vente. 

SecondCas. 

Zorfquc  Vimmeiihle  exige  des  réparations  onéreufes ,  de  manière  qiiil  feroit 
plus  avantageux  pour  les  mineurs  de  le  vendre. 

Sur  l'expofe' ,  le  Juge  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  l'immeuble  fera 
vifité  par  un  expert  qu'il  nomme,  lequel  conftatera  les  re'parations ,  les 
eftimera  par  le  menu  &  en  de'tail ,  &  dira  fi  ,  ces  re'parations  faites ,  les 
mineurs  peuvent  en  tirer  revenu  fuffifant ,  ou  s'il  leur  fera  plus  avantageux 
de  le  vendre  ,  &  dans  ce  dernier  cas  ,  l'eftimera. 

Le  rapport  fait ,  s'il  conftate  que  les  réparations  ne  font  point  onéreufes; 
&  que  les  mineurs  n'ont  aucun  intérêt  à  la  vente  ,  le  Juge  ordonne  la  con- 
fe61ion  de  ces  réparations,  à  moins  que  les  mineurs  n'aient  pas  deniers  fuffi- 
fans  ,  auquel  cas,  il  ordonne  la  vente ,  fi  quelqu'un  ne  préfente  un  emprunt. 

Sï  le  rapport  conftate  que  les  mineurs  ont  intérêt  à  la  vente  ,  le  Juge 
l'ordonne.  Elle  fe  pourfuit  comme  ci-  defTus.  Lorfque  le  prix  eft  délivré  , 
le  tuteur  en  fait  l'emploi ,  en  la  forme  expofée  ci-après ,  §  i. 

ArticleIII.  ^ 

Des  formalités  à  obferver  pour  la  vente  dtun  office  que  les  mineurs 

ne  peuvent  garder. 

Il  y  a  des  offices  que  les  mineurs  peuvent  conferver  ;  tels  font  les  offices 
domaniaux  ,  comme  les  Greffes  &  les  Tabellionages  qui  peuvent  appartenir 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  même  à  des  femmes,  pourvu  que  le  proprié- 
taire qui  ne  peut  les  exercer,  prépofe  quelqu'un  à  cet  effet. 

A  l'égard  des  autres  offices ,  lorfqu'on  veut  les  conferver  pour  les  mi- 
neursi^  au  temps  où  ils  pourront  en  être  revêtus  ,  on  les  vend  fous  la  condi- 
tion qu'à  cette  époque,  l'acquéreur  les  remettra,  en  lui  rendant  le  prix. 

Mais  lorfqu'on  ne  veut  nullement  les  conferver  ,  foit  parce  que  l'on  pré- 
voit que  les  mineurs  n'en  auront  pas  befoin  ,  foit  parce  qu'il  y  a  une 
pratique  attachée  (  comme  les  offices  de  Notaires  &  de  Procureurs  ) ,  qui 
pourroit  dépérir  ,  on  les  vend. 

La  manière  de  faire  ordonner  cette  vente  diffère  fuiVant  les  cas. 

Lorfque  les  mineurs  n'ont  pas  encore  pris  qualité  dans  la  fucceffion  de 
celui  du  chef  duquel  vient  l'office  ,  on  di flingue  fi  cet  office  peut  dépérir 
jufqu  a  ce  qu'ils  aient  pris  qualité ,  ou  s'il  ne  le  peut. 

Au  premier  cas  ,  par  exemple  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  office  de  Notaire  ou 
de  Procureur  ,  auquel  il  y  a  une  pratique  attachée  qui  pourroit  diminuer  , 
fi  l'on  attendoit  (parce  que  les  Parties  porteroient  leurs  affaires  ailleurs)  , 
il  eft  d'ufage  au  Châtelet  d'autorifer  le  tuteur  fur  un  avis  de  parens ,  à  vendre 
cet  office  avec  la  pratique ,  non  pas  en  la  forme  ci-delfus ,  mais  à  l'amiable^ 
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parce  que  ,  pendant  le  temps  qu'on  rempHroit  les  formalite's  de  la  vente  ,  la 
pratique  dépe'riroit.  La  fentence  porte  que  cette  vente  n'attribuera  aux  ven- 
deurs autre  qualité  que  celle  qu'ils  voudront  prendre  par  la  fuite. 

Au  fécond  cas,c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  office  qui  ne  peut  dépé- 
rir ,  on  attend  que  les  mineurs  aient  pris  qualité. 

Quand  les  mineurs  ont  pris  qualité,  on  diftingue  encore  fi  l'oflice  peut 
dépérir  ou  non.  Au  premier  cas ,  le  tuteur  peut  vendre  fur  un  avis  de  pa- 
rens,  comme  ci-deffus -,  au  fécond ,  il  eft  obligé  de  faire  ordonner  &  de 
pourfuivre  la  vente  ,  comme  pour  les  autres  immeubles,  en  la  forme  éta- 
blie en  l'article  i^"^  ci-deflTus,  avec  cette  différence  néanmoins,  que  l'on 
n'exige  pas  la  difcuflîon  du  mobilier  des  mineurs  ;  parce  que  l'on  ne  vend 
pas  pour  dettes,  mais  feulement  fur  le  motif  démontré  au  Juge,  que  l'in- 
térêt des  mineurs  eft  de  vendre  l'office. 

Cependant  fi  la  vente  étoit  faite  pour  dettes ,  fans  autre  caufe  de  né- 
ceffité,  on  pourroit  exiger  la  difcuffion. 

Si  le  tuteur  trouve  un  acquéreur  qui  offi-e  le  prix  de  l'évaluation  ,  il  peut 
le  lui  vendre  fans  autres  formalités  que  l'autorifation  du  Juge;  parce  que 
les  offices  ne  pouvant  être  vendus  au-delà  de  l'évaluation,  fuivant  l'édit  de 
juin  1771 ,  comme  il  a  été  dit,  Tome  I ,  pag.  800,  ces  mineurs  retirent 
par  la  vente  amiable,  non-feulement  tout  ce  qu'ils  pouvoient  efpérer,  mais 
encore  un  avantage  confidérable  dans  l'épargne  des  frais  de  vente. 

Article     IV. 

Des  formalités  à  ohferver  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  pour 
en  employer  le  prix  à  les  établir  ou  marier. 

Lorfque  les  mineurs  n'ont  que  des  immeubles ,  avec  lefquels  on  ne  peut 
ordinairement  les  établir  avantageufement,  il  eft  aflez  d'ufage  auChâtelet 
d'autorifer  le  tuteur  à  en  aliéner  une  partie  ;  mais  on  ne  doit  pas  le  per- 
mettre pour  la  totalité,  à  moins  que  les  biens  ne  foient  fi  peu  confidéiables , 
&  l'établi  flement  fi  avantageux,  que  ce  feroit  vifiblement  travailler  contre 
les  intérêts  du  mineur ,  que  de  s'y  refufer  :  ce  feroit  aller  contre  l'efprit  de 
la  loi ,  qui  n'a  défendu  les  aliénations  que  pour  le  bien  des  mineurs. 

Hors  ce  cas,  comme  la  Jurifprudence  ne  permet  au  mineur  ,  qui  fe  ma^ 
rie  ,  d'ameublir  Çqs  immeubles,  que  jufqu'à  concurrence  du  tiers ,  on  ne  doit 
lui  permettre  l'aliénation  que  du  tiers. 

Surl'expofé,  le  Juge  ordonne  l'eftimation  de  tous  les  immeubles  par 
un  expert,  qui  rapportera  quel  eft  celui  qu'il  fera  plus  commode  &  plus  avan- 
tageux de  vendre. 

Le  rapport  fait,  on  l'entérine ,  &  le  Juge  ordonne  la  vente  de  l'immeuble 
indiqué. 

S'il  n'y  a  pas  d'immeuble  qui  puifTe  former  le  tiers ,  le  Juge  ordonne  b 
vente  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  immeubles,  à  la  charge  par  l'acqué- 
reur de  remettre  un  tiers  feulement  aux  mineurs,  &  de  garder  le  furplus  ^ 
en  en  payant  l'intérêt  jufqu'à  la  majorité.  Le  Juge  peut  encore  en  ordonner 
l'emploi. 
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On  peut  aufTi,  pour  éviter  la  vente  qui  coûteroit,  &  qui  pourra  fe  faire 
fans  frais  à  la  majorité,  autorifer  le  tuteur  &  le  mineur  à  emprunter  jufqu'à 
concurrence  du  tiers  des  immeubles ,  fauf  à  rembourfer  cet  emprunt  après 
la  majorité'. 

Article     V. 

Des  formalités  à  obferver  pour  emprunter  à  V  effet  de  fournir  à  une  maladie 
grave  &  longue,  dont  le  mineur  ifi  attaqué ^  &  pour  laquelle  fon  mobilier 
&  fes  revenus  ne  jont pas  fuffifans. 

La  fantë  étant  aufîi  néceffaire  &  auGî  précieufe  pour  le  mineur  que  pour 
le  majeur,  ceux  qui  contribuent  à  la  lui  rendre  ou  conferver,  ont  fur  ces 
biens  les  mêmes  droits  qu'ils  auroient ,  s'il  étoit  majeur;  ils  ont  par  con" 
féquentun  privilège  fur  tes  immeubles;  &  lorfqu'ils  ont  une  fentence  ou 
une  reconnoifDnce  devant  Notaires ,  ces  immeubles  font  hypothéqués , 
comme  s'ils  appartenoient  à  un  majeur. 

11  n'eft  dont  pas  befoin  de  formalités  particulières,  pour  engager  ces 
immeubles  dans  ce  cas  ;  ils  le  font  de  droit. 

MAis  comme  il  eft  néceffiire ,  dans  les  maladies  longues  &  graves ,  d'ufer 
de  médicamens,  alimens  &  autres fecours  journaliers,  à  la  dépenfe  defquels 
le  mobilier  &  les  revenus  des  mineurs  ne  peuvent  quelquefois  fournir,  le 
tuteur  ou  le  mineur  qui  n'a  point  deniers  fuffifans ,  &  qui  trouve  à  em- 
prunter ,  fe  fait  autorifer  à  le  faire  pour  fournir  à  la  maladie.  Cela  fe  pra- 
tique encore  pour  payer  le  Médecin  ou  le  Chirurgien ,  lorfque  celui-ci 
offre  de  fe  charger  du  malade,  pour  le  foigner. 

Les  formalités  pour  autorifer  cet  emprunt  font  fort  (impies  :  le  Juge  , 
fur  l'expoféqui  lui  eft  fait  de  néceflïté,  ordonne  avant  faire  droit,  qu'elle 
fera  bien  con/latée  par  un  Médecin  ou  un  Chirurgien  qu'il  nomme ,  lequel 
rapportera  conabien  il  eftime  que  la  maladie  pourra  coûter.  Le  rapport  fait, 
la  famille  efl:  entendue  de  nouveau,  le  Juge  l'entérine  &  autorife  le  tutfiur 
à  faire  l'emprunt  &  hypothéquer  les  biens  dumineur, 

§     2. 

Des  formalités  à  ohferver  pour  placer  les  fonds  des  mineurs. 

Lorfque  le  tuteur  a  des  deniers  oififs  apparténans  aux  mineurs  ,  il  peut  les 
employer  fans  autorifation;  maisli  l'emploi  devient  mauvais,  il  en  eft  ga- 
l'ant  envers  les  mineurs. 

Pour  éviter  cette  garantie ,  îe  tuteur  n'emploie  ordinairement  que  de 
l'avis  des  parens  homologué  par  le  Juge. 

Les  parens  étant  affemblés,  le  tuteur  &  les  parens  indiquent  un  emploi, 
s'ils  en  connolj^ent  un  ;  s'ils  n'en  connoifTent  pas ,  le  Juge  ordonne  que  les 
deniers  feront  employés  en  rentes  fur  le  Roi,  ou  dans  un  autre  emprunt 
public ,  ou  autorife  le  tuteur  à  garder  les  deniers  fans  intérêt,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  trouve  un  autorife  par  le  Juge.  Mais  on  ne  doit  prendre  ce  der- 
nier parti  que  lorfqu'on  eft  afîuré  de  la  bonne  foi  du-tuteur ,  &  qu'il  fera  ce 

qui 
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qui  fera  en  lui ,  pour  l'intérêt  des  mineurs  ;  autrement ,  il  feroit  facile  \  un 
tuteur  de  mauvaife  foi ,  de  rendre  ftériles  les  fonds  des  mineurs. 


P 

PARTAGE. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SucceJJlon ,  aux  endroits  indiqués  à  la  Table  de» 
Matières  ,  aux  mots  Partage  de  Communauté  &  Partage  de  Succejjion. 


PÉTITOÎRE. 

C'eft  l'aûion  par  laquelle  on  réclame  un  bien  dont  on  fe  prétend  pro- 
priétaire ,  &  qui  eft  pofTédé  par  un  autre. 

Cette  action  peut  s'intenter  après  une  demande  en  complainte  fur  laquelle 
on  a  échoué  ,  foit  qu'on  l'ait  formée ,  foit  qu'elle  ait  été  formée  par  l'autre  ; 
parce  que  par  le  jugement  qui  l'a  terminé  ,  on  a  feulement  déclaré  celui-ci 
poffeflèur  ,  mais  non  propriétaire  ,  &  que  celui  qui  fe  prétendoit  proprié- 
taire, devoit  feulement  réclamer  la  propriété  ,  fans  troubler  le  poueffeur. 

Mais ,  il  faut  que  le  jugement  de  complainte  foit  exécuté  ,  &  que  lejpof- 
fefleur  foit  rétabli  dans  fa  tranquille  poflefliion,  comme  on  l'a  expliqué 
Tome  I ,  pag.  171. 

On  peut  intenter  cette  adion  fans  complainte  préalable  ,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Complainte ,  pag.  8. 

Celui  qui  intente  l'adion  pétitoire  ne  doit  point  troubler  la  poflcflîon 
jde  celui  qu'il  afiîgne.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet ,  Tome  1 ,  pag.  1 16. 

Demande. 

««  L'an ,  &c.  à  U  requête  du  fieur  Louis  ,  &c.  j'ai,  5cc.  fouffigné  ,  donné 
aflîgnationau  fieur  Jean,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience 
du  Parc  civil  du  Châtelct  de  Paris ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  d'aban- 
donner &  délaifler  au  demandeur  la  po/ïeflion  d'une  pièce  de  terre  fife  à . . . . 
appartenante  au  demandeur ,  au  moyen  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite ,  du 
fleur  Pierre,  par  contrat  paflele  2  juin  1756  ,  de  laquelle  pièce  ledit  fieur 
Jean  s'eft  emparé  ;  qu'il  fera  en  outre  condamné  à  payer  au  demandeur 
la  fomme  de.. . .  pour. .  . .  années  de  fermages  &  jouiflùnces  d'icelle  ,  fi 
mieux  il  n'aime  reftituer  les  fruits  de  ladite  pièce  de  terre ,  par  lui  perçus 
&  à  percevoir  en  la  manière  ci-après  ;  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois 
jours  de  la  fentence  à  intervenir ,  fmon ,  déchu  de  l'option  &  ladite  fen- 
tence  exécutée  purement  &  Amplement  pour  ladite  fomme  de ....  ;  &  en 
cas  d'option  de  reftitution  de  fruits  ,  qu'elle  fera  faite ,  favoir  ,  la  dernière 
année  en  efpeces,  &  les  autres  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite,  eu 
égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chaque  année  ,  aux  termes 
de  l'ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  &  pour  y  parvenir ,  tenu  le  défendeur  , 
à  il  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  de  repréfenter  pardevant 

Tome  il,  P 
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le  CommifTaire.  ...  ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre,  les  comp- 
tes ,  papiers  de  recette  &  baux  à  ferme  ,  comme  aulTi  tenu  de  donner  par 
déclaration  les  frais  de  labours ,  femences  &  récoltes  de  ce  qu'il  aura  fait 
valoir  par  fes  mains  ,  &  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus ,  pour  , 
après  la  déduélion  faite  àes  frais  ,  être  le  furplus  (  fi  aucun  y  a  )  payé  dans 
un  mois  pour  tout  délai  -,  qu'il  fera  en  outre  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  du  demandeur ,  réfultans  de  la  non-jouilTance  de  ladite  pièce  de 
terre  ,  à  donner  par  état ,  &  aux  dépens  ;  &  fignifié  que  Me  A Pro- 
cureur ,  occupera  »  ,  &c.                                                              , 

Sur  cette  demande  ,  fi  l'afligné  a  acquis  la  prefcription  ,  il  en  jultifie ,  & 
foutient  que  le  demandeur  doit  être  déclaré  non-recevable.  On  le  prononce 
ainfi,  lorfque  la  prefcription  eft  valablement  acquife. 

S'il  a  des  moyens  au   fond  pour  prouver  que  le  demandeur  n'eft  pas 

propriétaire ,  il  en  juftifie  également  ;  &  s'ils  font  valables  ,  on  déboute 

celui-ci.  ^ 

'  L'aflïgné  n'eft  pas  obligé  de  prouver  qu'il  eft  propriétaire  ;  il  lui  fuffit 

,  de  démontrer  que  le  demandeur  ne  l'eft  pas  j  Aciore  non  probante ,  rcus 

cbfolvitur. 

Si  la  demande  eft  admife,  on  adjuge  les  conclufions  ci-deflus. 

Les  liquidation  &  reftitution  des  fruits  fe  pourfuivent  en  la  forme  ci- 
dèvant,  Tome  I ,  pag.  86z. 

PRÉCIPUT. 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SuceeJJïon  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Préciput.  . 


R 

RAPPORT  par  des  héritiers^ 

Il  en  fera  parlé  au  mot  SuceeJJïon  ,  à  l'endroit  indiqué  à  la  Table  des 
Matières ,  au  mot  Rapport  par  des  hériturs. 


RATIFICATION,  {Lettres  de  ) 

Les  lettres  de  ratification  font  des  lettres  par  lefquelles  le  Roi  ratijic 
l'aliénation  d'une  rente  due  par  l'Etat ,  ou  fur  des  fonds  publics  ,  &  d'un 
immeuble  ordinaire  ,  comme  rente  conftituée  ,  rente  foncière  ,  droit  réel 
•quelconque  ,  maifons  ,  terres  ,  prés  &bois.  3'ai  parlé  ,  Tomel,  pag.  784, 
àes  lettres  de  ratification  fur  les  aliénations  de  rentes  dues  par  l'Etat  ou  les 
^onds  publics;  je  ne  parlerai  donc  ici  que  de  celles  qui  s'obtiennent  fur 
les  aliénations  des  autres  immeubles. 

O  n  a  vu  ci-devant ,  Tome  I,  pag.  69 1 ,  quelle  étoit  l'hypothèque  ,  l'im- 
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preflion  qu'elle  faifoit  fur  le  bien  qui  en  e'toitafFedé,  &  fa  durde,  nonobftant 
l'aliénation  de  l'héritage ,  à  une  autre  perfonne  que  celle  qui  l'a  conftituée. 
On  a  dit  aufTi  que  cette  durée  de  l'hypothèque  étoit  jufte  ,  quoique  le  nou- 
veau propriétaire  n'eût  contribué  en  rien  à  la  conftituer  ;  qu'il  n'avoit  pas  à 
fe  plaindre  de  cet  aflrujettiffement ,  parce  qu'il  pouvoit  ne  fe  défaire  du  prix 
de  fon  acquifition  ,  qu'après  avoir  obfervé  les  formalités  néceffaires  pour  fe 
mettre  à  l'abri  de  toutes  adions  de  la  part  de  ceux  qui  pouvoient  avoir 
quelque  droit  d'hypothèque  fur  l'immeuble. 

Ces  formalités  n'ont  pas  toujours  été  les  mêmes  ;  avant  l'édit  des  criée» 
de  i^^i,  on  penfoit  affez  communément  qu'un  adjudicataire  par  décret 
devoit  être  à  l'abri  de  toute  évidion  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires. 
L'édit  de  1 5  ■)  i  fortifia  cette  Jurifprudence  ,  &  l'érigea  en  loi ,  en  affurant 
à  tout  adjudicataire  par  cette  voie  l'incommutabilité  de  fa  propriété. 

Depuis  ,  on  a  confidéré  que  les  acqaifitions  faites  autrement  que  par 
décret ,  dévoient  avoir  auflli  leur  fûretc  ;  mais  comme  elles  n'étoicnt  pas  pré- 
cédées ,  ainfi  que  le  décret ,  de  formalités  publiques  &  propres  à  avertir 
ceux  qui  avoient  des  hypothèques  fur  les  immeubles  ,  de  faire  connoître 
leurs  droits ,  les  acquéreurs  prirent  infenfiblement  le  parti ,  après  avoir 
acquis ,  de  faire  faifir  réellement  fur  eux  ,  par  une  perfonne  agifîànt  en  vertu 
d'une  créance  fimulée  ,  &  obferver  les  mêmes  formalités  que  dans  un  décret 
forcé  ;  après  quoi ,  fur  les  publications  de  l'enchère  comme  dans  un  décret 
véritable  ,  ces  acquéreurs  fe  rendoient  adjudicataires  de  l'immeuble  faifi  fur 
eux  ,  dont  ils  devenoient  par-la  propriétaires  aflurés  ,  en  ce  que  cette  adju- 
dication étant  par  décret ,  purgeoit  les  hypothèques  confiituées  par  les 
précédens  propriétaires. 

Il  paroît  que  cette  invention  ne  tarda  pas  àfuivre  l'édit  de  1 5 15 1  ,  fi  même 
elle  n'exiftoit  pas  dès  ce  temps-là  ;  l'art.  84  de  la  deuxième  rédadion  de 
la  coutume  de  i<;8o  ,  a  une  difpofition  qui  eft  relative  à  ces  fortes  de 
décrets  :  fi  aucun  ,  y  eft-il  dit  ,  acheté  un  héritage  à  la  charge  qu'il 
fera  adjugé  par  décret ,  ou  bien  fi  l'acheteur  pour  purger  les  hypother 
ques ,  le  fait    décréter  ,  &c. 

Comme  ces  décrets  fe  faifoient  de  la  volonté  de  celui  fur  qui  on  les  pour- 
fuivoit ,  on  les  appella  volontaires  ;  delà ,  la  diftindion  que  nous  voyons 
dans  nombre  de  loix  &  d'auteurs,  des  décrets  ,  en  décrets  forcés  &  décrets 
volontaires  ;  diftindion  abolie  par  l'édit  de  juin  1771  ,  qui  a  fupprimé  ces 
derniers ,  &  y  a  fubftitué  une  autre  forme  pour  purger  les  hypothèques  ;  cet 
édit  s'obfcrve,  au  moyen  de  l'article  26  de  l'édit  de  novembre  1774, 
regiftré  au  Parlement  le  ii  des  mêmes  mois  &  an  ,  &  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  toutes  les  loix,  données  depuis  1771. 

Avant  de  parler  de  cette  forme ,  il  eft  à  propos  d'expliquer  celle  des 
décrets  volontaires ,  pour  faciliter  aux  commencans  l'intelligence  de  ce 
qu'on  voit  à  cet  égard  dans  les  livres  ,  &  des  procédures  de  décrets  volon- 
taires qui  pourroient  être  attaquées  &  qu'ils  auroient  fous  les  yeux. 

L'acquéreur  faifoit  au  profit  d'un  Procureur  ou  d'une  perfonne  quelcon- 
que, une  obligation  dont  le  prétendu  créancier  donnoit  fur  le  champ  une 
contre- lettre  ou  quittance  pour  la  fureté  de  l'acquéreur  :  on  mettoit  cette 
obligation  en  forijie  exécutoire. 
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On  faifoit  enfuite  contre  l'acquéreur  les  mêmes  pourfuites  que  dans  un 
décret  forcé;  ainfi ,  on  faifoit  les  deux  commandemcns;  on  dénonçoit  la 
faifie-réelle  ^  on  annonçoit  les  criées  par  un  procès-verbal  d'affiches;  on 
faifoit  les  quatre  criées  qui  étoient  enfuite  certifiées  ;  on  afTignoit  en  inter- 
pofition  de  décret ,  &  on  ohtenoit  la  fentence  de  congé  d'adjuger ,  &c. 

11  y  avoit  néanmoins  quelques  différences  entre  la  procédure  de  décret 
forcé  ,  &  celle  de  décret  volontaire. 

lO.  Après  avoir  mis  dans  le  procès-verbal  de  faifie-réelle  ,  fur  qui  l'im- 

meuble  étoit  faifi ,  on  y  ajoutoit  :  «  comnie  l'ayant  acquis  de par  ....", 

(  On  énonçnit  la  nature  du  titre  d acquifiîion.  )  Cette  mention  du  nom  dii- 
vendeur  étoit  néceffaire  pour  faire  connoître  à  fes  créanciers  hypothécaires 
qu'ils  dévoient  veiller  à  la  confervation  de  leurs  créances,  pour  s'en  faire 
payer  fur  le  prix  de  la  vente;  il  étoit  à  propos  de  l'exiger;  parce  que  fou- 
vent  les  créanciers  ignorent  quels  immeubles  leur  débiteur  polTede. 

1°.  On  a  dit.  Tome  I ,  pag.  704  ,  que  lorfque  le  CommifTaire aux  faifies- 
réelies  refufoit  d'enregiftrer  la  faifis-réelle  (en  décret  forcé  ,  fur  le  fonde- 
ment d'une  précédente  faifie  )  ,  il  falloit,  fi  la  première  fe  trouvoit  faite 
fur  un  autre  que  celui  fur  qui  étoit  faite  la  féconde ,  demander  la  radiation, 
de  cette  première  ,  &:  faire  ordonner  l'enregiftrement  de  la  féconde  :  on  4 
dit  aufli  que  lorfque  les  deux  faifies  fe  troavent  faites  fur  le  même ,  on 
ordonne  feulement  que  le  premier  fera  tenu  de  pourfuivre  la  fienne  ^ 
lînon  ,  que  le  fécond  fera  fubrogé  à  cette  pourfuite. 

En  décret  volontaire,  comme  il  arrivoit  toujours  que  les  deux  fàifîes 
étoient  faites  fur  deux  perfonnes  différentes  ,  on  n'ordonnoit  jamais  la  fubro- 
gation  ,  qui  n'eût  produit  aucun  effet ,  puifque  fi  on  Teiàt accordée  ,  il  auroit 
fallu  pourfuivre  le  décret  contre  un  homme  qui  n'étoit  plus  propriétaire. 
On  ordonnoit  toujours  la  radiation  de  la  première  faifie ,  &  l'enregiitrement 
de  la  féconde ,  fur  laquelle  on  pourfuivoit  le  décret  volontaire. 

30.  Dans  le  décret  forcé  pourfuivi  dans  la  coutume  de  Paris  ,  l'afîîgna- 
tion  en  interpofition  de  décret  doit  être  donnée  à  la  perfonne  du  faifi  ^ 
fi.non  on  doit  y  fuppléer  en  la  forme  expofée  ci-devant ,  Tome  I ,  pag.  '^(><)  : 
dans  les  décrets  volontaires  ,  cela  n'étoit  pas  néceffaire  ;  parce  que  la  cou- 
tume ne  i'avoit  exigé  que  pour  que  le  faifi  ne  pût  ignorer  les  pourfuites 
faites  contre  lui ,  &  qu'un  acquéreur  ,  qui  faifoit  décréter  fjr  lui  ,  ne  pou» 
voit  ignorer  ces  pourfaites ,  puifque  c'étoit  lui  qui  les  faifôit  faire. 

4°.  On  m^ettoit  dans  l'enchère  les  mêmes  claufes  que  dans  celle  en  décret 
forcé.  Avant  d'en  dire  la  raifon  ,  il  efî  nécefïàire  de  faire  quelques  observa- 
tions. 

Les  créanciers  du  vendeur  ,  qui  avoîent  acquis  une  hypothèque  fiir  l'im- 
meuble que  l'on  décretoit  volontairement,  &avoient  des  titres  exécutoires, 
pouvoient  ,.fur  cette  enchère  ,  fe  présenter  pour  enchérir  ,  en  offrant  de  fe 
foumettre  auK  cîaufes  de  l'enchère  ,  &  en  outre  de  payer  un  prix  plus  con- 
lidérable  que  celui  pour  lequel  l'acquéreur  I'avoit  acheté;  cela  s'appelloit 
forcer  h  décret^  le  décret  volontaire  devenoit  en  effet  ^rce;',  de  manière 
que  l'on  y  recevoit  les  enchères  &  qu'il  étoit  adjugé,  non  pas  à  l'acqué- 
reur ,  comme  dant.  les  décrets  qui  fe  confervoient  volontaires  ju^u'^  la  fin  , 
mais  au  plus  offrajit  &  dernier  enchériffeur ,  comme  dans  les  décrets  forcés. 
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La  raifon  de  l'introdudion  de  cet  ufage  étoit  que  ces  créanciers  ayant 
acquis  (ur  cet  immeubls  une  hypothèque  avant  la  vente  faite  à.  l'acque'reur  y 
cet  immeuble  pafToit  avec  cette  ciiarge  à  celui-ci ,  lequel,  s'il  n'eut  pas 
fait  faire  de  décret  volontaire  ,  auroit  pu  être  affigné  en  déclaration  d'hy- 
pothèque ,  fur  laquelle  demande  il  eût  été  contraint,  ou  de  payer  les  créarr^ 
ciers ,  ou  de  délaifTer  l'immeuble  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ;  &  alors ,  les  créan- 
ciers le  faifant  faifir  fur  un  curateur  au  délaifTement,  l'auroient  fait  vendre 
au  plus  offrant  &  dernier  cnchérifTeur  ,  pour  fe  procureur  leur  paiement  ; 
l'acquéreur  prenant  le  parti  de  faire  décréter  fur  lui  ,  il  n'étoitpas  jufteque 
le  droit  des  créanciers  fouffrît  des  atteintes  ,  fî  l'immeuble  ne  lui  avoit  pas- 
été  vendu  £a  véritable  valeur  ;  il  étoit  au  contraire  équitable  de  leur  accorder 
le  droit  d'obliger  l'acquéreur  à  le  payer  fon  véritable  prix ,  ou  à  fouffrir  que 
l'îmmeuble  fût  vendu  ;  pour  en  retirer  par  eux  le  même  prix  qu'ils  eufTent 
pu  en  retirer  ,  s'il  eût  été  vendu  après  une  faifie-réeUe  faite  fur  un  délaif- 
fement. 

Cette  poflîbilité  donc  de  dépouiller  l'acquéreur  fur  fan  enchère  en  décret 
volontaire,fairoitqu'ilynTettoit  toutes  les  claufes  nécefTures  pour  que,  dans 
le  cas  où  le  décret  deviendroit  forcé ,  l'adjudication  faite  à  un  autre ,  fût 
aufïi  onéreufe  que  fon  acquifition ,  de  manière  qu'il  fût  déchargé  entiè- 
rement des  fuites  de  cette  acquifition. 

«5°.  Le  décret  volontaire  purgeoit  commele  forcé,  les  hypothèques,  droits 
réels  non  feigneuriaux  ,  comme  fèrvitudes  contractuelles ,  &c.  &;c. 

Il  n&  purgeoit  ,  noa  plus  que  le  forcé  ,  le  douaire  ni  la  fubflitutioa 
non-ouverts. 

On  penfoit  afTez  communément  que  lorfqu'îl  y  avoit  dans  la  faifîe-réeîle 
en  décret  volontaire  quel  qu'immeuble  ou  portion  d'immeuble  qui  y  étoit 
compris ,  il  étoit  néceflàire  de  former  une  oppofition  à  fin  de  diflraire ,  fînon 
que  la  propriété  en  étoit  purgée  par  l'adjudication  ,  de  même  que  dans  les 
décrets  forcés,  avec  cette  diftindtion cependant ,  que  lorfque  le  propriétaire 
de  cet  immeuble  ou  portion  d'immeuble  n'en  avoit  pas  été  dépoiledé ,.  & 
que  l'acquéreur  n^en  avoit  pas  été  mis  en  pofreflîon  réelle  &  de  fait ,  ce 
propriétaire  ayant  pu  ignorer  les  pourfuites  du  décret  volontaire,  &  n'en 
ayant -pas  été  averti  par  un  dépofTefîion  ,  le  décret  ne  pouvoit  pas  purger  , 
comme  on  l'a  dit  au  fujet  du  décret  forcé,  Tome  I,  page  779,  où  l'on  cite 
un  arrêtrapportéparBardet,  quia  jugé  pour  l'affirmative  de  cette  opinion. 

6°.  On  penfoit  encore  que  le  décret  volontaire  purgeoit  les-  fèrvitudes 
contractuelles ,  de  même  que  le  décret  forcé ,  à  moins  que  celui  qui  avok 
la  fervitude  n'en  ufât  pendant  la  pourfuite  du  décret  volontaire  ,  parce  qu'a- 
lors l'acquéreur  ne  pouvoit  ignorer  fon  exifience  ,  &  que  l'effet  de  purger 
n'a  voit  été  établi  que  pour  le  cas  où  les  propriétaires  de  fèrvitudes  ne  fer  oient 
pas  connoître  leurs  droits.. 

7°.  Le  décret  volontaire  purgeoit  la  propriété,  lorfque  l'acquéreur  éîoît 
en  pofTefïïan  des  objets  apnartenans  à  d'autres  qui  ne  les  réclamoient  pas;, 
mais  s'il  n'étoit  pas  en  poiïefïïon^, il  ne  purgeoit  pas,  parce  que  le  proprié- 
taire n'ayant  pas  été  averti  d'une  manière  fenûble,  comme  il  Tauroit  été 
par  une  dépofTefîion  ,  n'étoit  pas  obligé  de  s'onpofer  au  décret.  Ce  que  Ton, 
a  dit  ,,Tome  I  ^  pag-  7  7  g  ^  pour  les  décrets  forces  y%  'appliquoit  aux  voloiitaise^ 
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8°.  Suivant  l'article  84.  de  la  coutume  de  Paris  ,  l'acque'reur  qui  fe  ren- 
doit  adjudicataire  fur  le  décret  pourfuivi  fur  lui  ,  ne  devoit  pour  fon  acqui- 
.lîtion  &  l'adjudication  ,  qu'un  feul  droit  de  vente ,  quoiqu'il  y  eût  deux 
titres  ,  parce  qu'ils  n'en  faifoient ,  à  proprement  parler  ,  qu'un  ,  le  fécond 
étant  pris  pour  afHirer  l'exécution  du  premier  ;  mais  le  Seigneur  pouvoit 
prendre  le  droit  fur  celui  de  ces  deux  titres  où  le  prix  étoit  le  plus  haut. 

Quelque  utile  &  avantageufe  que  fût  la  pratique  des  décrets  volontaires  , 
elle  étoit  fujette  à  pluileurs  inconvéniens. 

Le  premier  efl ,  que  les  formalités  de  ces  décrets  étant  longues  &  em- 
barraiïàntes  ,  il  pouvoit  échapper  aux  Praticiens ,  des  omifTions  qui  opéroient 
la  nullité  du  décret,  &  expofoient  l'acquéreur,  qui  avoit  payé  fon  prix 
&  fe  croyoit  pajfible  propriétaire  ,  à  être  inquiété  &  évincé. 

Le  fécond  ,  qui  étoit  plus  confidérable ,  eft  que  ces  décrets  coûtoient  :  le 
moindre  revenoit  à  250  liv.  ce  qui  empéchoit  de  vendre  les  biens  de  peu 
de  valeur ,  les  acquéreurs  ne  voulant  pas  faire  ces  frais  pour  des  objets  de 
peu  de  conféquence  ,  &  n'offrant  à  raifon  de  ce  ,  qu'un  prix  modique  ;  de 
forte  que  la  plupart  des  héritages  de  médiocre  valeur  ,  appartenans  fouvent 
à  des  gens  pauvres,  &  qui  avoient  par  conféquent  le  plus  de  befoin  de 
facilités,  ne  pou  voient  être  vendus ,  &  reftoient  fans  culture. 

Le  troifiéme  elt  la  longueur  de  ces  décrets  ,  qui  ne  pouvoient  être  finis 
en  moins  de  fix  mois,  ce  qui  faifoit  que  les  vendeurs  attendoient  après  le 
prix  dont  ils  avoient  befoin  ,  tandis  qu'il  reftoit  oifif  entre  les  mains  de 
Vacquéreur ,  qui  en  payoit  les  intérêts ,  &  eut  fouvent  mieux  aimé  pouvoir 
s*en  débarralïer  promptement. 

Ces  inconvéniens  expofés  dans  l'édit  du  mois  de  Juin  1771  ,  détermi- 
nèrent à  abolir  cette  forme  ,  Si.  en  établir  une  qui  produisît  les  mêmes  avan- 
tages ,  mais  qui  fût  moins  longue  ,  moins  embarralTante  ,  dont  le  coût  fût 
proportionné  au  prix  de  l'acquifition  ;  &  qui  facilitât  à  l'acquéreur  le  moyen 
de  payer  promptement ,  &  au  vendeur,  d'employer  le  prix  à  fes  affaires. 

L'article  6  de  cet  édit  porte  que,  «  tous  propriétaires  d'immeubles  réels 
a»  OU  fictifs ,  par  acquifition  ,  échange  ,  licitation  ou  autres  titres  tranflatifs 
r>  de  propriété,  qui  voudront  purger  les  hypothèques,  dont  lefdits immeu- 
»  blés  feront  grevés  ,  feront  tenus  de  prendre  à  chaque  mutation  des  lettres 
»  de  ratification  ». 

On  va  expofer  la  manière  d'obtenir  ces  lettres ,  ce  que  doivent  faire 
les  créanciers  hypothécaires  ,  pour  conferver  leurs  droits ,  &  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  après  l'obtention ,  pour  fe  procurer  leur  payement  fur  le  prix. 

L'article  8  de  cet  édit  porte  :  <«  fera  tenu  l'acquéreiir  ,  avant  le  fceau  def- 
»  dites  lettres  de  ratification ,  de  dépofer  au  Greffe  du  Bailliage  ou  Séné- 
»  chauffée  (  royale  ) ,  dans  le  reffort  duquel  feront fitués  les  héritages  vendus, 
»  le  contrat  de  vente  d'iceux  ;  comme  auffi  le  Greffier  dudit  Bailliage  & 
n  Sénéchauffée  fera  tenu  ,  dans  les  trois  Jours  dudit  dépôt ,  d^inférer  dans 
»»"un  tableau,  qui  fera  à  cet  effet  placé  dans  l'auditoire  ,  un  extrait  dudit  contrat, 
»  quant  à  la  tranflatian  de  propriété  feulement ,  &  conditions  d'icelle ,  lequel 
sïj'eftera  expofé  pendant  deux  mois,  &  avant  l'expiration  duquel  ne  pour- 
V.  ront  être  obtenues  fur  ledit  contrat ,  aucunes  lettres  de  ratification  ». 

Comme  le  rentes  cQnftituçes  n'ont  d'autre  afSette  cjue  le  domicile  de  celui 
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à  qui  elles  font  dues ,  c'elt  au  Greffe  du  Bailliage  ou  de  la  SénéchaufTée 
où  il  demeure  ,  que  doiventétre  dépole'sles  contrats  d'aliénation  de  ces  ren- 
tes ,  &  que  les  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  doivent  former 
oppofition  ;  ces  oppofitions  durent  trois  ans  ,  comme  pour  tous  les  autres 
immeubles  ,  ainfi  que  nous  l'expliquerons  ci-après. 

.  Mais  comme  ,  pendant  ces  trois  ans,  le  propriétaire  pourroit  aller  demeu- 
rer dans  un  autre  Bailliage  ou  SénéchaufTée  ,  qui  deviendroit ,  par-là  ,  le 
lieu  de  l'afTiette  de  Çqs  rentes;  que  celui  qui  pourroit  les  acquérir,  igno- 
rant que  celui  qui  aliène  ,  a  demeuré  dans  un  Bailliage  ou  Sénéchauffee  où 
il  y  a  des  oppofitions  ,  ne  prcndroit  des  lettres  de  ratification  qu'au  Bail- 
liage ou  SénéchaufTée  où  Ion  vendeur  demeure  aftuellement  (  ce  qui  ne 
purgeroit  pas  les  hypothèques  pour  raifon  delquelles  il  y  a  oppofition  à  la 
Jurifdidion  du  précédent  domicile  )  ,  l'article  1 1  de  cet  édit  veut  que  , 
«<  pour  mettre  les  acquéreurs  en  état  de  connoître  s'il  y  a  des  oppofitions .... 
-s>  les  vendeurs  foient  tenus  de  jufiifier  de  leur  domicile  ,  pendant  les  trois 
»  dernières  années  qui  aurojK  précédé  la  vente  ,  &  de  faire  certifier  ce 
»  domicile  ,  foit  par  le  contrat  de  vente  ,foit  par  un  ?deféparé  ,paflré  devant 
»j  Notaire  ,  &  figné  de  deux  témoins  connus  ôc  domiciliés  ». 

L'article  fuivant  porte  :  «  Lorfque  les  contrats  d'acquifition  ,  les  échanges 
»  &  autres aclestranllatifs  de  propriété  contiendront  des  immeubles ,  ou  des 
i>  rentes  foncières  ,  fituées  dans  l'étendue  (^  )  de  plufieurs  Bailliages  &  Sé- 
jj  néchaufTét's ,  leslettres  de  ratification  feront  fcellées  dans  les  Chancelleries 
»  établies  par  notre  préfent  édit  ,  dans  lefdits  Bailliages  &  Sénéchauflees  , 
»  faute  de  quoi ,  les  acquéreurs  feront  fujets  atjx  hypothèques  des  créanciers 
»  des  vendeurs,  pour  raifon  des  immeubles  réels  qui  fe  trouveront  fituéâ 
»  dans  l'étendue  des  Bailliages  &  Sénéchauflfées  où  les  lettres  de  ratification 
»  n'auront  pas  été  fcellées;  &  néanmoins,  dans  le  cas  de  vente  &  autres 
sj  ades  tranflatifs  de  propriété  de  fief  &  feigneurie,  qui  s'étendroit  dansplu- 
M  fleurs  Bailliages  &  Sénéchauflees ,  les  oppofitions  faites  entre  les  mains  du 
»  confèrvateur  des  hypothèques  du  Bailliage  ou  Sénéchaufi^ée  où  fera  fitué  le 
»  chef  lieu  defdites  terres  &  feigneuries  ,  vaudront  comme  fi  elles  étoient 
w  faites  dans  tous  les  Bailliages  &  Sénéchaufl'ées  (^)  où  reflx)rtîront  les 
»  dépendances  defdites  terres ,  Si.  les  lettres  de  ratification  obtenues  en  iceluî 
v  feulement  ,  purgeront  les  hypothèques  des  créanciers  du  vendeur  ». 

Lors  donc  qu'on  doit  obtenir  des  lettres  de  ratification  dans  plufieurs 
Jurifdiâions ,  il  faut  dépofcr  le  contrat  au  Greffe  de  chacune. 

L'extrait  du  contrat,  dans  tous  les  cas,  doit  être  fait  en  cette  forme  : 
«  Par  contrat  pafi!e  pardevant  N . .  .^  .  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  , 

le appert   le  ficur demeurant  à avoir  vendu  au 

fîeur demeurant  à une  mai  fon  fife {on  détaille  la 


{a)  Lorfciue  les  cîécrets  volontaires  fubfiftoient,  on  ne  faifoic  pas  fceller  le  (îccret  dans 
chaque  Bailliage  où  croient  fitués  les  biens  ;  mais  feulement  à  la  Juiifdidion  où  ils  étoient 
adjuges  ,  où  il  falloit  par  con!^'équent  former  oppofition  ,  comme  on  étoit  averti  de  le  faire 
par  les  crie'cs  qui  fe  faifoicnt  dans  les  lieux  mêmes  de  la  fituation  des  biens. 

{b)  La  raifon  eft  que  le  chef  lieu  repréfente  ,  comme  en  faine-réelle ,  la  totalité  da 
fief. 
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fituadon ,  la.  continence ,  les  tenans  &  ahouiijfans  )  moyennant  le  prix  & 
fomme  de à  la  charge  de ,  »'  &c 

On  ne  met  du  contrat ,  que  ce  qui  eft  relatif  à  la  tranflàtion  de  pro- 
priété' -,  par  exemple  ,  fi  l'alie'nation  eft  faite  par  contrat  de  mariage  ,  en 
avancement  d'hoirie  ,  on  ne  met  pas  les  claufes  du  mariage  ,  mais  feule- 
ment|celles  qui  concernent  l'aliénation  ,  comme  étant  les  feules  qui  intéref- 
fent  les  créanciers  de  celui  qui  a  aliéné. 

Au  Ghâtelet ,  cet  extrait  n'a  aucune  forme  juridique  ;  le  Greffieç  le  fait 
fur  papier  non  marqué  ;  il  date  au  haut  le  jour  de  fa  coUocation  au  tableau 
qui  eft  expofé  dans  une  des  Chambres  de  ce  Tribunal, 

Suivant  l'article  j  5  de  l'édit  de  juin  177  i  ,  «  les  créanciers  ,  &  tous  ceux 
"  qui  prétendront  droit  de  privilège  &  hypothèque,  à  quelque  titre  que  ce 
»  ibit ,  fur  les  immeubles,  tant  réels  que  fidifs  ,  de  leurs  débiteurs,  de  quel- 
«•  que  nature  que  foient  les  immeubles ,  &  en  quelque  lieu  &  coutume  qu'ils 
»  foient  fitués  ,  feront  tenus  ......  de  former  leur   oppofition  entre  les 

»  mains  des  confervateurs  créés  par  l'art.  1  ,  à  l'eft^et  par  Xt?,  créanciers  de 
»  conferver  leurs  hypothèques  &  privilèges  lors  des  mutations  de  propriété 
•»  des  immeubles  &  des  lettres  deratification ,  qui  feront  prifes  lur  lefdites 
»  mutations  par  les  nouveaux  propriétaires  ». 

L'article  17  porte  que  ,  vt  toutes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
)'»  foient,  même  les  mineurs  (a)  ,  les  abfens,  les  interdits,  lesgensdemain- 
3»  morte ,  les  femmes  en  puifTancede  mari,  feront  tenues  déformer  oppofition 
»  dans  la  forme  ci-deflus ,  fous  pejne  de  déchéance  de  leurs  hypothèques  , 
»>  fauf  le  recours,  ainfique  de  droit ,  contre  les  tuteurs  &  adminiftrateurs  (/>) 
\i  qui  auront  négligé  de  former  oppofition. 

»  Les  Syndics  &  Directeurs  des  créanciers  unis  pourront  s'oppofer 
»?  audit  nom  ;  &  par  cette  oppofition  ,  ils  conferveront  les  droits  de 
>»  tous  les  créanciers  ».  Article  18.  Cela  fe  pratiquoit  à  l'égard  des  décrets 
volontaires. 

Ces  oppofitions  peuvent  fe  faire  avant  l'aliénation  ,  pour  empêcher  toutes 
furprifes,  comme  elles  peuvent  l'être  après,  pendant  les  deux  mois  de 
Texpcfition  de  l'extrait  du  contrat  au  tableau.  Elles  fe  forment  au  Châtelet , 
par  le  miniftere  des  Huifliers-Audienciers,  qui  ont  obtenu  le  pouvoir  exclu- 
ilf  de  les  faire,  par  des  lettres- patentes  du  premier  feptembre  1771.  Voicî 
ia  forme  : 

Oppojttlon  au  fceau  des  Lettres  de  ratification. 

«i  Cejourd*hui avant  ou  après  midi ,  à  la  requête  de  (  c)  ....:.  ; 

demeurant  à qui  a  élu  [d)  domicile  en  cette  ville ,  en  la  maifon 

I  I  I  I  ■    I  ■  «P— ^—     *  m  iiii  |i|il  1  ^ 

(û)  C'eft  la  même  raifon  cju'en  décret  forcé.  Voyez  ,  Tome  I ,  page  779. 

(i)  Sous  ce  mot  A'adminijîiateurs ,  eft  compris  le  mari  qui  en  fe  mariant ^a  contra(fî:é 
envtrrs  fa  femme  J'obligation  de  v.eiller  à  Ja  confervation  de  fes  droits  ,  lorfcju'elle  lui  en 
a  laijfé  l'adminillratîon. 

(l)  L'article  zt  de  l'édit  de  juin  1771,  veut^que  l'oppo/îtion  contienne  les  noms  de 
bapr(?me  ,  famille  ,  qualité  &  demeure  de  l'oppofant  ,à  peine  de  nullité. 

(i)  L'article  22  de  l'édit  de  juin  J771,  txigc  que  l'opportion  contienne  élcftion  dç 
(domicile  dan§  Je  lieu  où  Çç.  fêta  l'enïegiftrçment,  fans  que  kdù  dpp^icile  puincccffcr  pat 
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0€  . .  .  .  .  fife  à je ,  &c.  foufligné ,  ai  fignifié  &  décbré  à  MM.  les 

Officiers  {a)  du  Châtelet  de  Paris  ,  Garde  des  Sceaux  de  la  Chancellerie 

établie  près  ledit  Sie'ge,  en  (^)  la  perfonne  de  Me  / confervateur 

des  hypothèques  fur  immeubles  re'els  &  ficlifs ,  dans  l'étendue  dudit  Châtel'et, 

en  fon  Bureau  fis  à  Paris,  rue ParoifTe  de  ....  en  parlant  à 

que  ledit  fufnommé  eil;  oppofant  &  s'oppofe  à  ce  qu'aucunes  lettres  de 
ratification  ne  foient  expédiées  ni  fcellées  au  profit  de  qui  que  ce  foit  , 
fur  contrats  de  vente  ou  autres  aftestranllatifs  de  propriété  qulpeuvent  avoir 

été  faits  ,  ou  qui  pourront  l'être  par  [c] demeurant  à 

d'immeubles  réels  8c  fiélifs  ,  fitués  dans  le  refTort  du  Châtelet  de  Paris  ;  finon  , 
à  la  charge  que ,  fur  le  prix  defdits  immeubles  ,  ledit  oppofant  foit  payé 
des  [d) fommes principales ,  arrérages  , intérêts  , frais  & mifes  d'exécution , 
dépens  &  loyaux-coûts  à  lui  dus  ,  &  pour  être  confervé  en  tous  droits , 
noms,  rai/bns  ,  avions,  privilèges  &  hypothèques,  pour  caufes  &  moyens 
à  déduire  :  &  ai  audit  fufnommé,  parlant  comme  defîùs,  laifTé  copie  des 
pré/entes ,  en  lui  payant  3  liv.  pour  fbn  droit  d'enregiftrement.  Signé ...... 

L'article  zi  de  l'édit  de  juin  1771  porte  que,  «  les  Confërvateurs  des 
»  hypothèques  tiendront  un  regiftre  en  papier  timbré ,  dont  les  feuillets 
»  feront  cotés  fans  frais  par  premier  &  dernier ,  &  paraphés  à  chaque 
»  page  par  le  Lieutenant  général  du  Siège  ,  ou  autre  Officier ,  fuivant 
«  l'ordre  du  tableau ,  dans  lequel  ils  inféreront  de  fuite  ,  &  fans  aucuns 
j>  blancs  ni  interlignes ,  toutes  les  oppofitions  qui  feront  formées  entre 
»  leurs  mains,  à  peine  de  faux,  de  1500  liv.  d'amende,  &  de  tous  dé- 
»  pens,  dommages  &  intérêts  des  Parties  ». 

ce  L'oppofition  fera  datée  &  vifée  par  le  Confervateur  ,  &  il  fera  ex- 
»  primé    fî  c'efl:  avant  ou  après  midi  ». 

Ce  vlfa  efl  en  cette  forme  :  «  Vu  &  erîregiftré  au  bureau  des  hypo- 

»  theques ,  au   vol  .....  fol n°  . .  . .  ledit ^77^  >   avant 

j>  ou  après  midi.   Reçu  3  liv.  Signé.  ..   ». 

•  Ce  vifa  fe  met  au  bas  de  l'original  de  l'oppofition,  dont  la  copie  refle 
au  Confervateur.  Si  l'oppofant  perd  cet  original,  il  peut  prendre  un  extrait 
du  regiftre,  fuivant  l'article  24  de  l'édit,  qui  enjoint  aux  Confërvateurs 
de  le  déhvrer    «  quand  ils  en  feront  requis ,  &  d'y  coter  le  jour   &  la 


Je  décès  du  Procureur  où  il  aura  été  élu.  Cet  article  ajoute  que  le  domicile  ne  pourra  être 
changé  ,  fi  ce  n'eft  par  une  nouvelle  éleélion  ,  laquelle  fera  enregifi-rée  à  la  marge  de  l'op- 
pofition ,  &  vifée  par  le  Confervateur  de  la  même  manière  que  i'oppoficion  i  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

(a)  Les  offices  de  Gardes  des  Sceaux  font  unis  &  appartiennent  aux  corps  des  Officiers 
des  Bai!!ia2;es  &  Scnéchaufiecs  ,  fuivant  les  articles  3  &  4de  l'édic  ci-dcflus  cité. 

(/>)  L'oppofition  doit  être  fignifîée  au  Confervateur,  fuivant  l'art.  10  de  l'édit  de  juin 
3771  ,  puifque  c'eft  lui  qui  doit  l'enregiflrer  ,  &  certifier ,  lors  de  l'obtention  des  lettre»  , 
s'il  y  a  des  oppofitions  ou  non. 

(c)  L'article  2?  de  l'édit  Yeut  que  le  créancier  déclare  par  fon  oppofition  le  nom 
de  famille  ,  les  titres  ,  qualités  &  demeure  de  fon  débiteur  ,3  peine  d'être  déchu  du  recours 
prononcé  contre  le  Confervateur  ;  on  l'expliquera  après  les  lettres  de  ratification. 

.  (i)  L'édit  n'exige  pas  que  l'oppofant  détaille  fes  créances  :  en  effet,  cela  efl:  inutile 
pour  l'acquéreur ,  à  qui  il  fu/P.t  de  faire  connoîtrç  que  l'on  a  hypothèque  fur  l'immeuble  , 
pour  qu'il  ne  paye  pas  fon  prix, 

Tome  IL       '  Q 
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date  des  oppofitions,  le  regiftre,  ainfi  que  le  feuillet  où  elles  auront  été 
»  enregiftrées  ». 

L'article  i6  porte  que  *«  les  oppofitions  dureront  trois  ans,  pendant 
w  lequel  temps  feulement  leur  effet  fubfiftera  ;  pourront  les  créanciers 
y>  les  renouveller ,  même  avant  l'expiration  dudit  délai ,  pour  la  confer- 
»  vation  de  leurs  privilèges  &  hypothèques  ».  Elles  ont  en  cela  un  avan- 
»  tage  fur  celles  au  fceau  des  provilîons  d'un  office,  &  des  lettres  de  rati- 
fication obtenues  par  un  acquéreur  de  rentes  fur  le  Roi  ,  lefquelles  ne 
durent  qu'un  an,  comme  on  a  vu,  Tome  I,page  784. 

Il  y  a  trois  cas  où  il  n'eftpas  néceffaire  de  former  ces  oppofitions:  le 
premier  eft,  lorfqu'il  s'agit  de  l'hypothèque  des  femmes  Ôidesenfans^ 
fur  les  biens  du  mari ,  pour  raifon  du  douaire  non  ouvert  ;  il  n'eft  pas 
befoin  de  s'oppofer  ,  pendant  la  vie  de  celui-ci ,  fuivant  l'art.  31  de  l'édit: 
c'eft  la  même   raifon  qu'en  décret  forcé.   Voyez  Tome  I ,  page  720. 

Le  fécond  cas  établi  par  l'art.  33  ,  eft  lorfque  le  bien  aliéné  eft  grevé 
d'une  fubftitution  inh'nuée  &  publiée  ^  c'eft  auflî  la  même  raifon  qu'en 
décret  forcé.  Voyez  Tome  I,  page  72.0. 

Le  troifiéme  ,  établi  par  l'art.  34  en  faveur  des  Seigneurs  féodaux  ou 
cenfiers ,  tant  kïcs  qu'eccléfiaftiques  ,  lefquels  ne  font  pas  tenus  de  s'oppofer 
pour  raifon  des  fonds  de  cens,  rentes  foncières,  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  &  féodaux  fur  les  héritages ,  fiefs  &  droits  étant  dans  leurs  cenfive 
&.  mouvance. 

A  i'égard  des  arre'rages  de  ces  droits ,  cet  article  ?  4  déclare  qu'ils  fe 
purgent  par  les  lettres,  &  qu'il  faut  former  oppofition  pour  les  conferver.. 

Les  lettres  de  ratification  ne  purgeant  pas  les  droits  de  propriété^ 
ni  les  droits  réels,  lorfque  l'immeuble  a  été  vendu  par  un  autre  que  le 
proprie'taire ,  celui-ci  n'a  pas  befoin  de  former  oppofition  à  fin  d'annulier, 
ni  à  fin  de  diftraire,  lorfqu'il  n'eft  propriétaire  que  d'une  partie  :  celui 
qui  a  un  droit  de  fervitude,  ou  autre  droit  réel  fur  l'héritage,  n'a  pas 
befoin  non  plus  de  s'oppofer  à  fin  de  charge. 

En  cela  l'édit  de  1771  eft  imparfait,  &  inférieur  à  la  pratique  des 
décrets  volontaires:  car,  quand  l'acquéreur  ëtoit  en  pofîeflion  du  bien 
appartenant  à  un  autre  que  fon  vendeur,  fi  ce  tiers  le  laiffoit  jouir  fans 
oppofition  à  fin  d'annulier  ,  lorfqu'il  étoit  proprie'taire  du  tout ,  ou  à  fin 
de  diftraire ,  lorfqu'il  ne  Tétoit  que  d'une  partie ,  on  penfoit  afîèz  com- 
munément que  le  décret  volontaire  purgeoit,  comme  dans  le  décret  forcé, 
ainfi  qu'il  a  été  dit.  Tome  I,  page  728;  ce  tiers  devant  s'imputer  de 
n'avoir  pas  averti  l'acquéreur,  &  de  lui  avoir  laifle  payer  fon  prix- 
Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  lettres  de  ratification  purgent  les  ren- 
tes foncières  non  feigneuriales ,,  les  fervitudes  &  autres  droits  réels  ^ 
comme  faifoit  le  décret  volontaire  ,  voyez  une  diflertation  à  la  fin  de 
cet  Ouvrage,  avant  les  réglemens,  &  qui  n'a  point  été  mife  ici,  parce- 
qu'elle  n'a  été  faite  que  depuis  l'impreffion  de  cet  article. 

Un  acquéreur  qui  obtient  des  lettres  de  ratification,  n'a  donc  pas  les- 
mêmes  fûretés  que  celui  qui  faifoit  décréter  volontairement ,  &  l'intérêt 
public  follicite  du  Légiflateur  d'ajouter  à  cette  nouvelle  forme  les  mé.« 
mes  effets. 
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Nous  avons  dit,  page  ii8,  qu'en  décret  volontaire  les  crëanciers  du 
vendeur  qui  avoient  hypothèque  au  moment  de  la  vente,  pouvoient  far- 
enche'rir  lors  de  la  publication  de  l'enchère  de  ce  décret.  L'art.  9  de 
Tédit  de  juin  ly/t  ,  leur  donne  la  même  faculté  en  ces  termes  :  »  Pour- 
»  ront ,  pendant  lefdits  deux  mois,  tous  créanciers  légitimes  du  vendeur, 
»  fe  préfenter  au  Greffe  pour  y  faire  recevoir  une  foumiflion  d'augmen- 
»  ter  le  prix  de  ladite  vente,  au  moins  d'un  dixième  (<2)  du  prix  prin- 
>j  cipal  ;  &  dans  le  cas  de  furenchere  par  autres  créanciers  {h)  du  ven- 
»  deur ,  d'un  vingtième  en  fus  dudit  principal  par  chaque  furenchéiif^ 
»  feur ,  enfemble  de  reftituer  à  l'acquéreur  les  frais  &  l'oyaux-coûrs ,  & 
»  du  tout ,  donner  bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  fera  reçue  (c)  par- 
»  devant  le  Lieutenant  général  ou  autre  Officier  du  Siège  ,  fuivant  l'or- 
j»  dre  du  tableau,  en  la  manière  accoutumée;  &  fera  loifible  à  l'acqué- 
»»  reur  de  conferver  l'objet  vendu,  en  par  four  nifTant  (c)  le  plus  haut  prix 
0»  auquel  il  aura  été  portié  ». 

En  décret  volontaire,  lorfqu'il  y  avoit  enchère  de  la  part  d'un  créan- 
cier, le  décret  devenoit  forcé,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  dit;  &  l'on  publioit 
cette  enchère  comme  dans  un  décret  forcé  ;  mais  il  n'en  eft:  pas  de  même 
dans  la  nouvelle  forme:  celui  qui  veut  furenchérir ,  doit  faire  fa  fou- 
mi(Tîon  au  Greffe,  de  même  que  le  premier  enchériffeur  ,  &  ainfi  de 
fuite ,  jufqu'au  dernier  enchérifFeur ,  fuivant  l'article  ci-delTus. 

Cette  foumiflion  fe  fait  avec  l'afTiflance  d'un  Procureur.  Le  créancier 
repréfente  l'original  de  fon  oppofition  ;  &  après  avoir  pris  une  commij*, 
nication  du  contrat,  il  déclare  qu'en  fus  du  prix,  &  des  charges  y  por-' 
tées  ,  il  furenchérit  le  prix,  de  la  fomme  de . . .  faifant  le  dixième  dudit 
prix  ,  &  qu'il  s'oppofe  à  la  remife  du  contrat ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
flatuè  fur  fa  furenchere. 

Cet  article  ne  dit  pas  que  l'acquéreur  qui  fe  chargera  de  l'acquifition 
pour  le  plus  haut  prix ,  donnera  caution  ;  mais  il  y  a  lieu  de  le  croire  , 
parce  que  la  première  enchère  le  dépouille  en  quelque  forte  j  &  qu'en 
offrant  le  plus  haut  prix  ,  il  efl  enchériffeur. 


(a)  Ceci  n'avoit  pas  lieu  lors  des  décrets  volontaires;  il  fuffifoit  de  couvrir  la  première 
enchère  d'une  fomme  ^uelconcjue  ,  putà  de  100  liv.  ;  ce  qui  ctoit  plus  avanrageux  pour 
les  créanciers. 

Çh)  De  cette  difpofiiion  on  doit  inférer  que  des  étrangers  ne  feroientpas  reçus  à  enché- 
rir. Cela  eft  juftc  sMs  fe  préfenrent  d'eux-mêmes  ,  parce  que  le  droit  de  furenchérir  n'a 
^té  établi  qu'en  faveur  des  créanciers  ;  mais  fi  ceux-ci  ne  font  pas  en  état  de  le  faire  , 
il  paroîtroit  convenable  qu'on  leur  permît  de  préfenter  un  étranger  :  autrement  un  débi- 
teur de  mauvaifc  foi  ,  facnant  que  fes  créanciers  ne  font  pas  en  état  d'enchérir  ,  pourroit 
mettre  dans  le  contrat  un  prix  moindre  que  le  véritable  ,  &  recevoir  l'excédant  à  leur 
préjudice  ,  de  concert  avec  l'acquéreur. 

(c)  On  doit  alTigncr  pour  difcuter  cette  caution  tous  ceux  qui  ont  intérêt  d'examiner 
fa  folvabilité  :  l'acquéreur  ,  parce  qu'il  lui  importe  d'empêcher  toute  connivence  entre  !c 
vendeur  &  fes  créanciers  pour  le  dépouiller  de  fon  acquifition  ;  le  vendeur  &  fes  créan- 
ciers, parce  qu'il  leur  importe  qu'on  ne  leur  donne  pas  un  acquéreur  moins  folvable  , 
&  que  l'on  ne  recule  pas  fans  fiijcck  paiement  du  prix. 

{d)   Comme  cela  fê  pratique  à  l'égard  des  rentes  dues  par  Je  Roi.  Voyez  Tome  î> 
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Le  délai  expiré,  le  dernier  enchérifleur  forme  une  demande  contre  le  ven- 
deur &  l'acquéreur,  «  pour  voir  dire  qu'il  lui  fera  donné  lettres  de  fa  furen- 
chere  ,  laquelle  fera  déclarée  valable  -,  en  conléqaence  ,  attendu  qu'il  eft 
créancier  hypothécaire  fur  Timmeuble  vendu,  &  dernier  enchérifleur,  que 
l'immeuble  lui  fera  adjugé  pour  le  prix  de  fa  lurencherei ,  fi  mieux  n'aime 
l'acquéreur  déclarer  qu'il  fe  charge  de  l'immeuble  pour  ledit  prix  ;  ce  qu'il 
fera  tenu  de  faire  dans  le  jour  ,  fmon  déchu;  le  Greffier  tenu  de  remettre 
le  contrat  d'acquifition  au  dernier  enchérifleur,  quoi  faifant ,  déchargé: 
fur  lequel  contrat,  enfemble  la  fentence  à  intervenir,  ledit  enchérifleur 
fera  autorifé  à  fe  faire  délivrer  des  lettres  de  ratification  ».  On  obtient  en- 
fuite  fentence  conforme. 

Les  deux^mois  expirés,  foitqu'ily  ait  oppofition  ou  non,  l'acquéreur 
ou  l'enchérilfeur  levé  le  contrat  au  Greffe;  le  Greffier  certifie  qu'il  a  été 
expofé  au  tableau  pendant  le  temps  requis.  On  le  remet  enfuite  au  Confer- 
vateur  des  hypothèques  pour  l'expédition  des  lettres  de  ratification  ;  on 
paye  auparavant  aux  fermiers  un  droit  de  deux  deniers  pour  livre,  &  3  f. 
par  100  liv.  du  prix  principal-,  ainfi^  une  acquifition  de  3000  liv,  doit 
29  liv.   10  fous. 

Ces  lettres  fe  prennent  dans  chaque  Bailliage  ou  Sénéchauffée  où  il  y  a 
des  biens  vendus,  comme  on  l'a  dit  plus  haut.  Elles  s'expédient  en  cette 
forme. 

i  Lettres   de  ratification, 

«  Louis ,  &c.  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut  :  Louis 

Paul  ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant,  rue nous  a  fait  expofer 

que,  par  contrat  pafTé  devant  N &  fon  confrère.  Notaires  à  Paris  , 

le duement  infinué ,  il  a  acquis  de  Jean  Pierre  ,  auflî  bourgeois  de 

Paris,  y  demeurant ,  rue ....   une  maifon  fife  à dont  les  tenans 

font  délîgnés  audit  contrat,  aux  charges  accoutumées  ,  &  moyennant  la 
forame  de  3000  liv.  pour  en  jouir  en  toute  propriété ,  à  compter  de  la  Sàint- 
Jean,  lors  prochaine  ,  laquelle  maifon  appartenoit  audit  vendeur,  comme 

l'ayant  acquife  de  ... .  par  contrat  paffé  devant le  ....  le  tout 

ainfi  qu'il  ell  plus  au  long  énoncé  audit  contrat,  dont  l'entrait ,  en  exécution 
de  notre  édit  du  mois  de  Juin  1771 ,  a  été  expofé  pendant  deux  mois  eri 

l'auditoire  du    Châtelet  de  Paris,  fuivant   le  certificat  de Greffier 

de...  demeuré  annexé  à  la  minute  des  préfentes;  &  pour  parl'expofant 
jouir  de  ladite  maifon  ,  s'en  mettre  en  poiTeflion  ,  &  en  purger  les  privi- 
lèges &  hypothèques,  fuivant  &  conformément  à  notre  édit,  H  nous  a  très- 
humblement  fait  fupplier  de  vouloir  bien  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce 
néceffaires.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  qai  a  vu  ledit  contrat 
&  autres  pièces  ci-attachéesfous  le  contre-fcel  de  notre  Clnncellerie ,  nous 
avons  ratifié  ledit  contrat  :  voulons  qu'il  (oit  exécuté  IVIon  fà  teneur  ;  ce 
faifant,  que  ledit  expofant ,  Îqs  hoirs  &  ayans-caufcs,  fuient  &  demeurent 
propriétaires  incommutables  de  ladite  maifon,  circoDfbnces  &  dépen- 
dances, en  jouifTent  &  difpofent  comme  de  chofe  à  eux  appartenante,  pur- 
gée de  tous  privilèges  &  hypothèques,  fuivant  &  conformément  à  nôtre- 
dit  édit  de  Juin  1771  :  mandons  à  nos  Confeillers  en  notre  Châtelet  de 
Paris  qu'ils    aient  à  faire  jouir  l'expofant  de  i'efFtt  des  préfentes  :  car 
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tel  efl  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 

à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Paris   le l'an  de  grâce    17  ... .  & 

de  notre  règne  le  . . .  ■> 

Sur  le  repli  des  lettres  le  Confervateur  doit  faire  mention  des  oppofi- 
tions  fubfidantes ,  »  auquel  cas,  (dit  l'article  x6  de  l'édit  de  1771  )  elles 
«  ne  feront  fcellées  qu'à  la  charge  des  oppofitions ,  lefquelles  fubfifieront 
»  fans  être  renouvellées  ».  Au  Châtelet  cette  mention  ne  fe  fait  pas;  on 
met  feulement:  «  Scellé  à  la  charge  del'oppofition  owdes  oppoiîtions,  le..» 

Les  droits  de  i  deniers  pour  liv.  &  3  fous  par  100  liv.  dont  on  a  parlé 
plus  haut,  doivent  être  payés,  comme  on  l'a  dit,  avant  l'dbtention  des 
lettres.  Au  Châtelet ,  le  Confervateur  en  fut  mention  fur  le  repli  des 
lettres  en  ces  termes  :  «  Les  droits  de  2  den.  pour  liv.  &  de  3  f  par  1 00  liv. 
du  prix  de  la  vente,  dus  en  exécution  de  l'édit  de  Juin  1771  par  l'ac- 
quéreur ,  à  caufe  des  biens  défignés  en  ces  préfentes,  montant  à....  ont 

éié  payés   comptans  par  ledit  acquéreur  le &  portés  en  recette  au 

Journal ,  vol . .  .  n"  . . .  Fait  à  Paris    le  ...  .   Signé ...  « 

"  S'il  n'y  a  aucune  oppoiîtion  fubfifl'ante,  les  lettres  de  ratification  feront 
»  fcellées  purement  &  fimplement  ;  &  dans  le  cas  où,  avant  le  fceau  d'icel- 
»  les,  il  auroit  été  fait  quelques  oppofitions  dont  les  Confervateurs  n'euf- 
„  fent  pas  fait  mention  ,  lefdits  Confervateurs  demeureront  refponfables  en 
„  leur  propre  &  privé  nom,  des  fommes  auxquelles  pourront  monter  les 
„  créances  defdits  oppofans  qui  viendront  en  ordre  utile;  &  ce  ,  jufqu'à 
5,  concurrence  delà  valeur  de  l'immeuble,  mentionné  auxdites  lettres  ;à 
„  l'effet  de  quoi  la  finance  de  chaeun  defdits  offices  ....  demeurera  af- 
„  fedée  par  préférence ,  comme  fait  de  charge  ».  Art.    17. 

Le  coût  des  lettres  de  ratification  ,  &  les  droits  différens  que  leur  ob- 
tention occafionne  ,  font  fixés  par  un  tarif  qui  eft  annexé  à  un  arrêt  du 
Confeil ,  du  7  juillet  1771  ,  donné  pour  la  régie  des  droits  d'hypothèque, 
&  que  l'on  verra  à  la  page  fuivante. 

Effets  des  Lettres. 

Elles  purgent  les  privilèges  &  hypothèques,  &  les  arrérages  de  droits 
leigneuriaux  ,  de  rentes  foncières  &  de  droits  ,  mais  non  la  propriété 
ni  les  rentes  foncières  feigneuriales  ^  à  l'égard  des  autres  &  des  droits  réels, 
voyez  la  dilT^rtation  à  la  fin  de  cet  Ouvrage  avant  les  réglemens;  elles 
ne  purgent  pas  non  plus  le  douaire  ni  la  fubftitution  non  ouverts,  le  tout 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

S'il  y  a  tu  enchère  de  la  part  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur, 
&  que  le  bien  Ibit  reflé  à  l'acquéreur  pour  le  plus  haut  prix  ,  le  Seigneur 
peut  prendre  les  droits  fur  ce  dernier  prix  ,  en  imputant  ceux  qu'il  a 
reçus  lors  de  l'acquifition ,  comme  on  le  pratiquoit  en  décret  volontaire, 
ainfi  qu'il  a   été  dit,   page  118. 

Si  le  bien  efl:  reflé  à  un  créancier  comme  plus  offrant,  Dumoulin  & 
Biodcau  ,  fur  l'article  184  de  la  coutume,  {^retendent  qu'il  efl:  dû  double 
droit ,  parce  qu'il  y  auroit  double  mutation.  Pocquet  de  Livoniere,  Traité 
des  Fiefs ^  liv.  3  ,  ch.  4 ,  feél.  première,  eft  d'avis  contraire.  Voyez  ces 
auteurs. 
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De  ce  qui  fe  fait  après  îohtention  des  Lettres. 

S'il  n'y  a  aucune  oppofition,  &  que  le  prix  foit  ftipulé  payable  flufH-tôc 
après  l'obtention  des  lettres ,  l'acquéreur  le  paye  ;  &  fi  le  vendeur  re- 
fufe ,  il  fait  des  offres  en  la  forme  ci-devant,  Tome  I,  page  430. 

S'il  y  a  des  oppofitions  &  que  le  vendeur  ne  rapporte  pas  main-levée, 
l'acquéreur,  pour  faire  cefTcr  les  intérêts  &  prévenir  les  pourfuites  de  la  part 
des  oppofans,  lui  fait  des  offres,  à  la  charge  de  rapporter  main-levée;  fi  le 
vendeur  n'en  rapporte  pas,  l'acquéreur  préfente  requête  pour  avoir  per- 
milîîon  de  l'afligner  au  premier  jour,  pour  voir  faire  la  réalifation  &  ordon- 
ner le  dépôt  des  offres,  &  au  principal,  dans  les  délais  de  l'ordonnance, 
pour  les  voir  déclarer  valables;  le  tout  en  la  forme  expliquée  Tom.  I,  p.  435. 

Lorfque  l'acquéreur  tarde  à  offrir  &  dépofer  fon  prfx ,  le  plus  diligent 
des  oppofans  peut  demander  permiflion  de  l'afligner  au  premier  jour, 
pour  le  fiire  condamner  à  ce  dépôt. 

Après  le  dépôt  ou  la  confignation  des  offres ,  &  même  auparavant ,  fi 
les  Parties  peuvent  alors  s'accorder,  les  oppofans  &  je  vendeur  doivent 
pour  leur  intérêt  faire  une  diftribution  amiable  des  deniers  devant  No- 
taires; le  vendeur  leur  délègue  fur  le  prix  ce  qui  leur  e(i  dû;  moyennant  quoi 
ils  confentent  qu'en  les  payant  par  l'acquéreur,  le  vendeur  ait  main-levée 
des  oppofitions  ,  &  que  l'acquéreur  foit  déchargé  envers  eux.  Voyez  ce  que 
l'on  a  dit  fur  cette  diftribution  amiable  après  décret  forcé,  Tom.  I,  pag.  80  ^. 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  la  diilribution  amiable,  le  plus  di- 
ligent des  oppofans  peut  former  la  demande  à  fin  d'ordre  du  prix;  il  le  peut 
même  aufli-tôt  que  les  lettres  font  fcellées,  pour  avoir  la  pourfuite  ;  il  doit 
prendre  à  cet  effet  du  Confervateur  des  hypothèques  un  extrait  des  oppofans. 

Lorfque  les  décrets  volontaires  fubfiftoient ,  il  n'étoit  pas  befoin  de  faire 
cette  demande;  le  Commiffaire  étoit  nommé  fur  leregiftre,  comme  en 
décret  forcé,  ainfi  qu'on  Ta  dit  Tome  I  ,  page  80^.  Il  feroit  à  défirer 
que  cette  forme  s'étendît  aux  ordres  qui  fe  font  fur  des  lettres  de  ratifi- 
cation ,  parce  qu'elle  eft  infiniment  moins  longue  &  ne  coûte  rien;  tan- 
dis que  l'autre  occafionne  des  frais  fans  utilité,  &  diminue  par-là  le  prix 
qui  eft  le  gage  commun  des  créanciers  ,  indépendamment  de  la  rédudion 
qu'il  fouffre  encore  par  les  intérêts  que  ces  longueurs  font  augmenter. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  puifqu'il  eft  d'ufage  de  faire  une  demande  à  fia 
d'ordre ,  en  voici  le  modèle. 

Demande  à  fin  d! ordre. 

«  L'an ,  &c.  k  la  requête  du  fieur  Louis,  &c.  oppofant  au  fceau  des  lettres 
de  ratification  obtenues  par  le  fieur  Paul,  fur  l'acquifition  par  lui  faite  du 
fieur  Pierre,  d'une  maifon  fife  . .  .  &c.  je,  &c.  fouflîgné ,  donné  afiignation 
à,  &c.  tous  oppofans  au  fceau  defiites  lettres  de  ratification  ,  fuivant  l'ex- 
trait defdites  oppofitions  ,  délivré  par  ....  Greffier-Confervateur  àt^  hy- 
pothèques, &c.  &  au  fieur  Pierre ,  &c.  vendeur  de  ladite  maifon,  &c. 
pour  voir  dire  qu'à  la  requête',  pourfuite  &  diligence  du  demandeur  , 
il  fera  procédé  à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  devant  Notaires  ,  finon  en 
Juftice  devant  le  Commiffaire  S ...  à  l'ordre  &  diffribution  du  prix  de 
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ladite  mailbn:  &  pour  en  outre  repondre  &  proce'der  comme  de  raifon 
à  fin  de  de'pens ,  defquels  en  tout  e've'nement  le  demandeur  fera  rembourfé 
par  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers,  comme  frais  d'ordre  »  &c. 

Si  l'acquéreur  n'a  pas  dépofé  fon  prix  ,  on  peut  l'affigner  en  même 
temps  pour  l'y  faire  condamner. 

Les  créanciers  ne  doivent  pas,  fur  la  demande  à  fin  d'ordre,  fe  com- 
muniquer leurs  titres  &  les  débattre ,  comme  le  font  quelques  Pra- 
ticiens^ cet  examen  efl:  inutile,  puifque  c'efl  au  CommifTaire  à  le  faire 
lors  de  l'ordre  :  ainfi ,  cette  procédure  eft  une  iniquité  qui  tend  à  con- 
fommer  en  frais  le  prix  de  l'acquifition ,  &  ruiner  un  débiteur  malheureux. 

Sur  cette  demande  intervient  fentence  conforme:  on  la  levé;  après 
qu'elle  efl:  fignifiée,  on  la  remet  au  CommifTaire,  qui  délivre  fon  ordonnance, 
&  l'on  pouriuit  l'ordre  en  la  forme  expliquée  Tome  l,pag.  806  &.  fuivantes. 


REDHIBITION.  Rdhlhitoirc.  {Action) 

Ce  mot  vient  du  latin  redhibere,  rendre  l'argent  d'une  chofe  qu'on  a 
venduer  ,  &  la  reprendre  ,  pour  n'en  avoir  pas  fait  connoître  les  défauts 
en  la  vendant. 

Ainfi ,  l'adion  redhibitoire  efl:  celle  que  l'acheteur  a  pour  obliger  le 
vendeur  à  reprendre  la  choie  dans  ce  cas ,    &L.  lui  en  rendre  le  prix. 

Cette  adion  a  lieu  lorfqu'il  fe  trouve  dans  la  chofe  un  défaut  caché 
lors  de  la  vente  ,  qui  ne  peut  s'appercevoir  qu'après  un  certain  temps 
&  par  l'ufage  ,  comme  lorfque  c'efl  un  cheval  qui  a  la  poufle  ,  la  morve 
ou  une  courbature,  qui  ne  fe  découvre  qu'après  la  vente.  (  Si  le  défaut 
étoit  apparent  lors  de  cette  vente ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'aflion  ,  parce 
que  le  prix  auroit  été  réglé  en  conféquence  du  rifque  que  couroit  J'a- 
cheteur ,  &   que  c'efi:  une  efpece  de  contrat  aléatoire.  ) 

Il  n*efl:  pas  befoin  de  flipuler  de  garantie  pour  avoir  cette  aftion, 
parce  qu'elle  efl  une  fuite  de  la  nature  du  contrat  de  vente  qui  efl:  com- 
mutatif,  &  où  par  conféquent  i'acheceur  a  eu  intention  que  la  chofe 
formât  l'équivalent  du  prix  ;  miis  elle  n'efl  point  de  l'eflTence  du  con- 
trat :  ainfl  les  Parties  peuvent  convenir  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ;  l'acqué- 
reur fait  fon  prix  moindre  à'caufe  du  danger  qu'il  court,  &  la  vente 
devient  par  là  une  efpece  de  contrat  aléatoire. 

Comme  les  maladies  cachées  que  peuvent  avoir  les  animaux  lors  de 
la  vente ,  doivent  fe  manifefter  dans  un  certain  temps  connu  ,  l'acqué- 
reur doit  intenter  fon  adion  pendant  ce  temps,  ou  au  moins  faire  cons- 
tater rétat  de  l'animal;  s'il  ne  le  faifoit  qu'après,  le  vendeur  pourroit 
foutenir  que  la  maladie  efl  furvenue  depuis  la  vente. 

Ce  temps  n'eft  pas  égal  par-tout  ;  à  Paris  &  dans  nombre  d'endroits 
il  efl;  de  neuf  jours;  dans  d'autres,  il  efl  de  huitaine;  à  Cambrai  & 
Péronne  il  durefix  femaines,  &  en  Normandie  un  mois  pour  les  chevaux. 

On  peut  convenir  que  ce  temps  fera  plus  long  ;  le  prix  efl:  alors 
plus  confidérable  ,  à  caufe  du  rifque  que  court  le  vendeur,  &  qui  rend 
auflî  ce  contrat  aléatoire. 

Ava^t 
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Avant  de  former  la  demande ,  on  fait  conftater  l'e'tat  de  l'animal.  Voyez 
ce  que  Ton  a  dit  ci-devant ,  Tome  I ,  page  60, 

Quoique  cette,  action  opère  la  refcifion  de  la  vente  ,  il  n'eft  pas  d'ufage  de 
prendre  des  lettres  de  refcifion  pour  l'intenter  ;  elle  fe  forme  par  exploit , 
de  cette  manière  : 

"  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  fomme'  le  fieur  Pierre ,  &c. 
de  reprendre  fur  1^  champ  un  cheval  à  lui  repre'fente'àrinftant'par  moi  Huiffier 

fouflîgne',  &  par  lui  vendu  audit  fieur  Paul  le ayant  poil ,  &c.  (  on. 

défigntt animal)  attendu  que  ledit  cheval  eft  pouffif ,  &  avoit  le  germe  de 
la  poufl^e  lors  de  ladite  vente ,  fuivant  qu'il  eft  conftaté  par  le  rapport  de ... . 

Maître  Mare'chal ,  fait  le en  confe'quence  de  l'ordonnance  du  . .  „  . 

&  de'pofé  au  Greffe  de ......  le duquel  rapport  je  lui  ai  avec  ces 

pre'fentes  donné  copie  ;  comme  aufli ,  en  reprenant  ledit  cheval ,  de  rendre 
&  reftituer  audit  fieur  Paul  fur  le  champ ,  ou  à  moi  Huiflier  foufîigne' ,  la 
(omme  de  314  liv.  1  f.  favoir,  300  liv.  pour  le  prix  de  ladite  vente,  i  liv, 
2.  f.  pour  la  requête  tendante  à  faire  nommer  un  expert  pour  confîater  l'ctat 
dudit  cheval ,  6  liv.  10  (.  pour  le  coût  dudit  rapport  &  expédition ,  fuivant 
le  reçu  du  Greffier  étant  au  bas ,  4  liv..  10  f  pour  trois  jours  de  nourriture 
dudit  cheval  ,  à  compter  du  .  . .  .'.  Vjour  auquel  ledit  fieur   Paul  s'efl 
apperçu  de  la  maladie  &  l'a  fait  conflater ,  jufqu'àce  jour,  &  2  liv.  tantpour 
la  préfente  fommation  que  pour  le  coût  de  la  copie  dudit  rapport  en  quatre 
rôles  ;  lequel  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deffus,  a  [S'il  paye,  la  fomme  & 
reprend  le  cheval ^  on  le  conjîaîe  &  on  lui  donne  décharge  ,  )  refufé  de  rece- 
voir ledit  cheval  &  rendre  ladite  fomme  ;  (  S'il  explique  les  raifons ,  l'HuiJJîer 
les  tranfcrit  ^  &proteJle  contre  pour  fa  Partie.  )  pourquoi  je  lui  ai  donné  afiî- 
gnation  ,  &c.  pour  voir  dire  qu'attendu  ce  que  deffus  il  fera  tenu  de  reprendre 
ledit  cheval  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir  ,  finon  que  ledit  fieur 
Paul  fera  autorifé  aie  mettre  es  mains  d'un  loueur  de  chevaux  \  quoi  faiiânt, 
il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  ,  &  que  ledit  fieur 
Pierre  fera  condamné  à  refiituer  au  demandeur  ladite  fomme  de  3  14  liv.  2,  Ç, 
pour  les  caufes  ci-deffus  ,  à  payer  la  nourriture  dudit  cheval  jufqu'à  la  reprife 
d'icelui ,  à  raifon  de  30  fous  par  jour,  &  aux  dépens  » ,  &e.  !• 

Sur  cette  demande  ,  fi  le  vendeur  n'a  aucuns  moyens ,  on  prend  fentence 
conforme  ,  on  lui  offre  de  nouveau  le  cheval ,  avec  fommation  de  payer  le^ 
nourritures  ;  s'il  nèfle  veut  pas  ,  on  le  remet  à  un  loueur  de  chevaux  qui  sqïi 
charge,  &  on  contraint  enfùite  le  vendeur ,  par  faifie,  à  la  reftitution  du  priç 
&  au  paiement  des  autres  condamnations, 

REGRÈS  fur  venu  d'Office. 

Ce  mot  vient  de  regredi ,  r^greffiim. ,  revenir  fur  fes  pas  \  parce  qu'il 
exprime  l'exercice  de  la  faculté  qu'a  le  vendeur  d'un  office  royal  d'y  ren- 
trer nonobftant  la  vente ,  &  révoquer  la  procuration  ad  refigncmdum  qu'il 
en  a  paffée  en  faveur  de  l'acquéreur ,  quand  même  celui-ci  auroit  obtenu 
fes  provifions  ,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  encore  reçu ,  à  la  charge  par  le  ven- 
iJeur  de  rendre  le  prix,  s'il  lui  a  été  payé,  confentir  que  le  traité  foit  réfolu, 

!^omc  IL  R 
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&  rembourfer  a  l'acquéreur  les  frais  du  contrat  â/i.  les  de'penfes  qu'il  a  faîteS 
relativement  à  Ton  acquifition  &  pour  fe  faire  recevoir  ^  mais  il  ne  doit  pas 
de  dommages  intérêts,  parce  que  cette  faculté  efl  fous-entendue  dans  toutes 
les  ventes  d'offices.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  zi  janvier  1659 ,  qu'on  voit  au 
fécond  volume  du  Journal  des  Audiences. 

Le  motif  de  cette  faculté  ,  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  contrats  de 
vente  ,  eft  que  les  anciens  Officiers  étant  ordinairement  plus  inrtruits  des 
devoirs  de  leur  étnt ,  Si.  plus  capables  de  les  remplir  que  les  nouveaux  ,  le 
public  a  intérêt  de  les  confervcr  &  de  leur  faciliter  le  ri.:tour  à  leurs  fonc- 
tions. C'eft  pour  cela  qu'on  décide  que  le  vendeur  n'y  peut  renoncer 
diredement  ni  indireflement. 

Comme  cette  raifon  ne  peut  s'appliquer  aux  repréfentans  de  l'Officier  _,  ils 
ne  peuvent  exercer  le  regrès  ;  lui-même  ne  le  pourroit  pas  pour  vendre  à  un 
autre:  ileft  alors  indifférent  au  public  que  ce  foit  tel  ou  tel  autre  qui  lui 
fuccede,  &  Ja  convention  doit  s'exécuter,  l'intérêt  public  n'y  ayant  plus 
aucune  part  ;  je  penfe  même  qu^on  pourroit  l'obliger  à  affirmer  qu'il  reprend 
fon  office  pour  lui ,  &  qu'il  eft  dans  l'intention  aduelle  de  le  garder. 

Demande  en  regrês. 

««  L'an  ,  &c.  a  la  requête  du  fîeur  Paul ,  j'ai ,  Huiffier  à  cheval  au  Châtelet  de 
Paris ,  &c.  fignifié&  déclaré  aulieur  Pierre  ,  &c.  acquéreur  de  l'office  d'Huif- 
fîer  à  cheval  dont  ledit  fieur  Paul  efl  revêtu  ,  fuivant  le  contrat  pafTé  devant 

N  . . .  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le que  ledit  fieur  Paul  entend 

garder  ledit  office  à  titre  de  regrès  ;  ce  faifant ,  qu'il  déchage  ledit  fieur 
Pierre  des^  obligations  portées  par  ledit  traité  ,  révoque  la  procuration  ad 
rejîgnandum  par  lui  pafTée  au  profit  dudit  fieur  Pierre  ledit  jour  &  devant  lef^ 
dits  Notaires ,  &  protefte  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  par  la 
lliite  par  ledit  fieur  Pierre  en  conféquence  de  ladite  procuration,  foit  pour 
fe  faire  pourvoir ,  foit  pour  fe  faire  recevoir  audit  office  -,  en  conféquence ,  je 
Huiffier  fufdit  &  foufllgné,  ai  offert  réellement  &  deniers  à  découvert  audit 
fleur  Pierre  ,  parlant  comme  defTus  ,  la  fomme  de  1200  liv.  en  $0  louis  d'or 
de  X4  liv.  chacun  ,  payée  audit  fieur  Paul  lors  dudit  traité  par  ledit  fieur 
Pierre,  à  compte  fur  le  prix  dudit  office ,  &  deniers  fuffifans  pour  le  payer  & 
rpmboorfer  ,  tant  des  frais  defdits  traité  &  procuration  ,  que  des  de'penfes 
par  lui  faites  pour  fe  faire  pourvoir  dudit  office  &  s'y  faire  recevoir,  lefbm- 
mant  à  cet  effet  de  m'en  fournir  un  état ,  le  tout  à  la  charge  ,  par  ledit  fieur 
Pierre  ,de  medonner  defdites  oiTres  quittance  &  décharge  ,  &  me  remettre 
lefdits  traité  , procuration ,  &  tous  aftes  &  pièces  par  lui  faits  &  obtenus  pour 
parvenir  à  fe  faire  recevoir  audit  office  ,  aux  offres  que  je  lui  ai  faites  de  lui 
donner  du  tout  bonne  &  valable  décharge  \  lequel  fieur  Pierre ,  parlant  comme 
defîus  ,  a  été  de  recevoir  lefdites  offres ,  à  la  charge  que  defTus,  refufant, 
pour  quoi  je  lui  ai  donné  affignation  ,  &g.  pour  voir  déclarer  ledit  regrès, 
révocation  de  procuration  &  offi-es,  bons^  valables;  en  conféquence  ,  que 
ledit  traité  fera  &  demeurera  réfblu  ;  tenu  ledit  fieur  Pierre  de  recevoir  le(^ 
dites  offres  ,  à  la  charge  par  lui  d'en  donner  quittance  &  décharge,  &  remet- 
tre audit  fieur  Paul  lefdits  traité ,  procuration ,  &  tous  aftes  &  pièces  par  lui 
faits  &  obtenus  poujc. parvenir  à  ie  J&ire  recevoir  audit  office,  finon  permis 
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audit  fleur  Paul  de  configner  ladite  fommc  de  iiooliv.enfemble  le  montant 
des  dépenfes  faites  par  ledit  (ieur  Pierre  ,  après  la  liquidation  d'icelles,  es 
mains  du  Receveur  des  Confignations  de  cette  Cour ,  d'&ù  lefdites  fommes 
ne  pourront  être  tirées  qu'en  lui  remettant  par  ledit  fieur  Pierre  lefdites  piè- 
ces ;  quoi  faifant,  ledit  fieur  Paul  demeurera  quitte  &  déchargé  defdites 
fommes  ;  &  pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens  ,  le  montant  de  l'exécu- 
toire ,  lefquels  le  demandeur  pourra  retenir  fur  la  fomme  offerte  ;  à  l'effet 
de  quoi ,  tenu  le  Receveur  des  Confignations  de  prendre  ledit  exécutoire 
pour  argent  comptant  ;  &  ai  »  ,  &c. 

On  peut  former  enfuite  une  oppofition  au  titre  ,  fi  l'acquéreur  n'efl  pas 
pourvu,  fuivant  l'art.  1  d'une  déclaration  du  29  avril  1738,  publiée  au 
fceau,  qui  exige  que  l'on  joigne  copie  de  cette  demande  à  faded'oppofition. 

Si  l'acquéreur  efl  pourvu  ,  mais  non  reçu  ,  on  fignifie  cette  demande  au 
Tribunal  où  il  doit  l'être  ,  en  la  perfonne  du  Greffier ,  avec  oppofitîoa  à  fa 
réception. 

Sur  cette  demande  intervient  fentence  conforme. 

Denifart ,  au  mot  Regrês ,  prétend  que  fi  celui  qui  l'exerce  meurt  entre 
la  demande  &  le  jugement ,  l'adion  en  regrès  ne  feroit  pas  tranfmife  à  (es 
fuccefTeurs  ,  parce  que  cette  faculté  n'eft  accordée  que  dans  la  vue  de  per- 
pétuer l'office  dans  la  même  perfonne.  Il  efl  bien  vrai  que  lorfque  la  faculté 
n'efl  pas  exercée  ,  fi  le  titulaire  meurt ,  il  ne  la  tranfmet  pas  à  fes  fuccef- 
feurs ,  par  les  raifons  qu'on  a  vues  ci-deffus ,  mais  une  fois  exercée  ,  l'office 
lui  rentre  en  vertu  môme  de  l'aôion  :  ce  n'eft  pas  le  jugement  qui  le  lui 
rend  ,  il  ne  fait  que  déclarer  que  fon  droit  a  été  acquis  par  h  demande  ; 
autrement  un  acquéreur  de  mauvaife  foi ,  pourroiten  éludant  le  jugement 
par  des  chicanes ,  parvenir  à  refïér  dans  l'office  :  omnes  acllones  quœ  morte 
percunt  ^  femel  inclufce  judlcio ,  falv  ce  permanent ,  dit  la  loi  139  ,  ff.  de  rcgul, 
jur.  Quand  la  loi  accorde  une  chofe,  il  feroit  abfurde  que  le  refus  injufle 
de  celui  qui  la  doit  ,  pût  lui  profiter. 

Voyez  fur  le  Regrès ,  Loyfeau  ,  des  Offices. 


RÈINTÉGRANDE. 

C'efl  la  complainte  qu'intente  le  pofTefl^eur  qui  eft  dépouillé  par  voie  de 
fait,  de  la  pofTcffion  d'un  immeuble  ou  d'une  univerfalité  de  meubles.  Elle 
diffère  de  la  complainte  pure  &  fimple ,  en  ce  que  celle-ci  s'intente  pour 
fimplc  trouble ,  &  que  la  réintégrande  a  lieu  quand  il  y  a  fpoliation  par 
voie  de  fait. 

Du  refte ,  la  réintégrande  efl  fondée  fur  les  mêmes  principes  que  la  com- 
plainte-, c'eft-à-dire ,  la  préfomptioiï  qu'a  lepofTefîeur  en  fa  faveur ,  &  l'obli- 
gation où  efl  celui  qui  fc  prétend  propriétaire  d'un  bien  ,  de  le  réclamer 
en  Juftice,  fans  s'en  emparer. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  Ton  a  dit  à  la  complainte,  fur  ce  que  le  pof- 
feffeur  n'a  que  cette  voie  pour  rentrer  dans  le  bien  lorfqu'il  n'efl  pas  pro- 
priétaire &  qu'il  a  auffi  celle  du  pétitoire,  lorfqii'il  efl  propriétaire. 

On  ne  peut  cumuler  la  réintégrande  avec  le  pstitojre.  On  n'a  qu'un  aa 

R  ij 
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pour  intenter  cette  adion  ;  &  il  n'y  a  que  le  pcflèfTeur  qui  le  puiffe  ,  &  non 
celui  qui  jouit  fur  un  titre  précaire  ;  elle  ne  peut  s'exercer  que  pour  im- 
meubles,  droits  réels  ,  &  univerfalité  de  meubles.  Tout  ce  que  l'on  a  dit 
fur  ces  différens  points,  à  la  complainte  s'applique  ici. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  les  commentateurs  de  l'ordonnance  ,  fur  le  titre  ii5  ;  ceux 
de  la  coutume  ,  fur  l'art.  96 ,  &  Pothier ,  Traité  de  la  Pojfeffîon  ,  n<».  106— 

133. 

La  complainte  ne  peut  être  intentée  que  par  la  voie  civile  ,  parce  ^"^  » 
dans  le  trouble  qui  y  donne  lieu  ,  il  n'y  a  point  de  violence.  La  réinte- 
grande  au  contraire,  pofantjfur  un  fait  commis  avec  violence,  &  une  efpece 
de  délit,  peut  être  pourfuivie  par  la  voie  criminelle  ou  civile,  au  choix  de 
celui  qui  a  cette  aftion  ;  mais  ,  s'il  prend  la  voie  civile ,  il  ne  peut  plus  pren- 
dre l'extraordinaire  ,  fuivant  l'article  z  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1667. 
Voyez  ci-devant,  Tome  I ,  page  37. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  voie  criminelle ,  nous  étant  bornés  a  la 
procédure  civile  ;  il  faut  voir  fur  ce  point  ceux  qui  ont  traité  de  la  Procé- 
dure criminelle. 

Demande  afin  de  rèintègrande. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  j'ai  fouflfîgné ,  donné  aflîgna- 
tion  au  fîeur  Jean  ,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  Louis 
de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  poflTefiion  les  voies  de  fait  commifes 

par  ledit  fieur  Jean  ,  pour  l'expulfer  d'une  maifon  fife  à ce  faifant , 

qu'il  fera  réintégré  en  la  poflcffion  de  ladite  maifon ,  &  fait  défenfes  audit 
fieur  Jean  de  troubler  ledit  fieur  Louis  dans  ladite  polTeffion  :  tenu  ledit 
fieur  Jean  ,  dans  qninzaine  de  la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir  , 
défaire  place  nette  &  rendre  les  clefs ,  à  peine  de  200  liv.  d'amende  ,  appli- 
cable moitié  au  Roi ,  moitié  au  demandeur ,  aux  termes  de  l'ordonnance  ; 

qu'il  fera  en  outre  condamné  à  lui  reftituer  la  fomme  de pour  (a) . . . . 

de  loyers  de  ladite  maifon  ,  fi  mieux  il  n'aime  les  payer  fur  le  pied  de  l'efti- 
mation  qui  fera  faite  par  experts ,  dont  les  Parties  conviendront  ',  ou  qui 
feront  pris  &  nommés  d'office  ;  &  en  outre ,  qu'il  fera  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts du  demandeur  ,  foufFerts  &  à  foufFrir  de  la  non-jouiflance  de 

ladite  maifon ,  &  aux  dépens;  &  fignifié  que  Me  A .  .  eft  Procureur , 

&  occupera  » ,  &c. 

Si  le  défendeur  nie  avoir  fpolié  le  demandeur ,  le  Juge  ordonne  la  preuve 
comme  dansla  complainte  ;  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  ce  point ,  s'applique  ici. 

(fl)  S'il  s'agit  d'aaé  demande  en  rèintègrande  dans  la  poircflioij  d'un  bien  produifant 
des  fruits  ,  il  faut  en  demander  la  reftitution  j  en  confécjuence  ,  que  la  Partie  adverfe  fera 
tenue  ,  à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  de  rcpréfcnter  pardevant  le  Com- 
miffaire  qu'il  plaira  au  Juge  hoftïmer  ,  les  comptes ,  papiers  de  recette  &  baux  à  ferme 
d'héritages  :  de  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes  de  ce 
qu'elle  aura  fait  valoir  par  fes  mains  5  enfcmble  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  prove- 
nu j  pour  ,  après  la  dédudion  faite  des  frais ,  être  le  furplus ,  fi  aucun  y  a,  payé  dans 
un  mois  pour  tout  délai.  Ces  conclu/ions  font  confoimes  à  rartick  %  du  titre  3»  d^' 
rordonoance  de  1667, 
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On  ne  peut ,  non  plus  que  dans  la  complainte ,  cumuler  le  pétitoîre  avec 
la  réintégrande. 

Celui  contre  qui  la  réintégrande  eft  prononcée ,  ne  peut  pourfuivre  fur 
le  pétitoire  ,  que  la  réintégrande  ne  foit  exécutée.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit 
à  ce  fujet  au  mot  Pétitoire, 


REMBOURSEMENT  de  rente. 

Les  rentes  conftituées  font  rachetables  à  la  volonté  du  débiteur ,  quand 
il  ne  veut  plus  les  continuer.  II  en  eft  de  même  des  rentes  foncières ,  quand 
elles  font  ftipulées  rachetables ,  ou  qu'elles  font  dues  fur  des  maifons  de 
villes;  les  ordonnances  &  la  coutume  de  Paris,  art.  m  ,  permettent,  dans 
ce  dernier  cas ,  de  les  rembourfer ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  les  premières 
après  le  cens  &  fonds  de  terre.  Le  motif  eft,  afin  que  les  propriétaires  da 
ces  maifons  pouvant  les  libérer ,  ne  les  laiffent  pas  tomber  en  ruine  ,  au  pré- 
judice de  la  décoration  des  villes,  comme  ils  pourroient  le  faire  fi ,  les  mai- 
fons étant  furchargées ,  ils  n'en  retiroient  pas  un  bénéfice  :  ces  rentes ,  d'ail- 
leurs ,  étant  non- rachetables,  feroient  une  gêne  pour  le  commerce  de  ces 
fortes  de  biens  ,  &  un  obftacle  pour  le  propriétaire  d'y  faire  les  change- 
niens  qu'il  jugeroit  convenables  ,  parce  que  le  tenancier  d'un  bien  chargé 
d'une  rente  ne  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  fans  le  confentement 
du  créancier  de  la  rente  ,  à  caufe  de  la  facilité  qu'il  auroit  de  détruire  la 
fureté  de  celui-ci. 

Il  eft  aflez  ordinaire  de  ftipuler  dans  les  contrats  de  conftitution ,  que 
le  débiteur  fera  tenu  d'avertir  du  rembourfement  un  certain  temps  d'avance, 
pour  donner  au  créancier  la  facilité  de  chercher  un  autre  emploi. 

Si  le  créancier  de  la  rente  ne  veut  pas  recevoir  le  rembourfement  \ 
l'amiable ,  le  débiteur  peut  le  lui  offrir ,  comme  on  va  l'expliquer. 

Qui  peut  faire  les  offres? 
Voyez  ci-devant ,  Tome  I ,  page  430. 

A  qui  doivent- elles  être  faites? 

Les  offres  doivent  être  faites  au  créancier  même  ,  pourvu  qu'il  fois 
capable  d'aliéner  ;  parce  que  le  rembourfement  eft  pour  lui  une  efpece 
d'aliénation. 

Ainfi  le  mineur  ,  même  émancipé ,  la  femme  mariée ,  même  féparée  , 
&  l'interdit ,  ne  peuvent  le  recevoir. 

Les  annotateurs  de  Dupleffis ,  &  plufieurs  Auteurs ,  penfent  qu'un  tuteur 
peut ,  fans  autorifation  de  Juftice ,  recevoir  le  rembourfement ,  &  que 
le  débiteur  de  la  rente  en  eft  déchargé ,  quand  même  le  tuteur  devien- 
droit  infolvable.  Cependant  le  pouvoir  conféré  aux  tuteurs  pour  les 
biens  de  leurs  pupilles ,  ne  concerne  que  l'adrainiftration  ordinaire  ,  comme 
baux  ,  perception  de  fruits  &  entretiens  des  biens  ,  &  non  ce  qui  peut  en 
entraîner  l'aliénation  &  la  difïïpation  ;  c'eft  pour  cela  que  ^  lorfque  les^ 
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mineurs  demandent  un  compte  ,  &  défendent  à  une  demande  en  partage  & 
licitation ,  ou  toute  autre  demande  tendante  à  alie'nation  ,  on  exige  que  le 
tuteur  fe  fafîè  confe'rer  un  pouvoir  fpe'cial  pour  les  repre'fenter ,  &  qu'il 
foit  crée'  à  cet  effet  tuteur  ad  hoc  ^  ou  qu'il  en  foit  nommé  un  autre  ; 
parce  que  tel  eft  capable  &  folvable  pour  gérer  une  adminirtration  ordi- 
naire, qui  ne  l'eft  pas  pour  un  aâ:e  d'adminillration  tendant  à  aliénation. 

Le  créancier  qui  veut  faire  ce  rembourfement ,  doit  donc  faire  aflembler 
Ja  famille  du  mineur  devant  le  Juge  ,  pour  faire  nommer  ce  tuteur  :  en 
fuppolant  que  ce  foit  une  inutilité ,  comnae  le  penfent  \qs  Auteurs  ci-defîus, 
ce  n'efl  pas  un  vice  •,  &  cette  précaution  ôtant  toute  difficulté ,  le  met  en 
Cureté. 

La  fentence  qui  nomme  ce  tuteur  /peut  régler  en  même-temps  l'emploi 
qu'il  fera  du  rembourfement. 

Si  le  mineur  eft  émancipé ,  il  faut  auffi  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc; 
TafTiftance  de  fon  curateur,  lorfqu'il  en  a  un  ,  ne  fuffit  pas,  parce  qu'il  n'eft 
établi  que  pour  l'aflifter  en  jugement,  &  non  pour  adminiftrer  :  celle  de 
fon  tuteur  à  fes  aâions  immobiliaires  ne  fuffit  pas  non  plus ,  parce  qu'il 
n'eft  établi  que  pour  ce  qui  concerne  les  adions  immobiliaires,  qui  ne  pro- 
duifent  pas  aliénation  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'au  Châtelet  il  ne  peut  pro- 
céder avec  le  mineur  fur  une  demande  en  partage  Si.  licitation  ;  il  faut  un 
tuteur  ad  hoc. 

La  femme  mariée ,  même  féparée ,  ne  peut  feule  recevoir  le  rembour- 
fement d'une  rente  qui  lui  eft  propre  ,  parce  qu'il  opère  une  aliénation 
qu'elle  ne  peut  faire  feule,  fuivant  l'art.  223  de  la  coutume  de  Paris.  Elle 
doit  donçétreafliftée  defon  mari  ouautorifée  par  Juftice  à  fon  refus.  Cela 
a  lieu  quand  même  elle  feroit  autorifée  généralement  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  à  aliéner  fes  immeubles  ,  cette  claufe  étant  nulle  comme  on  l'a 
ilémontré ,  Tome  I ,  page  74.. 

C'eft  une  queftion  ,  de  favoir  fi  le  mari  peut  feul  recevoir  ce  rembour^ 
fement.  Denifart,  au  mot  Rembourfement,  rapporte  quatre  arrêts  récens  pour 
l'affimative,  quoique  dans  les  efpeces  des  deux  premiers  les  femmes  fuffent 
mineures.  Une  fentence  du  Châtelet,  rapportée  enfuite ,  l'a  jugé  ainfi, 
même  contre  l'oppofition  de  la  femme,  qui  demandoit  qu'il  fîit  fait  remploi 
du  capital.  Le  mari  qui  ne  le  vouloit  pas ,  difoit  que  la  femme  avoit  feu- 
lement le  droit  de  reprendre  ce  capital  fur  les  biens  de  la  communauté  , 
lors  de  fa  diftblution  ,  mais  qu'elle  ne  pouvoit  exiger  ce  remploi  que  dans 
!e  cas  où  il  feroit  diftipateur  ,  Sf.  où  elle  demanderoit  fa  féparation  de 
biens, 

•  Qvieîque  refpe(3:ables  que  foient  ces  autorifés ,  j'avoue  que  je  ne  puis  fouf- 
crire  à  cette  opinion  :  l'art.  xz6  de  la  coutume  défend  au  mari  l'aliéna- 
tion des  propres  de  fa  femme  fans  fon  confentement.  Le  rembourfement 
étant  une  aliénation ,  elle  a  le  droit  de  demander  que  le  capital  foit  rétabli 
en  autres  immeubles.  Lin  vain  dira-t-on  que  fi  le  mari  eft  un  diftipateur , 
elle  a  le  droit  de  demander  fa  féparation  ;  il  peut  faire  de  mauvaifes  affaires 
uns  qu'elle  le  fâche  ;  elle  peut  ne  s'en  appercevoir  que  lorfqu'il  ne  fera  plus 
temps.  Ce  raifonnement ,  d'ailleurs ,  ne  prouveroit  rien  ,  parce  qu'il  prou- 
7eroit  trop  5  car  il  çn  faudrpit  conclure  que  le  mari  pourroit  aliéner  le? 
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îrfimeubles  de  fa  femme ,  &  en  toucher  le  prix  ,  tant  qu'elle  n'auroit  pas 
de  difTipation  aftuelleà  lui  reprocher.  Enfin  ce  n'eft  pas  faire  tort  au  mari, 
que  de  lui  refufer  le  maniement  de  deniers  fur  lefquelsjil  n'a  pas  dû 
compter  en  fe  mariant ,  puifqu'il  pouvoir  arriver  que  Je  cre'ancier  ne  rem- 
bourfât  pas  pendant  le  mariage.  L'ancienne  Jurifprudence  qui  exigcoit  le 
concours  de  la  femme  ,  paroît  donc  préférable.  Ainfi  ,  lorfque  la  femme  eft 
mineure,  le  mari  doit  fe  faire  créer  uneur  ad  hoc. 

Si  le  créancier  eft  interdit ,  le  curateur  ne  peut  recevoir  le  rembourfe- 
rnent  ;  il  faut  un  curateur  ad  hoc  \  tout  ce  que  l'on  a  dit  pour  le  mineur 
lui  eft  applicable. 

Le  rembourfement  d'une  rente  grévédde  fubftitutîon  paroîtroit  ne  devoir 
être  fait  au  grevé  qu'en  préfence  des  appelles,  &  s'il  n'y  en  a  pas  ,  du  tuteur  à 
la  fubftitution  :  cependant  l'art.  1 5  du  tit.  2  de  l'ordonnance  desfubftitutions 
porte  ,  que  ce  rembourfement  fera  valable,  &  libérera  le  débiteur  (fauf  aux 
appelles  leur  recours  fur  les  biens  propres  du  grevé  )  ,  à  moins  qu'ils  n'y 
eufl^ent  formé  oppofition  :  ainfi  ils  doivent  le  faire,  lorfqu'ils  craignent  de 
la  diftîpation  ou  une  infolvabilité  de  la  part  du  grevé. 

S'il  y  a  un  ufufruitier  delà  rente,  le  rembourfement  ne  doit  être  fait  au 
propriétaire  qu'avec  le  confentement  de  cet  ufufruitier  ;  &  s'il  ne  le  donne 
pas ,  le  débiteur  doit  l'offrir  au  propriétaire  ,  &  appeller  cet  ufufruitier  :  c'efi 
l'avis  de  Pothier  ,  Contrat  de  Conjluiition  ,  n».  i8é  ;  &  il  doit  demander 
que ,  faute  par  eux  de  s'accorder  pour  recevoir  ce  rembourfement ,  il  fera 
îtutorifé  à  configner. 

Si  la  rente  appartient  à  plufieurs  perfbnnes  ,  v.  g.  plufieurs  héritiers  ,  on 
peut  en  rembourfer  un  fans  les  autres^  le  rembourfé ,  ni  fes  copropriétaires  , 
ne  peuvent  le  refufer ,  puifqu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt.  11  importe  même 
à  ceux-ci  que  le  débiteur  en  rembourfé  un ,  parce  qu'en  fe  libérant  il  aflure 
davantage  fa.  folvabilité^ 

Que  doit-on  offrir  pour  rembourfement  ? 

Voyez  d-devant,  Tome!  ,  page 451  ;  ce  que  l'on  y  a  diÉ  s'appîlqiîe? 
ici. 

Oà  doit-on  offrir? 

On  doit  ofirir  au  domicile  du  créancier  ,  ou  au.  domicile  élit  par  kî 
sontrat. 

FsocÉDURF^ 

Exploit  d'offres. 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fleur  Louis  y  &c,  offert  réellement ,  éc 
deniers  à  découvert ,  au  fleur  Jean  ,  &c.  lafomme  de  6066  liv.  i<;  fous  en 
25 1  louis  d'or  de  2^  liv, pièce,  trois  écus  de  6  liv.  pièce  ,  une  pièce  de  1 2  f. 
&  deux  pièces  de  6  liards  chaque  ;  favoir,  celle  de  6000  liv,  pour  le  fort 
principal  d'une  rente  conftituée  au  profit  d'udit  fleur  Jean  par  ledit  fleur 
louis,  par   contrat   paffé  devant .......  &  fbn   confrère,  Notaires  k 

Paris ,  le  ...».,  &  celle  de  66  liv.  i\  f^  ^  faifant ,  avec  celle  de  8  liv?..  5,  C 
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déduite  pour  les  impofitions  royales  fur  ladite  rente,  celle  de  71;  liv.  due 
pour  trois  mois  d'arre'rages  de  ladite  rente  e'che'antcejourd'hui,  à  la  charge 
par  ledit  fieur  Jean  d'en  donner  bonne  &  valable  quittance  &  de'charge 
devant  Notaires ,  aux  frais  dudit  fieur  Louis  (a) ,  de  remettre  la  grcfle  dudit 
contrat,  confentir  que  mention  foit  faite  dudit  rembourfement ,  tant  fur 
la  minute  que  fur  ladite  grofTe  (b)  :  lequel  fieur  Jean  a  refufé  de  recevoir 
lefdites  offres,  à  la  charge  que  deffus  eft  dit;  pour  quoi  je  lui  ai  déclaré 
que  ledit  fieur  Louis  fe  pourvoira  pour  faire  réalifer  lefdites  offres  ,  les  faire 
déclarer  bonnes  &  valables  ,  en  faire  ordonner  la  confignation  ,  &  fe 
procurer  fa  décharge  ;  &  protefte  de  rendre  garant  ledit  fieur  Jean  de 
toutes  les  diminutions  &  pertes  qui  pourroient  furvenir  dans  la  valeur 
des  efpeces  offertes ,  à  compter  de  ce  jour  ;  &  lui  aï ,  parlant  comme 
deffus  »  ,  &c. 

Si  le  créancier  confent  enfuite  de  recevoir  les  offres  ,  il  fait  une  fomma- 
tion  au  débiteur  de  fe  rendre  ,  tel  jour  &  telle  heure,  chez  un  Notaire ,  pour 
les  y  réalifer  ,  avec  déclaration  qu'il  les  y  recevra,  en  donnera  quittance, 
remettra  la  grofTe ,  Si.  confentira  que  l'on  faffe  mention  du  rembourfement 
fur  la  minute  &  la  groffe. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur  fe  préfente  8i  réalife;  le  créancier  reçoit 
les  offres ,  donne  quittance  ,  remet  la  groffe  ,  confent  la  mention  :  le 
Notaire  dreffe  du  tout  un  procès-verbal. 

Si  le  créancier  perfifle  à  ne  pas  recevoir  les  offres  ,  le  débiteur  en  pour- 
fuit  la  réalifation  en  la  forme  expofée  ci-devant ,  Tome  I ,  page  43  f.  Tout 
ce  que  l'on  y  a  dit,  s'applique  ici. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière  , 
peuvent  voir  le  Traité  du  Contrat  (}&  Conjîitution ,  par  Pothier. 


RÉMÉRÉ, 

Voyez  Retrait  convcntiotineL 

RENONCIATION  à^ 

Communauté.  i    l\  en  fera  parlé  au  mot  Succejjîon^  aux 

( endn  " 


idroits  indiqués  à  laTable  des  Matières, 

'aux  mots  Renonciation  à  Communauté , 

RE  NO  N  Cl  AT  ION  à  \&  Renonciation  à  Sucuffion. 

SucccJJion, 


f 


(a)  Le  débiteur  de  la  rente  peut  fe  contenter  d'une  quittance  fur  l'exploit  d'ofFres  , 
ou  fousfeing-privé;  mais  comme  çllc  pourroit  s'égarer  ,  il  demande  ordinairement  qu'elle 
foit  faite  devant  Notaires. 

(b)  Si  le  débiteur  a  des  oppofitions  en  Tes  mains ,  fur  le  créancier  de  la  rente,  il  ne 
doit  offrir  le  rembourfement  qu'à  la  charge  de  rapporter  mainlevée  de  l'oppofition,  dont 
i!  lui  donne  copie  ;  &  faute  par  hi  de  Iç  fajrç  ,  oQ  pourfuit  la  validité  &  la  confignation 
dps  offres  comme  ci-deflijs. 

KETRMT 
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RETRAIT  cmfud, 

C'eft  une  a£lion  par  laquelle  le  Seigneur  ccnfier,  d'un  héritage  le  retire 
des  mains  du  noavel  acquéreur,  en  lui  rembourfant  ce  qu'il  lui  a  coûté, 
&  le  déchargeant  de  toutes  les  fuites  &  obligations  de  la  vente. 

Son  établiffement  eft  fondé  fur  deux  motifs  :  le^remier  eft  que  ,  dans 
l'origine,  toutes  les  terres  appartenoient  aux  Seigneurs  ,  qui  les  ont  aliénées 
moyennant  un  cens,  &  à  la  charge  qu'on  ne  pourroit  les  vendre  que  de  leur 
confentement  \  la  néceflité  de  ce  confentement  étant  une  gêne  à  la  liberté 
du  commerce  des  immeubles,  elle  s'eft  abolie  ;  mais  comme  on  auroit  pu 
donner  aux  Seigneurs  des  cenfitaircs  qui  ne  leur  auroient  pas  plu  ,  on  leur 
a  confervé,  dans  quelques  endroits  ,  la  faculté  de  reprendre  les  héritages  , 
fous  les  conditions  ci-defTus,  foit  pour  les  gard  r ,  foit  pour  les  vendre 
à  d'av\tres  qui  leur  convîniïent  mieux.  Le  fécond  motif  eft  d'obvier,  par 
cette  faculté,  à  la  fraude  que  pourroient  commettre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur ,  en  mettant  dans  le  contrat  un  prix  moindre  que  le  véritable ,  pour  que 
les  droits  feigneuriaux  fuffent  moins  forts  :  fraude  qui ,  au  moyen  de  ce 
retrait ,  ne  peut  guère  fe  pratiquer  ,  le  Seigneur  pouvant  la  déconcerter 
en  reprenant  l'héritage  pour  le  prix  du  contrat. 

Comme  ce  retrait  n'a  pris  lieu  dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre 
d'autres  ,  qu'il  n'eft  admis  que  dans  quelques  Parlemens  ,  comme  Touloufe 
&S3ordeaux,  &  quelques  coutumes,  comme  An|ou,  le  Maine,  Senlis  , 
Vermandois  ,  Péronne ,  Amiens  ,  &c.  ;  que  dans  chaque»  il  eft  afîlijetti  à 
àts  règles  particulières ,  &  que  notre  objet  eft  d'expofer  les  procédures 
généralement  reçues ,  nous  n'en  parlerons  pas  davantage. 


KETRAIT  conventionnel ,  ou  Réméré» 

Pothier ,  à  la  fin  de  fon  Traité  du  Retrait ,  parle  d'un  retrait  conven- 
tionnel ;  mais  ce  n'eft  pas  celui  dont  on  parle  ici ,  lequel  eft  une  adion 
qu'intente  un  vendeur  pour  rentrer  dans  le  bien  vendu  ,  fuivant  la  faculté 
qu'il  s'en  eft  réfervée  par  la  vente. 

Ce  dernier  retrait  s'appelle  aufti  réméré  ,  du  latin  ,  remeo  ,  revenir  ,  parce 
jque  par  fon  exercice  le  vendeur  revient  dans  fon  bien. 

Quand  peut-il  s'exercer? 

Il  eft  aflez  ordinaire  de  régler  ,  par  le  contrat  de  vente ,  le  temps  dans 
lequel  le  vendeur  pourra  rentrer;  fi  on  ne  l'a  pas  fait ,  cette  faculté  fe  pref- 
crit ,  comme  toute  adion  réelle  ,  par  trente  ans  ,  parce  que  le  vendeur  peut 
l'exercer  à  chaque  inftant  ;  à  la  différence  de  ces  adions  qui  ne  peuvent 
l'être  que  dans  un  certain  cas  ,  &  contre  lefquelles  la  prefcription  ne  court 
que  du  moment  de  l'événement  de  ce  cas  :  telle  eft  la  garantie  qui  ,  ne 
pouvant  s'exercer  contre  le  garant  que  lorfqu'il  ne  fait  pas  ce  dont  il  eft 
tenu  ,  ne  commence  à  prefcrire  que  du  jour  que  celui-ci  a  été  en  retard  , 
parce  que  dès  lors  celui  qui  avoit  l'adion  ,  pouvoit  pourfuivre  le  garant. 
Cette  prefcription  a  Ueu ,  quand  même  il  feroit  cpnvenu  que  le  vendeur 
Tome  II,  ,  § 
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auroit  à  perpétuité  la  faculté  de  retraire  ;  c'eft  le  fentiment  dePothîer; 
Traité  du  Contrat  de  venu  ,  n°.  392.  Laraifon  efi,  que  l'affujettiflement  per- 
pétuel de  l'héritage  à  cette  adion  en  géneroit  l'exploitation  &  le  com- 
merce ,  l'acquéreur  ne  pouvant  y  faire  les  changemens  &  améliorations 
qu'il  voudroit ,  dans  la  crainte  du  retrait ,  lors  duquel  le  vendeur  ne  feroit 
tenu  de  rembourfer  queJe  prix  de  la  vente  ,  &  les  impenfes  néceffaires  & 
utiles  :  Juri  publico  ,  paclis  privatorum  ,  derogari  non  potejl.  L.  38  ,  fF.  de 
Paa. 

Lorfque  la  vente  porte  un  terme,  ce  terme  eft  de  trente  ans  ou  moindre. 

Au  premier  cas,  les  trente  ans  expirés  ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  retrait, 
puifque  quand  même  les  Parties  n'auroient  pas  réglé  ce  temps ,  la  prefcrip- 
tion  feroit  acquife. 

Au  fécond  cas ,  les  Auteurs  penfent ,  &  la  Jurifprudence  a  décidé  que  ," 
quoique  le  terme  fût  expiré ,  le  vendeur  pouvoit  retraire  pendant  les  trente 
ans  de  la  vente ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'eût  obtenu  un  jugement  pro- 
nonçant la  déchéance  du  retrait ,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  temps. 

Cette  Jurifprudence  paroît  d'abord  contraire  aux  règles ,  qui  veulent  que 
les  conventions  s'exécutent,  &  que  les  propriétaires  foient  ftables.  Deni- 
fart ,  féduit  par  des  motifs  louables ,  dit ,  au  mot  Faculté  de  rachat ,  que 
cette  prorogation  n'eft  propre  qu'à  faire  des  caufes,  &  orner  les  Tribunaux. 
Mais  en  en  examinant  les  raifons,  on  verra  que  cette  Jurifprudence  eft  très- 
bien  fondée. 

Le  premier  de  ces  motifs  eft  que ,  fouvent  ces  ventes  à  réméré  fe  font 
à  vil  prix  ,  par  befoin  d'argent  ;  qu'il  eft  par  conféquent  de  l'humanité  de 
fubv^enir  au  vendeur  ,  en  lui  accordant  un  plus  long  temps  que  celui  auquel 
la  néceflité  l'a  fait  foufcrire. 

Le  fécond  eft  ,  que  ces  ventes  font  prefque  toujours  des  prêts  à  intérêts 
&  des  antichrèfes  déguifées  de  la  part  des  acquéreurs  :  comme  ils  ne  peu- 
vent placer  leur  argent  pour  un  temps  par  un  contrat  de  conftitution,  ni  par 
une  fimple  obligation ,  ils  profitent  de  l'état  étroit  où  eft  celui  qui  veut 
emprunter  ,  pour  lui  faire  faire  une  vente  à  temps  de  fes  biens,  dont  i.'s  per- 
çoivent les  revenus ,  qui  excédent  fouvent  l'intérêt  du  prix  ;  ce  qui  eft  une 
double  ufure ,  à  laquelle  fe  joindroit  encore  pour  le  vendeur  la  perte  de 
fon  héritage  (  s'il  ne  le  retiroit  dans  le  temps,  comme  il  eft  fouvent  dans 
rimpoftîbilité  de  le  faire  )  ,  fi  la  Juftice  ne  venoit  à  fon  fecours  ,  pour  l'ar- 
racher des  mains  de  l'avidité. 

L'acquéreur  n'eft  donc  propriétaire  incommutable  que  lorfqu'après 
l'échéance  du  terme  il  a  obtenu  un  jugement  qui  déclare  le  vendeur  déchu 
du  retrait ,  faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  temps.  Mais  ,  avant  de  prononcer 
cette  déchéance  ,  il  eft  d'ufage  que  les  juges  accordent  à  ce  dernier  un  délai 
plus  ou  moins  long ,  fuivant  la  modicité  du  prix  de  la  vente  ,  &  le  tort  qu'il 
pourroit  foufti"ir  de  la  déchéance.  11  eft  quelquefois  de  fix  mois  ,  un  an  ,  & 
même  plus  ,  fuivant  les  circonftances. 

Comme  ,  à  l'expiration  de  ce  délai  ,  le  vendeur  pourroit  appeller  de  la 
fentence ,  &  que  les  Juges  fupérieurs  accordent  encore  fouvent  fur  cet  appel 
un  nouveau  délai  ,  l'acquéreur  qui  a  acheté  le  bien  fa  véritable  valeur  ,  eu 
égard  à  la  commutabilité  de  fa  propriété  ,  peut  appeller  lui-même  de  cette 
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fentence  auflî-tôt  qu'elle  eft  rendue  ,  en  ce  qu'elle  accorde  un  de'lai  :  fur 
cet  appel  il  intervient  arrêt  qui  en  prononce  un  définitif,  &  ordonne  que, 
faute  par  le  vendeur  de  retraire  pendant  ce  temps ,  il  en  fera  déchu  ,  en 
vertu  du  préfent  arrêt ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre. 

Procédure  DE  Réméré. 

Le  réméré  n'eft  point  une  grâce ,  comme  le  retrait  linager  ;  c'cft  un 
droit  ;  aufll  fon  exercice  n'eft-il  point ,  comme  ce  retrait ,  affujetti  à  des  for- 
malités rigoureufes  :  le  vendeur  n'encourt  pas  non  plus  la  déchéance  pour 
toujours  ,  faute  de  les  avoir  remplies  ;  il  peut  recommencer  fa  demande ,  en 
payant  les  frais  de  la  première  fur  laquelle  il  a  fuccombé. 

Demande  en  retrait  conventionnel. 

»  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis,  &c.  je ,  &c.  foufîîgne' ,  ai  offert 
réellement,  &  deniers  a  décovivert,  au  fieur  Jean  ,  &c.  la  forame  de  iiooo 
liv.  en  1500  louis  d'or  de  14.  liv.  chacun,  pour  le  prix  principal  de  l'acquifi- 
tion  faite  par  ledit  fieur  Jean  dudit  fieur  Louis,  d'une  maifon  fife....  par 
contrat  paffé  devant  Me....  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le....  &  lui  aï 
offert  pareillement  de  lui  rembourfer  les  loyaux-coûts  de  ladite  acquifition 
dont  il  me  feroit  juftifié  ,  à  la  charge  par  lui  de  me  donner  du  tout  bonne  & 
valable  quittance ,  &  abandonner  audit  fieur  Louis  ,  par  retrait  conven- 
tionnel ,  la  maifon  fufidéfignée  ,  avec  les  titres  de  propriété  d'icelle ,  parde- 
vant  M*  N.  .  . .  Notaire ,  en  l'étude  de  qui  ledit  fieur  Louis  eft  maintenant; 
ce  que  ledit  fieur  Jean  a  refufé  de  faire  ;  pour  quoi  je  lui  ai  donné  afligna- 
tion ,  &;c,  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  fieur  Louis  de  la  décla- 
ration qu'il  fait  de  ce  qu'il  entend  retirer  ladite  maifon  par  retrait  conven- 
tionnel ,  &  de  fes  offres  fufmentionnées  ,  lefquelles  feront  déclarées  vala- 
bles ;  tenu  ledit  fieur  Jean  de  les  recevoir  à  la  charge  que  deffus ,  d'aban- 
donner ladite  maifon  en  l'état  convenable  ,  remettre  les  titres  de  propriété 
d'icelle,  donner  defdites  offres  bonne  &  valable  quittance  &  décharge 
devant  Notaires,  &  confentirque  mention  en  foit  faite  en  marge  du  con- 
trat d'acquifition  fufénoncé;  finon ,  permis  au  demandeur  de  configner 
lefdites  offres  es  mains  du  Receveur  des  confignations  de  cette  Gour  ; 
des  mains  duquel  lefdites  offres  ne  pourront  être  retirées  qu'en  jufti- 
jfiant  par  ledit  fieur  Jean,  de  la  pleine  &  entière  exécution  de  fa  part 
de  la  fentence  à  intervenir  ;  le  tout,  fans  préjudice  de  la  remife  de 
ladite  maifon  ;  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  ledit  fieur  Jean  ,  dans  quinzaine 
du  jour  de  la  fentence  à  intervenir ,  d'abandonner  &  délaiffer  audit  fieur 
Louis  ladite  maifon  ,  faire  place  nette ,  rendre  les  clefs  &  ladite  maifon 
en  l'état  convenable  ;  à  quoi  faire  il  pourra  être  contraint  par  corps , 
fuivant  l'ordonnance  :  tenu  en  outre  de  remettre  audit  fieur  Louis  les  loyers 
3  écheoir  de  ladite  maifon  ,  de  ce  jour,  jufqu'à  la  dernière  recette  qu'il  en 
pourra  faire  ,  &  de  jufiifier  du  prix  du  bail  par  exhibition  d'icelui ,  fi  aucun 
il  y  a  ;  finon,  &  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  fuivant  l'eftimation 
qui  fera  faite  du  loyer  par  experts  convenus  ou  nommés  d'once  -,  le  mon-* 
tant  defquels  loyers  demeurera  compenfé  jufqu'à  due  concurrence  fur  les 
loyaux-coûts  fulmentionnés ,  après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en  U 

Sij 
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manière  accoutume'e  j  &  pour  en  outre  re'pondre  à  fin  de  dépens ,  le 
montant  de  l'exe'cutoire  defquels  le  demandeur  pourra  retenir  fur  lefdites 
offres;  à  TefFet  de  quoi  tenu  ledit  Receveur  des  confignations  de  cette 
Cour  de  prendre  ledit  exe'cutoire  pour  argent  comptant  ". 

Sur  cette  demande  ,  fi  l'acque'rear  n'a  aucuns  moyens  "pour  empêcher  le 
retrait,  intervient  fentence  qui  adjuge  les  conclufions.  On  la  fignifie  à  l'ac- 
que'reur  ,  avec  offres  du  prix  &  fommation  d'abandonner  les  lieux  &  payer 
les  loyers  ,  du  jour  de  la  demande  ;  à  l'effet  de  quoi,  tenu  de  juliifier  du 
prix  du  bail  :  s'il  n'y  en  a  pas ,  &  que  Tacquéreur  occupe  par  lui-même  ,  la 
fentence  ordonne  l'eftimation  de  ce  loyer  par  experts. 

On  lui  fait  aufli  fommation  de  fournir  une  déclaration  des  loyaux-coûts  : 
il  la  fignifie. 

Les  loyaux- coûts  comprennent  tout  ce  que  l'acque'reur  a  payé  relati- 
vement à  fon  acquiluion  ,  comme  les  droits  feigneuriaux  ,  qui  fe  payent 
ïorfque  le  terme  du  réméré  excède  neuf  ans  (  ainfi  que  plufieurs  coutumes 
l'exigent  )  ,  le  centième  denier  ,  le  contrat  d'acquifition  ,  les  frais  faits  pour 
faire  purger,  &c. 

Les  impenfes  entrent  auflî  dans  ces  loyaux-coûts,  mais  les  Auteurs 
difi:inguent  entre  celles  qui  ctoient  néceffaires  ou  utiles,  &  les  volup- 
tuaires. 

Lorfque  le  terme  du  réméré  n'eft  que  d'un  an  ,  ces  Auteurs  penfent  que 
l'acquéreur  ne  peut  répéter  que  les  impenfes  néceffaires  ,  parce  qu'il  ne 
fouffre  aucun  préjudice  d'être  empêché  d'améliorer  l'hérirage  pendant  un 
fi  court  efpace  ;  mais  fi  le  terme  excède ,  on  doit  aufifî  lui  tenir  compte 
des  impenfes  utiles  fur  le  pied  de  la  valeur  de  l'augmentation  qu'elles  ont 
donnée  à  l'héritage  ;  autrement ,  l'exploitation  en  feroit  gênée  pendant  long- 
temps ;  ce  qui  feroit  contraire  au  bien  public  ,  qui  a  intérêt  à  la  libre  exploi- 
tation des  biens,  empêcheroitmême  d'acquérir  à  réméré,  &  nuiroit  à  ceux 
qui  font  dans  le  befoin ,  qui  ne  pourroient  ufer  de  cette  voie  pour  s'en  pro- 
curer des  fecours  dans  leurs  néceffités. 

A  l'égard  des  impenfes  voluptuaires  ,  comme  l'acquéreur  pouvoit  fe  dif- 
penfer  de  les  faire  ,  on  ne  doit  lui  en  tenir  aucun  compte  ;  autrement  il 
pourroit  les  faire  pour  augmenter  le  prix  du  retrait  ,  &  empêcher  indirec- 
tement l'exercice  de  cette  aiftion  :  mais  il  doit  avoir  la  liberté  de  les  enle- 
ver ,  pourvu  que  cela  ne  change  rien  à  l'état  de  l'héritage  ,  tel  qu'il  étoit 
au  moment  de  la  vente. 

Il  n'efl:  dû  aucuns  droits  de  mutation  par  le  vendeur,  qui  rentre  dans  fon 
bien  dans  le  terme  prefcrit  par  le  contrat  de  vente  ;  fi  ce  n'eft  le  centième 
denier ,  lorfque  ce  terme  a  excédé  neuf  ans ,  &  que  le  retrait  a  été  exercé 
après  les  neuf  ans,  fuivant  l'art.  7  d'une  déclaration  du  20  mars  1708  ; 
mais  comme  cette  loi  eft  fondée  fur  des  befoins  d'état ,  elle  ne  s'étend  pas 
aux  droits  'feigneuriaux ,  fuivant  la  maxime  :  QiLod  confiauum  cjî  contra 
raîionemjuris ,  non  eji  producmdum  ad  confequentias. 
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RETRAIT  féodal, 

C'eft  la  rétention  que  fait  un  Seigneur  de  fief,  d'un  fief  mouvant  du 
fîen  ,  lorfqu'il  eu  vendu  ,  en  vembourfant  à  l'acquéreur  ce  qu'il  a  coûte'. 

Les  motifs  de  l'inflitution  de  ce  retrait  font  ies  mêmes  que  ceux  du  re- 
trait cenfuel.  Voyez  ci-devant  ,  page  i\j. 

Le  retrait  féodal  eil:  beaucoup  plus  en  ufage  que  le  cenfuel  ;  les  cou- 
tumes &  les  pays  de  droit-écrit  l'ont  admis  ;  l'art,  io  de  la  coutume  de 
Paris   l'établit. 

Suivant  cet  article,  ce  retrait  doit  être  exercé  dans  les  quarante  jours, 
à  compter  de  celui  où  l'acquéreur  a  notitié  l'acquifition  au  Seigneur ,  iuflifié 
du  contrat  &c  donné  copie.  Il  eft  donc  de  l'intérêt  de  l'acquéreur  de  remplir 
au  plutôt  ces  formalités ,  pour  que  le  Seigneur  qui  peut  avoir  ccnnoilTance 
de  la  vente  auparavant ,  ait  moins  de  temps  pour  recueillir  les  fonds  nécef- 
faires  pour  retraire. 

Mais  pour  que  le  Seigneur  puifTe  exercer  ce  retrait,  il  faut ,  fuivant  l'ar- 
ticle 21  de  la  coutume,  qu'il  n'ait  point  reçu  les  droits  de  mutation,  chei'i 
ou  ba'dlé',fouffrancc ,  parce  qu'en  le  faifant  il  agrée  la  vente  &  le  nouveau 
valîàl. 

Comment  doit  s*cxercer  ce  retrait. 

DuplefTis  &  plufieurs  autres  Commentateurs  penfent  que  ce  retrait  n'eft 
pas  fujet  à  l'aflion ,  c'efî-à-dire  qu'il  n'ellpasbefoin  de  le  demander  en  Juftice, 
mais  que  le  Seigneur  peut ,  comme  le  dit  l'article  xo  ci-defTiis ,  prendre^  rc- 
tenir  é*  avoir  par  puiffance  de  fief ^  &  que  ce  Seigneur  n'efl  obligé  d'intenter 
l'aftion  que  quand  l'acquéreur  ne  v^sut  pas  r.emettre  le  fief  retenu. 

Suivant  ce  même  article,  ce  Seigneur  doit,  en  retenant  le  fief ,  offrir  à 
l'acquéreur  le  prix  principal  «S;  les  loyaux-coûts.  Cette  rétention  &  ces  offres 
fe  font  en  cette  forme  : 

««  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis,  Seigneur  du  fief  de de- 
meurant en  fon  château  ,  &c.  je  ,  &c,  fouflîgné ,  ai  fignifié  &  déclaré  audit 

fieur  Rémi,  acquéreur  du  fief  de par  contrat  paffé  devant  N..., 

&  fon  confrère.  Notaires  à  Paris ,  le exhibé  audit  fieur  Louis  ,  & 

dont  lui  a  été  laiffé  copie  le par  exploit  dudit  jour ,  fait  par 

Huiilîer demeurant  ledit  fieur  Rémi ,  &c.  que  ledit  fieur  Louis  entend 

prendre ,  retenir  &  avoir  par  puiffance  d©  fiêf  ledit  fief  de acquis 

par  ledit  fieur  Rémi,  comme  tenu  &  mouvant  de  lui  immédiatement,  à 

caufe  de  fondit  fief  de à  l'effet  de  quoi  j'ai  offert  réellement  &  deniers 

à  découvert  audit  fieur  Rémi ,  parlant  comme  deffus ,  la  fomme  de  i  zoco  !. 
prix  principal  de  ladite  acquifition ,  en  1500  louis  d'or  de  14  hV.  chacun; 
Je  Ibmmant  de  me  déclarer  &  juftifier  quels  font  les  loyaux-coûts  de  ladite 
acquifition  ,  &  m'en  fournir  un  état ,  aux  offres  que  j'ai  pareillement  faites 
de  les  lui  payer  fur  le  champ  ;  le  tout  à  la  charge  par  ledit  fieur  Rémi  de  me 
donner  du  tout  bonne  &  valabe  quittance  &  décharge  devant  Notaire,  ac- 
quiefcer  par  le  mêmt  ade  à  ladite  rétention  de  fief,  &  remettre  ledit  fief 
es  mains  dudlt  fieur  Louis ,  avec  les  titres  de  propriété  d'icelui ,  aux  offres 
ijue  lui  a  Ï2Àx.^s  ledit  fieur  Louis  de  lui  en  donner  décharge  j  lequel  fieur  Rémi , 
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parlant  comme  deffiis,  a  refufé  de  recevoir  lefdites  offres,  juftifier  defd/ts 
ioyaux-coûts  ,  en  donner  décharge,  &  remettre  ledit  fief  &  lefdits  titres  j 
pour  quoi  je,  Hùifîîer  fufdit  &  foufîîgne',  lui  ai  donné  aflignation,  ôcc.  pour 
voir  dire  qu'il  fera  donné  lettres  audit  fieur  Louis  de  la  déclaration  par  lui 

ci-deiïlis  faite  ,  qu'il  entend  retenir  ledit  fief  de par  puifTance  de  fief; 

en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Rémi  fera  condamné  à  l'abandonner  audit 
fîeur  Louis  dans  quinzaine  de  la  fentence  à  intervenir ,  dans  l'état  défigné 
audit  contrat,  avec  les  titres  de  propriété  &  autres  énoncés,  finon  contraint 
par  corps  -,  &  en  outre  à  remettre  ik  payer  audit  fieur  Louis  les  loyers ,  fer- 
mages &.  fruits  dudit  fief  à  échoir  de  ce  jour  jufqu'à  la  dernière  perception 
qu'il  en  pourra  faire  ;  à  l'efFet  de  quoi ,  tenu  de  juftifier  du  prix  des  baux 
par  exhibition  d'iceux,  fi  aucuns  y  a  ;  finon,  &  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit 
aucuns,  condamné  à  payer  lefdits  loyers  &  fermages  fuivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  par  experts  convenus  ou  nommés  d'office;  le  tout  aux  offres 
ci-defiTus ,  lefquelles  feront  déclarées  bonnes  &  valables ,  tenu  ledit  fieur  Rémi 
de  les  recevoir,  en  donner  quittance  &  décharge  ,  finon  permis  au  deman- 
deur de  les  configner  es  mains  du  Receveur  des  confignations  de  cette  Cour, 
quoi  faifant,  déchargé-,  &  pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens ,  le  mon- 
tant de  l'exécutoire  defquels  ledit  demandeur  pourra  retenir  fur  lefdites 
offres ,  à  l'effet  de  quoi  ledit  Receveur  des  confignations  fera  tenu  de  prendre 
ledit  exécutoire  pour  argent  comptant  »  ,  &c. 

Sur  cette  demande  ,  s'il  n'y  a  aucuns  moyens  pour  empêcher  le  retrait , 
intervient  fentence  conforme. 

Dupleflis  prétend  qu'un  défaut  de  formalité  dans  la  pourfuite  de  ce  retrait 
n'en  entraîne  pas  la  déchéance  comme  dans  le  lignager.  En  effet ,  la  loi 
ne  l'a  pas  prononcé  comme  pour  cette  dernière  efpece  de  retrait  ;  &  c'efl 
une  maxime  que  les  nullités  ne  fe  fuppléent  jamais  :  d'ailleurs ,  en  confidé- 
rant  les  motifs  de  rétablifîément  du  retrait  féodal ,  que  l'on  a  expofés  ci-defTus, 
on  voit  que  ce  retrait  eft  plus  favorable  en  quelque  forte  que  le  lignager , 
puifque  celui-ci  n'eft  qu'une  grâce  de  la  loi,  établie  en  faveur  de  la  famille 
du  vendeur  ,  &  qui  gêne  le  commerce  des  immeubles  ;  au  lieu  que  l'autre 
çû  l'exécution  d'une  condition  oppofée  par  les  Seigneurs,  lorfqu'ils  ont  ori- 
ginairement aliéné  portion  de  leurs  fiefs,  pour  qu'on  ne  pût  pas  leur  don- 
ner des  vafTaux  dçfagréables ,  &  un  frein  pour  qu'on  ne  pût  pas  les  frauder 
des  droits  de  mutation. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière , 
peuvent  voir  les  Commentateurs  de  la  coutume  fur  les  articles  20 ,  2,  f 
<&  il ,  &  Guyot ,  Tyaitédes  Fiefs. 


KETPvAlT  lignager, 

C'eft  une  adion  que  la  loi  accorde  aux  parens  de  celui  qui  a  vendu  un 
propre  de  famille  à  un  étranger  ,  pour  le  retirer  des  mains  de  celui-ci,  en 
fe  rendant  acquéreurs  à  fa  place,  le  rembourfant  du  prix  ,  &  l'indemnifant 
de  tout  ce  que  lui  a  coûté  l'acquifition. 

Le  retrait  lignager  avoit  lieu  chez  les  Juifs,  convne  on  le  voit  dans  le 
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Lévitique  :  Si  attcnuatus  f rater  tuus  vendiderit pojejjiunculamfuam ,  &  voluc^ 
rit propinqiiLis  ejus  ^ potefi redimerc  quodilli.  vcndiderat.  Cap.  2<5  ,  v.  X'^. 

Nos  pères  extrêmement  attachés  aux  biens  qui  leur  e'toient  venus  de  leurs 
ancêtres,  ont  établi  ce  retrait  par  les  coutumes,  pour  les  conferver  dans 
leurs  familles-,  mais  comme  cet  attachement  n'étoit  pas  le  même  dans  tous 
les  cantons,  que  dans  plnfieurs  il  y  étoit  plus  fort  que  dans  d'autres,  les 
coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  cette  matière ,  c'ert-à-dire,  furies 
biens  fujets  au  retrait ,  les  aliénations  qui  donnent  ouverture  à  cette  aftion  , 
le  temps  où  elle  commence  &  celui  de  fa  durée  ,  par  qui  &  fur  qui  le  retrait 
peut  être  exercé,  la  forme  dans  laquelle  il  doit  l'être ,  ôc  fes  effets. 

M.  de  Montefquieu,  après  avoir  établi  que  dans  l'ariftocratie  les  richefies 
exorbitantes  des  nobles  font  pernicieufes ,  veut  que  pour  les  modérer  on 
y  rejette  le  retrait  lignager,  comme  étant  un  moyen  de  perpétuer  les 
grandeurs  &  les  richefïes  dans  les  familles  nobles  ,  &  leur  faire  perdre  cette 
lîmplicitéqui  fait  la  force  véritable  de  ce  gouvernement ,  parce  que  quand 
les  nebles  n'affeftent  aucune  diftinûion  ,  quand  ils  fe  confondent  avec  le 
peuple  ,  quand  ils  font  vêtus  comme  lui ,  quand  ils  lui  font  partager  tous 
leurs  plaifirs,  il  oublie  fa  foiblefTe  {a). 

Dans  les  monarchies  au  contraire,  cet  illuftre  Politique  veut  que  les 
nobles  aient  cette  faculté,  parce  que  leur  rendant  les  terres  que  la  prodi- 
galité d'un  parent  a  aliénées ,  elle  fbutient  la  noblelTe ,  qui  elt  nécefïàire 
dans  la  conlîitution  de  ce  gouvernement  {b). 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  peuple,  auquel  il  penfe  que  ce  privilège  ne 
peut  être  communiqué,  fi  l'on  ne  veut  choquer  le  principe  du  gouverne- 
ment, &  diminuer  la  force  de  la  noblefTe  <Sc  celle  du  peuple  (c). 

Comme  les  coutumes,  en  parlant  du  retrait,  ont  pour  objet  la  difpofi- 
tion  même  des  héritages  qui  font  dans  leurs  détroits,  ce  font  des  Jîatiits 
rédî  ;  ainfi  c'eft  la  coutume  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  aliéné  qui  déter- 
mine s'il  eft  fujet  à  retrait,  fi  l'aliénation  y  donne  ouverture  ,  le  temps ,  la 
durée  de  cette  aftion ,  par  qui  &  fur  qui  elle  peut  être  intentée  ,  &  com- 
ment elle  doit  l'être  :  on  ne  confidere  en  aucune  manière  les  coutumes  où 
■  demeurent  le  vendeur  ,  l'acquéreur  &  le  retrayant. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  difpofitions  de  chaque  coutume 
fur  cette  matière  ;  ceferoit  nous  écarter  de  notre  but ,  qui  eft  de  donner 
des  notions  élémentaires  de  chaque  aftion.  On  peut  voir  fur  ce  détail  les 
coutumes,  leurs  commentateurs  ,  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  ex 
profejfo  ^  tels  que  Grimaudet,- Tiraqueau,  &  fur-tout  Pothier,  qui  les  a 
infiniment  fùrpafiTés ,  comme  il  a  fait  dans  toutes  les  matières  qu'il  a  traitées. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  la  coutume  de  Paris ,  les  autres  coutumes 
lui  reffemblant  à  bien  des  égards  fur  ce  point. 

Des  biens  fujets  au  retrait. 

Le  retrait  n'a  pas  lieu  pour  des  chofes  mobiliaires  ,  fuivant  l'article  14/^ 
de  la  coutume  j  ainfi  on  ne    peut  l'exercer  pour  des  diamans ,  bijoux  & 

(a)  Efprit  des  Lolx,  liv.  j-  ,  chap.  î. 
l^b  Se  c)  Liv»  5  ,  chap.  ji. 
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autres  meubles  pre'cieux,  quoiqu'ils  foient  de  plus  grand  prix  que  beaucoup 
d'he'ritages  pour  lelquels  il  a  lieu  ;  la  raifbn  eft  ,  que  les  chofes  mobiliaires 
font  plus  fpe'cialement  dans  le  commerce  que  les  autres  biens;  que  Ci  cette 
adion  avoit  lieu,  le  commerce  feroit  gêné,  pour  ne  pas  dire  abfolument 
interrompu,  &  que  d'ailleurs  ces  effets  n'e'tant  pas  permanens  ni  propres  à 
procurer  la  rubfiftance  &  les  commodite's  de  la  vie  comme  les  he'ritages  , 
ne  font  pas  comme  ceux-ci  fufceptibles  de  cet  attachement  qui  a  fait  établir 
le  retrait. 

Les  héritages  &  rentes  foncières  propres  font  fujets  à  retrait,  fuivant 
l'art.  119  de  la  coutume. 

Quand  quelqu'un  a  échangé  fon  héritage  propre  contre  un  héritage , 
celui-ci  lui  efî;  iiibrogé  ôi.  devient  propre;  de  forte  que  s'il  le  vend  ,  il  eft 
fujet  à  retrait.  Art.  14:5. 

Les  biens  achetés  du  Roi ,  quoique  rachetables  à  perpétuité  par  le  Do- 
maine ,  deviennent  propres  par  fuccefîion  ;  &  lorfqu'ils  le  font  devenus,  fi 
on  les  vend  ,  ils  font  fujets  à  retrait.  Art.  148. 

Les  baux  emphytéotiques  ,  quoiqu'ils  ne  ibient  qu'une  aliénation  à  temps, 
&  qu'ils  ne  falFent  pas  des  biens  auffi  permanens  que  ceux  dont  on  a  la  pro- 
priété ,  deviennent  néanmoins  propres  dans  la  fuccefîîon  du  preneur  ;  de 
forte  que  fi  fes  fuccefîeurs  les  aliènent,  leurs  parens  lignagers  peuvent  les 
retraire.  Art.  140. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  cette  matière, 
peuvent  voir  le  Traité  des  Retraits  de  Pothier ,  n°S  27  —  72, 

J)es  contrats  0  actes  qui  donnent  ouverture  au  retrait. 

Le  premier  ,  la  vente  des  biens  ci-defTus,  Art.  1 2,9. 

Le  fécond,  le  bail  à  rente  rachetable.  Art.  137. 

Le  troifiéme,  l'échange  d'un  propre  contre  un  autre  bien,  lorfqu'il  y  a 
foulte  excédant^  moitié,  auquel  cas  le  retrait  a  lieu  pour  portion  de  la 
foulte:  Art.  1415.  Par  exemple,  Louis  échange  fon  héritage  propre  valant 


que  0000  liv,  ex  qu 
9000  liv,  en  retour,  cette  fomme  faifmt  plus  que  la  moitié  de  lycoo  liv, 
on  pourra  retra^re  partie  de  l'héritage  propre,  iufqu'à  concurrence  de  U 
valeur  de  9000  liv.  feulement,  mais  non  la  totalité,  parce  que  l'héritage 
de  6000  liv.  prei^dmême  nature  que  le  propre,  &  le  (ubliitue  jufqu'à  con- 
currence de  fa  valeur. 

Sur  la  quefîion  de  favoir  fi  îe  retrait  doit  avoir  lieu  lorfque  l'échange  eft 
f^it  d'un  héritage  propre  contre  une  rente  conftituée ,  voyez  le  Traité  dc^ 
Jietraits  ci-defl'us  cité ,  n*^,  90. 

Le  quatrième  eft  la  vente  par  décret:  Art.  i^io.  Il  y  a  des  coutumes  où 
cela  n'a  pas  lieu ,  &  elles  font  plus  juftes  que  celle  de  Paris ,  parce  que  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  enchérir  n'ayant  point  de  retrait  à  craindre,  offrent 
un  prix  meilleur ,  qui  libère  davantage  le  débiteur,  dont  l'intérêt  eft  préfé- 
rable à  celui  de  fes  lignagers  j  qui  ont  d'ailleurs  la  refîburce  d'enchérir  eux, 
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mêmes  &  cic  préparer  les  fonds  ne'cefTaires  ,  cette  vente  étant  précéde'e  de 
pourfuites  longues  Si.  publiques. 

Le  cinquième  ,  la  vente  par  décret  d'un  héritage  propre,  fur  un  cura- 
teur aux  biens  vacans  ,  lorfque  le  bien  étoit  propre  au  défunt,  parce 
que  ce  curateur  le  repréfente  :  Art.  içr. 

Le  fixieme,  la  vente  par  décret  fur  un  héritier  bénéficiaire,  quand  même 
l'héritage  auroit  été  acquêt  dans  la  perfonne  du  défunt,  parce  que  l'héritier 
bénéficiaire  étant  un  fucceffèur,  cet  héritage  lui  eft  devenu  propre  :  Art.  ip; 

Il  faut  faire  fur  ces  deux  dernières  aliénations  la  même  réflexion  que 
fur  la  quatrième  ci-deffus. 

Contrats  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  retrait. 

Le  premier,  la  donation.  La  coutume  ne  parle  que  des  ventes. 

Lorfque  la  donation  eft  faite  du  prix  ,  &  non  de  l'héritage  ;  v.  g. 
lorfque  l'on  vend  fon  héritage  propre  ,  &  qu'on  fait  remife  du  prix  à 
l'acquéreur,  Pothier,  Traité  ci-deflus  cité,  n».  io8,  prétend  qu'il  faul; 
diftinguer  fi  la  remife  a  été  faite  de  la  plus  grande  partie  du  prix ,  ou 
fi  elle  a  été  faite  de  la  totalité:  au  premier  cas,  ilpenfe  que,  quoique 
la  nature  de  la  donation  paroifle  prédominer  dans  ce  contrat ,  on  s'en 
tient  au  nom  qu'on  a  donné  à  l'aide ,  &  qu'il  y  a  lieu  au  retrait ,  parce 
qu'on  préfume  que  celui  qui  aliène  a  voulu  difpofer  de  cette  manière  à 
defl^in  de  conferver  le  retrait  lignager  à  fà  famille. 

Au  fécond  cas,  c'eft-à-dire  lorfque  la  remife  a  été  faite  de  la  totalité 
du  prix,  il  décide,  n».  109  ,  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  au  retrait,  parce 
qu'il  feroit  évident  que  le  contrat  feroit  une  véritable  donation  ,  &:  non 
un  contrat  de  vente. 

Je  penfe  au  contraire  que  le  retrait  doit  avoir  lieu.  Si  celui  qui  aliène 
vouloit  faire  une  donation  de  l'héritage  ,  il  étoit  inutile  qu'il  commen- 
çât parle  vendre,  &  fît  enfuite  furie  champ  une  donation  du  prix;  il 
étoit  plus  fimple  de  faire  une  donation  de  l'héritage  même  :  en  faifant 
d'abord  une  vente,  il  paroît  avoir  voulu  conferver  le  retrait  à  fa  famille, 
comme  dans  le  cas  précédent,  &  avoir  eu  intention  de  donner,  non 
pas  précifément  l'héritage,  mais  fa  valeur. 

Le  fécond  contrat  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  retrait ,  eft  la  vente 
en  ufufruit.  L'article  147  delà  coutume  porte,  que  fi  quelqu'un  vend 
l'ufufruit  de  fon  propre  héritage  à  un  étranger  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  re- 
trait ;  la  raifon  eft,  qu'il  ne  fort  pas  de  la  famille  :  mais  fi  après  la  vente 
de  l'ufufruit ,  la  propriété  eft  vendue ,  Pothier ,  Traité  des  Retraits ,  n^.' 
3  3 ,  prétend  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  des  deux  ventes  \  la  raifon  eft ,  dit- 
il  ,  qu'on  préfume  en  ce  cas  que  l'intention  des  Parties  a  été  de  ne  faire 
qu'une  feule  vente  du  tout ,  &  que  c'eft  en  fraude  des  lignagers  qu'on 
a  fait  paroître  deux  ventes  :  l'établiftement  de  cette  préfomption  eft  nécef- 
faire,  parce  que  fans  cela  il  y  aurojt  une  voie  ouverte  de  frauder  les  lignagers. 

La  vente  faite  pour  un  temps  du  droit  de  irer  d'une  carrière ,  ou  d'une 
mine  ,  n'eft  point  fu jette  à  retrait,  quoique  cette  vente  foit  plus  qu'un  ufu- 
fruit (puifque  fon  effet  eft  d'altérer  &  diminuer  la  fiibftance  de  la  chofe, 
»  laquelle  l'ufufruitier  ne  doit  point  toucher  )  ;  la  raifo^  çft  que,  foit  que 
Tome  IL  %\ 
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la  carrière  ou  mine  foit  exploitée  par  le  propriétaire ,  foit  qu'elle  le  foît 
par  un  étranger  à  qui  le  propriétaire  en  cède  l'exploitation  ,  la  fubftance 
n'en  fera  pas  moins  diminue'e  -,  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  la  fubf- 
tance detache'e  de  la  carrière  ou  de  la  mine  ,  eft  également  perdue  pour  la 
famille  ,  &  n'elt  pas  lufceptible  de  c^it  attachement  &  d^;  cette  conferva- 
tion  qui  a  fait  établir  le  retrait ,  puifqu'elle devient  fongible  :  d'ailleurs,  la 
vente  du  droit  d'exploiter  pendant  un  temps,  n'empêche  pas  que  le  proprié- 
taire ne  confe4-ve  toujours  h  propriété  du  fonds  &  les  droits  en  réfultans. 

Le  troiliéme  contrat  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  retrait ,  eft  la  vente 
par  décret  d'un  acquêt  d'un  défunt ,  fur  le  curateur  à  fa  fucceflion  vacante  : 
Art.  1^2.  La  raifon  eft  que  ce  curateur  n'étant  point  un  héritier ,  en  fa- 
veur de  qui  (èul  la  loi  fait  des  héritages  propres ,  cet  acquêt  conferve  dans 
îa  main  de  ce   curateur  la  même  qualité  que  dans  celle  du  défunt. 

Le  quatrième  eft  la  vente  fur  un  curateur  à  la  chofe  abandonnée  par 
un  délaiftement  ou  déguc-rpiftement  :  Art.  i  «;  5;.  La  raifon  eft,  que  cette 
choie  n'ayant  plus  de  maître  ,  par  l'abandon  qui  en  eft  fut,  ne  peut  avoir 
aucune  de  ces  qualités  que  les  ioix  ont  établies  relativement  aux  pro- 
priétaires &  à  leurs  familles. 

Le  cinquième  eft  la  vente  par  licitation  d'une  portion  qui  eft  propre 
&  ne  peut  fe  pofteder  par  divis  :  v.  g,  Pierre  &  Paul  acquièrent  en- 
femble  une  maifon  par  moitié  ;  Pierre  meurt  &  laifte  fa  moitié  à  fon 
fils  ;  cette  moitié  eft  propre  à  celui-ci,  tandis  que  celle  de  Paul  lui  de- 
meure acquêt.  Que  l'on  demande  la  licitation  de  cette  maifon  ,  &  que 
la  maifon  foit  adjugée  à  un  étranger,  on  ne  peut  retraire  la  portion  du 
fils  de  Pierre,  quoiqu'elle  lui  fût  propre. 

L'art.  1^4  de  la  coutume  a  cependant  une  difpofition  qui  le  permet  ; 
mais  elle  n'eft  pas  fuivie,  parce  que  comme  le  retrait  dans  ce  cas  ne  pour- 
roit  être  que  la  portion  du  fils  de  Pierre ,  &  non  de  celle  de  Paul  qui 
étoit  acquêt ,  il  s'enfuivroit  que  le  retrayant  &  l'adjudicataire  par  lici- 
tation ieroient  copropriétaires  par  indivis,  qu'il  faudroit  demander  une 
nouvelle  licitation,  fur  laquelle  on  pourroit  encore  retraire  la  portion  du 
fils  de  Pierre  ,  fi  la  maifon  étoit  adjugée  à  un  étranger ,  de  manière  qu'on 
liciteroit  &  retrayeroit  à  l'infini  :  aufli  un  arrêt  du  3  mars  i6<,o  a-t-il 
prononcé  direftement  contre  cet  article,  qui  eft  depuis  tombé  en  défuétude. 

Ceux  qui  voudront  entrer  dans  un  plus  grand  détail,  verront  le  Traité 
des   Retraits  de  Pothier,   n°.  7  3-- 120. 

Varis  quel  temps  h  retrait  doit-il  être  exercé ,  &  depuis  quand  court- d? 

Le  temps  du  retrait  eft  d'un  an  &  jour,  fuivant  les  articles  izc),  135  » 
137  &  1  «5  9  de  la  coutume. 

Pour  que  ce  temps  courre,  trois  conditions  font  néceftaires;  la  pre- 
mière, non-feulement  que  le  bien  fujet  à  retrait  foit  vendu,  mais  encore 
qu'il  foit  tranjporté.  L'art.  129  de  la  coutume  dit  :  Qpand  aucun  a  vendu  & 
transporté.  En  effet,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  tradition,  quelque  publique  cjue 
foit  la  vente ,  il  peut  fe  faire  que  les  lignagers  l'ignorent ,  voyant  toujours 
l'héritage  entre  les  mains  du  vendeur.  On  peut  tirer  argument  de  l'art.  1 1  <; 
de  la  coutume,  qui  ftatue  fur  une  autre  matière  à  la  vérité,  mais  qui  eft 
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analogue  à  cette  queftion  :  cet  article  porte  que  la  prefcription  de  Thypothe- 
quedelapart  d'un  tiers-acque'reurne  court  pas  lorfque le  débiteur  vendeur 
d'un  he'ritage,  en  efl:  refté  en  pofTeflion,  parce  que  le  créancier  hypothécaire 
a  eiijujlefiijtt  d' Ignorer  V aliénation.  Ce  motif  eft  applicable  au  cas  du  retrait. 

La  féconde  condition  efl:  que  fi  le  bien  aliéné  efl:  roturier ,  le  contrat 
foit  enfaifîné  ,  parce  que  cet  enfai finement  donne  encore  une  publicité ,  & 
complette  la  mife  en  pofleflion  de  l'acquéreur  :  Art.  129  &  137. 

Si  c'eft  un  fief,  il  faut,  fuivant  le  même  article  ,  que  l'acquéreur  foit 
reçu  en  foi  &  hommage  ,  par  les  mêmes  raifbns. 

Lorfqu'un  Seigneur  requiert  l'héritage  tenu  de  lui  en  fief  ou  cenfive» 
comme  il  ne  fe  fait  pas  inféoder  ni  enfaifiner,  puifqu'il  relevé  de  foi- 
même,  l'article  13 «5  de  la  coutume  veut  qu'il  fupplée  à  la  publicité  que 
donneroit  l'inféodation  ou  l'enfaifinement,  en  fanant  publier  fon  acqui- 
(îtion  en  jugement  au  plus  prochain  Siège  royal. 

Si  le  Seigneur  eft  devenu  propriétaire  par  retrait  féodal,  l'ade  par  le- 
quel on  lui  a  abandonné  le  fief,  ou  la  fentence  qui  lui  a  adjugé  le  retrait, 
doit  être  aufîi  publié  en  jugement  au  plus  prochain  Siège  royal:  Art.  15  g. 

L'héritage  tenu  en  franc-aleu  n'étant  pas  fujet  à  inféodation  ni  enfaifi- 
nement,^on  fupplée  à  la  publicité  que  donneroient  ces  formalités,  en 
faifant  publier  le  contrat  en  jugement  au  plus  prochain  Siège  royal:  Art.  131. 

La  3^.  condition  eft  de  faire  infinuer  le  contrat ,  afin  qu'il  foit  public ,  l'é- 
dit  des  infinuations  de  1704.  l'exigeant  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait. 

Ces  trois  conditions  font  indivifibles,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles  doivent  être 
toutes  remplies,  pour  que  l'an  &  jour  du  retrait  commence,  &  que 
l'exécution  de  deux  ne  fuffiroit  pas  ,  parce  qu'elles  font  toutes  établies 
pour  donner  à  l'aliénation  cette  publicité  qui  eft  néceflaire  aux  lignagers, 
pour  les  avertir  de  préparer  les  fonds  qu'il  faut  pour  retraire. 

Ces  conditions  remplies  ,  l'an  du  retrait  court  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  ,  même  contre  les  ^mineurs,  fans  efpérance  de  reftitution,  fui- 
vant l'article  131  ,  parce  que  c'eft  a  la  famille  en  général  que  le  retrait 
eft  accordé  ,  &  non  à  aucun  membre  en  particulier  5  d'ailleurs,  cette 
interruption  feroit  très-gênante  pour  le  commerce  des  immeubles  ,  & 
par  conféquent  préjudiciable  à  l'intérêt  public. 

Mais  les  mineurs  qui  prouveroient  que  leur  tuteur  avoit  des  fonds  pour 
retraire,  «Se  devoit  le  faire  pour  leur  avantage ,  auroient  un  recours  en  in- 
demnité contre  lui. 

L'article  130  de  la  coutume  veut  non-feulement  que  le  retrait  foit 
exercé  dans  l'an  &  jour  ,  mais  même  que  l'aflignation  échoie  dans  ce 
temps,  de  forte  que  l'année  n'eft  pas  complette.  Au  furplus,  l'échéance 
ne  s'étend  que  du  délaide  l'aflignation,  &  non  de  celui  donné  à  l'affi- 
gné  pour  fournir  de  défenfes ,  ni  de  celui  qu'il  faut  pour  prendre  défaut 
&  le  faire  juger.  Ainfi  ,  quoique  fur  une  afïïgnation  à  huitaine  il  faille 
vingt-fept  jours  francs  pour  obtenir  défaut  aux  ordonnances,  il  fuffit  au 
retrayant  que  le  délai  de  huitaine  échoie  dans  l'année ,  parce  que  c'eft  ce 
délai  que  l'ordonnance  appelle  proprement  le  délai  de  l'affignation. 

Voyez  pour  le  détail  le  Traité  des  Retraits d^ç.  Pothier,  n^.  izi-ii^, 
&   le  n^    zi«--z<SJ. 

Ti» 


V. 


m^S      LA  PROCEDUftE  CIVILE  DU  CHATELET: 

Qui  peut  retraire. 

L'art.  1 19  de  la  coutume  donne  le  droit  de  retraire  «  au  parent  lignager  du 
»  vendeur  du  côté  &  ligne  dont  efl  venu  &  échu  l'héritage  »;  par  conféquent 
il  cet  héritage  eli  propre  paternel,  les  feuls  parens  paternels  peuvent  retraire. 

Il  n'ert  pas  nécefïàire  dans  la  coutume  de  Paris  &  nombre  d'autres 
que  celui  qui  veut  retraire ,  foit  defcendant  de  celui  qui  a  le  premier 
mis  l'héritage  dans  la  famille  ;  il  fuffit  de  lui  avoir  été  parent ,  ou  de 
defcendre  de  quelqu'un  qui  lui  étoit  parent.  Ainfi  Paul  a  un  frère  & 
un  ,fils  il  acquiert  un  bien  qu'il  laifle  à  fon  fils  ^  celui-ci  le  vend;  fon 
oncle  paternel  &  fes  defcendans  ,  quoique  non-defcendans  de  Paul  y 
pourront  retraire.  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  que  l'on  defcende 
de  l'acquéreur;  d'autres  qui  prennent  une  extrémité  contraire,  en  rece- 
lant au  retrait  toutes  fortes  de  parens  du  vendeur. 

Si  le  vendeur  meurt  dans  l'an  du  retrait ,  fes  héritiers  peuvent  l'exer- 
cer^ fuivant  l'article  141;  la  raifon  eft  que,  quoiqu'ils  foient  obligés , 
comme  repréfentant  le  vendeur,  de  garantir  l'acquéreur  de  toutes  évic- 
tions, cela  ne  s'entend  que  de  celles  dont  le  vendeur  eft  tenu  de  droit, 
c'eft-à-dJre  ,  celles  qui  pourroient  être  caufées  par  un  défaut  de  droit 
dans  le  vendeur,  ou  par  quelque  chofe  de  fon  fait,  mais  non  decelle 
du  retrait ,  dont  l'acquéreur  eft  averti  par  la  loi. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  Ç\,  lorfque  le  vendeur  a  garanti  du  retrait , 
fes  héritiers  peuvent  l'exercer.  Le  Maître ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  pré- 
tend l'affirmative ,  &  qu'ils  font  feulement  tenus  des  dommages-  inté- 
rêts de  l'acquéreur.  Pothier,  n^.   156,  foutient  la  négative. 

Pour  décider  (iette  queftion  ,  il  faut  diftinguer  fi  le  retrait  a  été  ia- 
tenté  avant  le  décès  du  vendeur  qui  a  garanti  ,  ou  s'il  ne  l'a  été  qu'après. 

Au  premier  cas  ,  le  retrayant  qui  a  été  faifi  de  l'héritage  par  fa  demande, 
avant  d'être  héritier,  le  conferve  lorfqu'il  devient  héritier,  quoique  le 
retrait  ne  foit  pas  fini  ;  c'eft  une  maxime  de  droit ,  que  toutes  les  aclions  cjui 
périment  par  le  temps  ,  fe  confervent  dès  quelles  {a)  font  intentées ,  parce  que 
le  retard  injufte  de  celui  qui  eft  obligé  à  cette  aftion  ne  peut  lui  profiter  : 
mais  comme  l'aftion  en  dommages- intérêts  a  été  ouverte  contre  le  vendeur 
dès  l'inftant  que  la  demande  en  retrait  a  été  formée ,  s'il  décède ,  elle 
pafte  contre  fon  héritier,  qui  pourra  prendre  l'héritage  comme  ligna-^ 
ger  ,  &  payera  les  dommages-intérêts ,  comme  repréfentant  le  vendeur. 

Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  retrait  a  été  exercé  depuis  la  mort 
du  vendeur,  le  lignager  étant  à  cette  époque  revêtu  de  la  qualité  d'héritier^ 
le  retrait  ne  peut  avoir  lieu,  fuivant  cette  maxime,  (\uq  celui , qui cjî  tenu 
de  garantir  dune  éviSion  ^  eft  repoujfé  par  cette  garantie  même  lorfqu^il  veut 
pourjuivre  cette  {b)  éviclion.  En  effet,  la  garantie  oblige  le  garant  à  faire  tout 
ce  qui  eft  en  lui  pour  empêcher  ce  qu'il  eft  tenu  d'empêcher;  la  loi  ne  lui 
donne  pas  l'alternative  de  garantir  ou  de  payer  àes  dommages-intérêts;  fi 
elle  l'aftreint  à  ces  dommages-intérêts,  c'eft  à  titre  d'équivalent  &  de  fupple'- 

(d)  Omms  aâliones  qua  morte  aut  tempore  pereunt  ,fcmd  induja  in  judlcio  ,  falva  per- 
manent. L.  1 39  ,  ff,  de  reg.  jur. 

^b)  Quem  de  eyidionii  tenet  a^io^  eum  agent  cm  repiUU  exccpilo. 
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ment  a  la  garantie ,  lorfqu'il  ne  peut  la  procurer  comtne  Jl  l'avoit  promis. 
Le  vendeur  ne  peut  pas  retraire,  puifque  cette  aélion  eft  établie  pour 
favorifer  l'attachement  des  parens  aux  biens  de  leur  famille  ,  &  que  celui 
qui  a  alie'né  s'e'tant  dépouillé ,  ne  peut  alléguer  cet  attachement  ;  cepen- 
dant s'il  avoit  vendu  à  un  de  Tes  parens  lignagers ,  &  que  celui-ci  ven- 
dît à  un  autre,  le  premier  vendeur  pourroit  retraire,  comme  ne  l'ayant 
au  précédent  mis  hors  la  ligne  :  Art.   133. 

Qui  peut  retraire  pour  les  incapables. 

La  femme  mariée  &  dont  les  biens  font  fous  l'adminiflration  de  for» 
mari  ,  ne  peut  retraire  feule  ,  puisqu'il  lui  faudroit  payer  le  prix  ,  & 
qu'elle  n'a  rien  à  fa  difpofition  ;  elle  ne  le  peut  donc  qu'avec  l'affiftance 
ou  l'autorifation  de  fon  mari  ,  &  elle  ne  pourroit  à  ion  refjs  fe  faire 
autorifer  par  Juflice ,  parce  que  la  loi  donne  au  mari  vine  libre  admi- 
niftration  des  biens  de  fa  femme ,  &  qu'on  ne  peut  la  lui  ôter  &  le  for- 
cer à  rendre  compte  que  lorfque  fon  pouvoir  efl:  difTous  ou  qu'il  en  abufej 
auquel  dernier  cas  elle  n'a  que  la  voie  de  la  féparation. 

Si  la  femme  s'eft  réfervée  l'adminiftration  de  Ces  biens,  &  a  des  fonds, 
elle  peut ,  en  vertu  de  l'autorifation  qui  lui  donne  cette  réf^rve,  employer 
les  deniers  qu'elle  a,  fans  le  concours  de  fon  mari ,  &  peut  par  conféquenc 
fans  lui,  exercer  le  retrait.  Néanmoins ,  s'il  étoit  nécelfaire  qu'elle  s'engageât 
à  la  place  de  l'acquéreur  ,  pour  le  rendre  entièrement  indemne,  il  lui  fau- 
droit l'autorifation  de  fon  mari ,  &  à  fon  refus  ou  défaut  celle  de  la  Juftice. 

A  l'égard  des  mineurs  ,  il  faut  diftinguer  entre  ceux  qui  ne  font  que 
conçus,  &  ceux  qui  font  nés. 

Pour  conftater  l'exiftence  des  premiers ,  la  mère  doit  faire  une  déclara- 
tion juridique  de  fa  grofleffe ,  fi  elle  ne  l'a  faite  précédemment:  on  fait 
enfuite  nommer  un  curateur  au  ventre  ,  (  s'il  n'y  en  a  pas  déjà  un  , 
comme  lorfque  le  père  eft  décédé ,  &  qu'on  en  a  fait  créer  un  pour  l'in- 
ventaire ;  auquel  cas   c'eft  à  celui-ci  à  intenter  l'adlion.  ) 

Mais  comme  cette  nomination  ne  peut  fe  faire  fans  en  faire  connoître 
le  motif  aux  parens,  qui  pourroient  prévenir  &  fruftrer  l'enfant,  le  père, 
ou  la  mère  ,  fi  le  père  eft  mort  ,  peut ,  pour  leur  dérober  la  connoiffànce 
de  fon  deflein,  demander  la  curatelle  par  une  fimple  requête  au  Juge, 
fauf,  après  l'aéion  intentée,  à  faire  nommer,  fur  l'avis  de  la  famille , 
un  curateur  pour  en  continuer  l'exercice.  On  a  même  confirmé  des  re- 
traits intentés  par  père  &  mère,  comme  tuteurs  naturels  de  leurs  en-- 
fans ,  fans  qu'ils  eilfi'ent  été  nommés. 

Ceux  qui  naiflTent  morts  étant  regardés  comme  n'ayant  jamais  eu  vie  (a), 
parce  qu'on  ne  peut  pas  les  appeller  en/ans,  le  retrait  exercé  en  leur  nom 
tombe. 

Lorfque  le  retrait  doit  s'exercer  pour  un  mineur  en  tutele  ,  c'eft  au 
tuteur  à  le  faire  ;  quand  il  efi:  émancipé ,  il  s'intente  en  fon  nom  &  en 
celui  de  fon  tuteur  à  fes  adions  immobiliaires. 

(a)  Qui  mcrcui  nafcuntur ,  neque  nat'i ,  neque  pTOCreoJï  videntur  ,  quia  mnquam  liben 
appeUaripotuerunt,  L.  ii^  ,  ff.  de  vcrb,  fignii 


i^o       LA  PROCEDURE  CIVILE  DU   CHfcATELET: 

S'il  n'a  point  de  tuteur,  &  qu'il  ait  père  ou  mère  ,  voyez  ce  que  l'on 
vient  de  dire  pour  les  enfans  conçus. 

S'il  n'a  ni  père  ni  mère  ,  ni  tuteur  ,  on  en  fait  créer  un  fur  re- 
quête, comme  le  curateur  pour  l'enfant  non  conçu;  fauf,  après  la  de- 
mande ,  à  en  faire  nommer  un  fur  favis  de  la  famille  :  il  y  a  même  des 
arrêts  rapportés  par  Denifart,  au  mot  Retrait Ugnager ,  qui  ont  jugé  que, 
dans  ce  cas  ,  le  retrait  pouvoit  être  intenté  par  les  mineurs  feuls  ;  mais 
comme  il  y  a  d'autres  arrêts  qui  ont  décidé  le  contraire,  le  plui  fur  eft 
de  faire  nommer  un  tuteur  fur  requête. 

Quels  font  les  parens'Ugnagcrs  qui  ne  peuvent  retraire, 

lO.  Les  aubains  non  naturalifés,  parce  que  le  retrait  eft  une  invention 
du  droit  civil  ,  &  que  ce  droit  étant  une  convention  faite  entre  les  mem- 
bres d'une  contrée,  eux  feuls  doivent  en  profiter,  une  convention  ne 
devant  profiter  qu'a   ceux  qui  l'ont  faite. 

2»^.  Ceux  qui  font  inhabiles  à  fuccéder  (  art.  158  de  la  coutume) ,  comme 
les  bâtards  ,  leurs  enfans  ,  à  l'égard  de  la  famille  de  leurs  père  &  mère, 
ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  clandeftin ,  ou  tenu  fecret,  ou  fait  in  extremis. 

Les  exhérédés,  &  ceux  qui  ont  renoncé  d'avance  à  la  fucceffion  d'une 
perfonne,  peuvent  retraire;  car  par  ces  termes  qui  riefl  habile  à  [accéder  ^ 
Ùc  la  coutume  n'a  entendu  parler  que  de  l'inaptitude  qui  vient  de  la  loi. 

3°.  Ceux  qui  ont  perdu  l'état  civil  volontairement ,  comme  les  Re- 
ligieux ,  ou  par  condamnation,  comme  les  condamnés  aux  galères,  ou 
hanniffement  perpétuels;  parce  qu'ils  font  retranchés  de  la  fociété  civile, 
&  que  le  retrait  étant  une  inftitution  purement  civile,  n'eft  établi  qu'en 
faveur  des  membres  de  cette  fociété. 

Voyez,  pour  le  détail ,  le  Traité  des  retraits ,  ci-defTus  cité,  n^.  1Z7-188. 

Sur  qui  ton  peut  retraire. 

Comme  le  retrait  efc  établi  pour  conferver  les  biens  dans  les  familles, 
il  n'a  lieu  contre  l'acquéreur  que  loifqu'il  n'efi  point  parent  lignager 
du  vendeur  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les  articles  i  Z9  &  i  ^  3  de  la  coutume. 

Il  y  a  même  deux  cas  ovi  un  acquéreur  étranger  eft  à  l'abri  de  cette 
a6iion  ;  le  premier  eft ,  lorfque  l'héritage  eft  acquis  par  deux  époux  com- 
muns en  biens ,  dont  l'un  eft  parent  lignager  du  vendeur,  Il  n'y  a  pas 
lieu  au  retrait  tant  que  la  communauté  dure;  mais  après  la  mort  d'un 
^es  époux,  (1  l'héritage  fe  partage,  les  lignagers  du  vendeur  peuvent  re- 
traire fur  l'époux  non  lignager ,  ou  fes  luccefTeurs ,  s'ils  ne  font  ligna- 
gers,  la  portion  qui  leur  eft  échue;  le  tout  fuivant  l'article  i^i^  de  la 
coutume  ;  c'eft  le  retrait  de  mi-denier,  dont  on  parlera  après  celui-ci. 

Le  fécond  cas  où  l'étranger  eft  exempt  du  retrait  eft,  lorfqu'il  a  àes 
enfans  qui  font  parens  lignagers  du  vçndeur  ,  parce  que  ces  biens  devant 
leur  écheoir  un  jour,  il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  ne  font  pas  fortis  delà  famille: 
Article  1 58  de  la  coutuaie.  Si  donc  un  homme  veuf,  ayant  enfans,  acheté 
d'undç  leurs  parens  lignagers  un  héritage,  on  ne  pourra  retraire  fur  lui? 
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'  L'acquéreur ,  fujet  au  retrait ,  ne  doit  pas ,  pendant  que  dure  cette  a6iioii 
empirer  l'iie'ritage ,  n'en  étant  pas  propriétaire  incommutable  ;  il  ne  peut 
même  faire  aucuns  bâtimens  ni  réparations  ,  s  ils  ne  font  néceflàires  ,  fui- 
vant  l'art.  146  de  la  coutume,  &  il  doit  faire  conftater  cette  nécefîîté 
auparavant.  Il  préfente  à  cet  effet  une  requête  au  Juge  àes  lieux  ,  &  de- 
mande qu'elle  foit  conftatée  par  experts  ;  le  Juge  en  nomme  un  ,  qui 
conftate  &  eftime  les  réparations  :  on  préfente  enfuite  ce  rapport  au  Juge, 
avec  une  requête  ,  pour  en  demander  l'entérinement ,  qu'il  accorde  s'il  le 
trouve  régulier;  les  réparations  finies,  on  fait  nommer  l'expert  pour  les 
vérifier  :  au  moyen  de  toutes  ces  précautions ,  l'acquéreur  peut  exiger  le 
montant  àts  réparations  de  celui  qui  exercera  le  retrait. 

Voyez. ,  pour  le  détail ,  le  Traité  des  Retraits  ci-deffus  cité,  n°.  189-200. 

La  loi  qui  établit  &  règle  le  retrait  étant  un  ftatut  réel ,  c'efl  la  coutume 
du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  que  l'on  doit  confiilter  pour  la  forme  de 
l'exercice  de  cette  aflion. 

Comment  on  doit  exercer  le  retrait. 

La  même  diverfité  que  l'on  voit  dans  les  coutumes,  fur  ce  qui  tient 
au  fonds  du  retrait  (  les  biens  qui  y  font  fujets ,  le  temps  de  fa  durée, 
&:c.  ) ,  fe  remarque  dans  la  forme  qu'elles  ont  établie  pour  fon  exercice. 

Cet  exercice  ert:  plus  ou  mains  compliqué  ,  plus  ou  moins  héri/îe  de 
formalités  ,  fui  vant  l'idée  qu'ont  eue  du  retrait  ,  les  Rédacteurs  de  ces 
coutumes.  Quoique  tous  l'aient  regardé  comme  contraire  au  droit  com- 
mun &  à  la  liberté  du  commerce ,  on  remarque  que  i'efpece  de  haine  qu'ils 
avoient  pour  cette  adlion,  n'étoit  pas  au  même  degré  chez  tous  ;  que  quel- 
ques-uns l'ont  traité  très-défavorablement,  au  point  que  cet  exercice  efttrès- 
difîicultueux  dans  les  coutumes  qu'ils  ont  rédigées,  tandis  que  dans  quel- 
ques- unes  il  l'eft  moins,  &  que  dans  quelques  autres,  il  eft  aiïez facile.  La 
coutume  de  Paris  tient  le  milieu ,  comme  on  peut  le  voir  par  la  compa- 
raifon  des  formalités  qu'on  va  détailler,  à  celles  qu'exigent  les  autres 
coutumes. 

1\  réfulte  de  cette  diverfité  ,  que  le  retrait  reflembîe  aflez  ,  à  cet  égard, 
aux  fjifies-réelles  ;  que  tel  retrait ,  qui  efi  exercé  valablement  dans  une 
coutume,  feroit  nul  dans  une  voifme,  &  vice  verfâ^  &  qu'il  feroit  bien 
à  défirer  que  l'on  réglât  le  fond  &'la  procédure  de  cette  aftion  d'une 
manière  uniforme ,  &  qui  fût  plus  digne  de  la  Juftice. 

Demande  en  retrait  lignager. 
L'an  ,  &c.  le  (a) heure  de  (^) à  la  requête  du  fieur  Loui!^ 


(a)  Lorfque  le  dernier  jour  du  retrait  eft  un  dimanche  ou  ane  fêt€,  on  peut,  avec  la 
pcrmiflion  du  Juge  ,  l'intenter  ce  jour-là,  cùm  res  tiTupore  pcrhura  eft,  aut  aél'ronis  dies 
exiturus  ejl.  L.  i  ,  §  2  ,  &  la  loi  3 ,  ff.  de  fer.  On  voit  dans  Denifarc  ,  au  mot  Retrait  des 
arrêts  qui  ont  décidé  que  le  Juge  pouvoit  donner  cette  permiiTion. 

On  penfe  encore  que  l'exploit  en  retrait  feroit  nui  s'il  éroit  donné  la  nuit  i  il  y  a  arrêts 
pour  &  contre  cette  opinion.    Ainfi  le  plus  sûr  eft  de  le  donner  de  jour. 

(^)On  rji'eft  pas  obligé  de  dater  l'heure  ,  fi  ce  n'efl  ea  deux  cas.  Le  premier,  iorfqooa 
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bourgeois  de  Paris ,  coufin  germain  paternel  du  fieur  Remi ,  vendeur  de 
la  maifon  ci-après  deTigne'e  ,  demeurant  ledit  fleur  Louis  à  Paris  ,  rue  {a).: 
&c.  ,  je,  &c.  HuilTisr,  &c.  foufligné,  en  préfence  (b)  &L  afliftc  de  mes  té- 
moins ci-après  nommes  &  fouffignés  ,  fignifîe'  &  de'claré  au  fieur  Rcne',: 
bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue...,  en  fon  domicile,  parlant  à....  que 
ledit  fieur  Louis  entend  avoir ,  par  retrait  lignager ,  une  maifon  flfe  à. . . . 
acquife  par  ledit  fieur  René  dudit  fieur  Remi ,  par  contrat  (c)  pafTé  de- 
vant  &  Ton  confrère,  Notaires  à  Paris ,  le auquel  fieur  Remi  la- 
dite maifon  éto'it  propre  paternel ,  comme  lui  étant  e'chue  de  la  fuccef- 
fion  du  fieur  Remi  fon  père ,  qui  l'avoit  acquife  du  fieur  Jean  par  contrat 

pafle  le devant  en  conféquence ,  ai  offert  audit  fieur  René 

bourfe  [d) ,  deniers  ,  loyaux-coûts ,  &  à  parfaire ,  fuivant  la  coutume ,  à  la 
charge  par  lui  de  laiffer  ladite  mailbn  audit  fieur  Louis,  comme  parent  (e) 
dudit  fieur  Remi,  du  côté  &  ligne  du  fieur  Remi  fon  père,  qui ,  le  premier, 
a  mi3  ladite  maifon  dans  la  famille  ;  &  lui  ai  en  outre  donné  afTignation  à 


craint  qu'un  autre  lignager  n'intente  le  retrait  le  même  jour;  l'énonciatian  de  l'heure  fait 
voir  quel  eft  le  premier  ,  &  qui  doit  avoir  la  préférence.  Le  fécond  eft  ,  lorfque  le  temps 
du  retrait  expire  le  jour  même  de  l'aflignation ,  v.  g.  à  midi ,  la  date  fait  voir  fi  elle  a  été 
donnée  à  temps. 

(a)  Le  tetrayant  doit  défigncr  Ton  domicile  ,  comme  l'exige  l'ordonnance  de  r6«'7, 
fans  fe  contenter  d'en  élire  un  chex  un  Procureur  ou  ailleurs  j  il  y  a  cependant  un  arrêt 
du  premier  février  17x6  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  6  ,  qui  a  jugé  cette 
éjedlion  fuffifante.  Mais  il  ne  peut  avoir  été  rendu  que  dans  des  circonftanccs  particulières  j 
autrement ,  il  tendroit  à  difpcnfer  le  retrait  (  qui  eft:  une  ailiou  défavorable  }  d'une  for- 
malité exia;éc  dans  les  adions  les  plus  favorables. 

{b)l[  neii  pas  certain  que  l'HuilTier  puilTe  afîîgner  en  retrait ,  fans  être  aflîflé  de 
records.  La  coutume  ne  l'exige  pas;  l'ordonnance  de  1667  ayant  établi  cette  afiiftance  pour 


du  nombre  defquels  ils  n'ont  point  mis  les  a/Tignations  en  retrait  lignager.  Ainfi,  a  partir 
dï  ces  loix  .  elle  n'efl:  pas  néceflaire  ;  c'efl;  le  fentiment  d'Auzannct. 

Mais  comme  elle  eU:  d'ufage  très-ancien  à  Paris ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  un  acte  de  noto- 
riété du  15  mars  1687  quil'attefte  ,  &  qu'elle  fe  pratique  journellement ,  il  faut  l'obferver 
pour  éviter  toutes  difficultés.  Cependant  fon  omiflion  n'opéreroît  pas  de  nullité  ,  la  Ip} 
feule  pouvant  la  prononcer. 

(c)  Lorfque  ce  font  deshétitages  on  cenfives  que  l'on  retire,  il  faut  les  défigner  partenans 
Se  aboutiflans  :  fi  c'eft  une  terre  ou  une  métairie, on  en  dé  ïgne  le  nom  &  la  Situation;  mais 
il  n'eft  pas  befoin  de  cette  défignat ion ,  lorfque  le  retrayant  énonce  le  contrat  de  l'ac- 
quéreur  ,  parce  que  cela  fuffit  pour  faire  connoître  à  celui-ci  les  héritages  qu'on  lui  de- 
mande. Voyez  ci-devant.  Tome  I  ,  page  1 39  ,  note  d. 

(d)  L'article  1^0  de  la  coutume  veut  que  le  rctrayant  offts  èourfe,  deniers,  loyaux- 
eoûti  ,&  àparfifre;  la  loi  n'exige  pas  qu'il ohce  le  prix  principal ,  parce  qu'il  peut  l'igno- 
rer, âc  que  c'eil  pour  le  lui  faire  connonre  qu'elle  prefcrit  à  l'acquéreur  de  dépofer  fon 
contrat  après  l'adjudication  du  retrair.  D'ailleurs  ,  elle  foumet  celui  -  ci  à  affirmer  la  vérité 
èc  ce  contrât  avant  de  recevoir  le  prix  :  ainfi  on  ne  peut  pas  le  lui  offrir  avant  cette  aifir- 
îBation/puifque  jufques-là  le  prix  n'efl:  pas  certain. 

(e)  La  parenté  étant  le  moyen  fur  lequel  eft  fondée  la  demande  en  retrait ,  le 
retrayant  doit  l'articuler  ,  l'article  premier  du  titre  i  de  l'ordonnance  exigeant  que  l'afli- 
gnation contienne  fommaircment  les  moyens  de  la  demande  ,  à  peins  de  nullité.  On  penfc 
qu'il  u'eft  pas  befoin  de  coter  le  degré  de  parenté  ,  parce  que  le  retrait  eft  accordé  à  la 
parenté  en  général,  &  non  au  degré.  "Cependant  le  plus  fur  eft  de  le  faire. 

■  '  comparoir 
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comparoir  (<2) &c.  pour  voir  dire  qu'il  feradonnë  lettres  au  deman- 
deur defdites  de'claration  &  offres,  lefquelles  feront  de'clarées  bonnes 
&  valables  ;  en  confëquence ,  que  ladite  maifon  fera  adjugée  audit  fieur 
Louis  par  droit  de  retrait  lignager  ;  tenu  ledit  fieur  René  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  fentence  à  intervenir  ,  de  dépofer  au  Greffe  fon  contrat 
d'acquifition  ,  &  affirmer  la  fincérité  du  prix  &  des  claufes  y  contenues  , 
fuivant  la  coutume  {b)  s  finon,  &  ledit  temps  pafl'é  ,  faute  par  ledit  fieur 
René  de  foire  lefdits  dépôt  &  affirmation  ,  permis  au  demandeur  de  pafTer 
outre  à  l'eKecution  dudit  retrait,  fans  confignation ,  de  même  &  ainfi  que 
s'ils  étoient  faits:  tenu  en  outre  ledit  lieur  René,  après  lefdits  dépôt  &  affir- 
mation ,  de  recevoir  les  off'res  réelles  qui  lui  feront  faites  du  prix  principal  de 
fon  acquifition  ,  aux  termes  de  la  coutume  ,  dans  les  2.4.  heures  en  donner  bon- 
ne &  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaires ,  &  remettre  audit  fieur 
Louis  fon  contrat  d'acquifition,  avec  les  titres  de  propriété  de  ladite  maifon, 
&  tous  titres  &  papiers  concernant  icelle  qu'il  peut  avoir  en  its  mains ,  aux 
offres  que  fait  ledit  ffeur  Louis  de  lui  en  donner  décharge  ;  finon  ,  permis  au 
demandeur  de  configner  ledit  prix  dans  ledit  temps  es  mains  du  Receveur 
des  conffgnations  de  cette  Cour ,  ledit  René  duement  appelle  ;  quoi  faifant  , 
ledit  ffeur  Louis  en  demeurera  bien  &  vablement déchargé,  fauf  enfuite  le 
paiement  des  loyaux-coûts  incontinent  (  c  )  après  la  liquidation  d'iceux  ;  tenu 
pareillement  ledit  fieur  René ,  dans  {d)  quinzaine  de  la  fignification  de  la 
fentence  à  intervenir  ,  d'abandonner  &  délaifler  ladite  maifon  audit  fieur 
Louis,  faire  place  (e)  nette  ,  rendre  les  clefs  &  ladite  maifon  en  l'état  oà  elle 

ctoit  au  jour  de  l'acquifition ,  fuivant  (/)  la  coutume  j  finon   permis  de 

— . : . . :  ''  --  '- — '. . -,«, 

{a)  Plufieius  arrêts  rapportes  par  la  Combe  ont  jugé  qu'il  falloit  exprimer  le  délai 
de  l'afllgnation  ,  &:  non  pas  mettre  :  à  comparoir  dans  Ls  délais  de  l'ordonnance 
un  arrêt  de  règlement  du  i8  juillet  1717  l'exige.  Le  motif  cft  ,  que  les  articles  1  ,  i  SC 
?  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1667,  donnent  l'alternative  de  deux  délais  :  par  exemple. 
Je  premier  donne  trois  jours  ou  huitaine  au  plus,  &  ainfi  des  autres  :  le  demandeur  ne 
déclarant  pas  lequel  de  ces  deux  délais  il  choifit,  met  l'affigné  dans  une  incertitude  fur 
Je  temps  oii  il  pourra  confticucr  Procureur  ;  &  c'eft  cette  incertitude  que  le  règlement  a. 
voulu  ôter  ,  en  exigeant  que  l'on  fixât  le  délai. 

La  Combe  rapporte  cependant  un  arrêt  du  z6  juillet  174/  ,  qui  a  jugé  valable  une 
demande  en  retrait ,  où  l'on  avoit  mis  feulement,  à  comparoir  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance ;  mais  le  parti  le  plus  sûr  ell  de  défigner  l'étendue  du  délai. 

Lorfque  raflfxgnation  eft  donnée  au  Parc  civil  du  Châtelet ,  le  défaut  de  cette  défigna- 
tion  n'cft  pas  une  nullité,  attendu  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  ce  Tribunal  le  motif  de 
î'arrêc  de  règlement  de  17x7,  parce  que  cette  Chambre  eft  le  fiége  des  conservations  des 
privilèges  de  l'Univerfité,  &  que  l'art.  4dutit.  i  de  l'ordonnance  de  1667  ne  donne  qu'aa 
délai  pour  ces  tribunaux  ,fans  alternative ,  comme  pour  les  autres,  &  que  par  conféqucnt  ce- 
ki  qui  eft  afiîgné  â  comparoir  dans  Us  délais  Je  L'ordonnance  ,  ne  peut  être  incertain  fur  le 
délai  dans  lequel  il  doit  coter  Procureur  ,  la  loi  l'^vertifTant  de  l'étendue  de  ce  délai, 

(b)  11  fera  parlé  de  ce  dépôt,  de  cette  affirmation  8c  de  leurs  motifs ,, fous  la  fentence  de 
retrait. 

(c)  On  verra  ce  que  c'eft  que  ces  loyaux-coûts  à  l'exécution  de  la  fentence  de  retrait. 
{d)   c  Ceux   qui    auront   été  condamnés  par jugement à  dèlaifier  la   pof- 

»  feffîon  d'un  héritage  ,  feront  tenus  de  le  faire  quinzaine  après  la  fignification  du  jugc- 
jj  ment  faite  à  perfonne  ou  domicile  ,  à  peine  de  zoo  liv.  d'amende  ».  Article  premier 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  i66-j. 

(e  8c  f)  Lorfque  ce  font  des  terres ,  on  demande  que  l'acguéreur  foit  tenu  de  les  rendrÇ. 
dans  l'état  d'exploitation  où  il  a  dû  les  mettre, 
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l'expulfer  par  Huiflîer,  &  mettre  fes  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas 
de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier , 
en  pre'fence  du  premier  Commiffaire  requis  &  de  deux  voifms ,  en  la  maniera 
accoutume'e  ^  que  ledit  fieur  René'  fera  condamné  à  reftituer  audit  fieur  Louis 
les  loyers  {a  )  de.  ladite  m^ifon  à  écheoir  de  ce  jour  ,  jufqu'à  la  dernière 
perception  qu'il  en  pourra  faire ,  fur  le  pied  du  bail ,  fi  aucun  y  a  ;  &  dans  le 
cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite  des  loyers 
par  experts  convenus  ou  nomme's  d'office  ;  le  montant  defquels  loyers  de- 
meurera compenfé  jufqu'à  due  concurrence  furies  loyaux-coûts  fufmention- 
ne's^  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  ,à  finde  dépens 

en  cas  de  conteftation ,  ai  fignifié  que  Me [b)  Procureur  ,  occupera 

pour  le  demandeur;  &  ai  audit  fieur  René,  en  fondit  domicile  &  parlant 


{a)  L'art.  134  de  la  coutume  accorde  les  fruits  au  retrayant  du  jour  de  rajournement 
&  des  offres. 

II  faut  diftinguer  entre  les  fruits  civils  &  ceux  qui  font  natHrels  ou  induftriaux. 

A  1  cgard  des  premiers ,  on  diftingue  fi  ce  font  des  fermages  ou  des  loyers. 
<  Si  ce  font  des  fermages ,  il  faut  fuivre  l'opinion  de  Pothier ,  Traité  des  Retraits  , 
Si'*.  411,  qui  penfe  que-  «  les  fermes  des  biens  de  campagne  étant  dues  par  les  fermiers 
»  pour  les  fruits  qu'ils  recueillent,  ces  fçrmes  font  dues  &  acquifes  lorfque  les  fruits 
j3  ont  été  recueillis  par  le  fermier  ,  quoique  le  terme  qui  lui  efl:  accordé  pour  le  paiement 
♦>  de  la  ferme  ne  foit  pas  échu  :  c'eft  pourquoi ,  dit-il ,  fi  la  demande  en  retrait  pour  une 
jj  métairie  de  Beauce  eft  donnée  à  la  fin  d'août,  après  la  récolte  finie,  les  fermes  appar- 
95  tiendront  en  entier  à  l'acquéreur,  quoique  par  la  loi  du  bail  elles  ne  duflent  être  payées 
j>  qu'à  la  Toufiaint,  à  Noël  &  à  Pâques  ■>}.  .^ 

Si  ce  font  des  loyers,  comme  ils  échoient  jour  par  jour  (parce  que  le  locataire  recire 
chaque  jour  une  portion  de  l'utilité  de  fon  logement)  ,  le  retrayant  peut  les  demander  du 
jour  des- offres.  On  examine  le  bail  après  la  fentcnce  de  retrait,  &  on  fixe  en  conféquence, 
ce  qui  revient  au  retrayant  dans  ces  fruits  ,  &  à  l'acquéreur. 

Lor/que  ce  font  des  fruits  naturels  ou  induftriaux,  il  faut  diftinguer  fi  la  demande  en 
retraJÉ  a  été  donnée  avant  que  ces  fruits  fuffent  hors  de  danger  &  à  l'approche  de  leur 
maturité  ,  ou  fi  elle  a  été  donnée  depuis. 

Au  premier  cas ,  v.  g.  s'il  s'agit  de  terres  emblavées  ,  &  qui  ne  foient  pas  à  l'abri  de  la 
nielle,  le  retrayant  peut  demander  que  les  fruits  lui  foient  adjugés  pour  le  montant  des 
labours  ,  engrais  &  femences,  &  les  intérêts  de  ces  dépenfes  ,  du  jour  qu'elles  ont  été  fai" 
tes  5  il  ne  feroitpas  jufte  qu'on  l'obligeât  à  autre  chofe  ,  les  grains  pouvant  par  la  fuite  être 
niellés  ou  grêlés,  de  manière  qu'il  ne  retire  pas  même  les  dépenfes  qu'il  auroit  payées. 

Mais  lorfque  les  fruits  font  hors  de  danger,  &  près  d'être  cueillis  (  ce  q'ii  neft  guère 
que  huit  jours  avant  la  récolte)  ,  comme  il  ne  feroit  pas  naturel  que  l'acquéreur  qui  a 
couru  lerifque,  ne  retirât  que  fes  dépenfes  ,  &  qu'un  retrayant  pourroic  ne  retraire  que 
lorfqu'il  verroit  la  récolte  aflurée  ,  celui-ci  ne  peut  demander  les  f  uitsquc  pour  le  temps 
qui  rcfte  à  expirer  jufqu'à  cette  récolte  ;  Çi  donc  la  demande  eft  formée  huit  jours  aupa- 
ravant ,  il  ne  peut  exiger  qu'une  portion  égale  à  celle  que  ces  huit  jours  occupent  dans  le 
temps  qui  s^éft  écoulé  depuis  les  femailles  jufqn'à  la  moilîon  ,  à  la  charge  de  fupporter  pa- 
reille portion  dans  les  dépenfes.  • 

(b)  Le  défaut  de  conftitution  de  Procureur  n'eft  pas  une  nullité  lorfque  l'affignation 
eft  donnée  devant  un  Juge  du  Seigneur. on  le  miniftere  de  ces  Officiers  n'eft  pas  requis  : 
la  Combe  rapporte  cependant  un  arrêt  du  ix  feptembre  1755  qu'il  nous  dit  l'avoir 
exigé  ;  mais  il  y  a  sûrement  une  erreur  ,  parce  que  l'art,  16  du  titre  x  de  l'ordonnance 
de  1667  n'y  oblige  que  dans  les  Sièges  où  ce  miniflere  eft  nécefTaire  ;  &  que  les  articles  14. 
&  15  portent  qu'il  ne  l'eft  pas  dans  les  Juftices  feigneuriales  ;  ainfi  ,  quand  cet  arrêt 
exifteroitjilfaudroit  n'y  avoir  auç,un  égard  ,  puifqu'il  feroit  rendu  contre  fa  difpofition  de 
ia  loi.  . 
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comme  defTus ,  lailTé  copie  ,  tant  du  préfent  que  de  tels  actes  {a)  ^  defquels 
il  refaite  que  la  demoifelle  Rémi ,  femme  du  fieur  Louis-,  père  du  deman- 
deur ,  étoit  fœur  légitime  du  fieur  Rémi ,  qui  le  premier  a  mis  ladite  maifon 
dans  la  famille  ;  que  le  demandeur  eft  filsiégitime  de  ladite  demoifelle  Rémi , 
femme  Louis  ,  &  en  cette  qualité'  parent  lignager  dudit  fieur  Rémi ,  ven- 
deur ^  le  tout  fait  en  pre'fence  &  afilfté  de demeurant  rue  ....  .te'moin$ 

qui  ont  avec  moi  figné  tant  la  copie  laifTe'e  ,  que  le  pre'fent  ». 

Lorfque  la  vente  eft  faite  fous  condition  d'une  rente  rachetable  envers 
le  vendeur ,  ou  étranger ,  ou  fous  une  autre  condition  non  remplie  par 
l'acquéreur ,  le  retrayant  doit  convenir  avec  celui  à  qui  cette  rente  ou  charge 
quelconque eft  due  ,  que  celui-ci  décharge  l'acquéreur ,  &  pread  le  retrayant 
pour  débiteur  en  fa  place  ,  s'il  met  le  retrait  à  fin.  Le  retrayant  doit  jufli- 
fier  de  l'aéle  à  l'acquéreur  ,  &  offrir  de  lui  en  remettre  l'expédition  j  en  un 
mot ,  il  doit  le  rendre  entièrement  indemne. 

Si  le  créancier  ne  veut  pas  prendre  le  retrayant  pour  débiteur  ,  celui-cî 
doit  offrir  de  lui  rembourfer  la  rente  ou  autre  charge  quelconque  ,  fi  elle 
efl  rachetable. 

Beaucoup  de  Praticiens  font  ces  offres  avant  le  retrait  ,  &  en  juflifient  par 
la  demande ,  pour  prouver  à  l'acquéreur  que  l'on  veut  le  rendre  indemne  j 
mais  cela  n'eft  pas  néceffaire  ;  l'art.  137  de  la  coutume  n'exige  ces  offres  & 
le  rembourfement  qu'après  l'adjudication  &  le  dépôt  du  contrat  au  Greffe  , 
parce  que  jufques-là  le  retrayant  efl  cenfé  ignorer  le  prix  &  les  claufes 
du  contrat ,  &  que  c'efl  pour  cela  que  la  loi  en  exige  le  dépôt  :  ainfi  nou« 
ne  parlerons  de  ces  offres  qu'après  la  fentence  de  retrait. 

Sur  l'afîïgnation ,  le  Procureur  du  retrayant  doit  fe  préfenter  au  Greffe 
des  préfentations.  Cette  formalité ,  regardée  comme  inutile  au  Châtelet 
dans  les  autres  affaires ,  y  eft  abfolument  exigée  en  retrait  ;  maïs  fon  défaut 
n'opéreroit  qu'une  condamnation  d'amende ,  &  non  la  nullité ,  comme  on 
l'a  établi  ,  Tome  I ,  pages  14.6  &  147.  ■' 

L'art.  1 40  de  la  coutume  exige  que  le  retrayant  réitère  fes  offres  à  chaque 
journée  de  caufe  ;  mais  il  ne  dit  pas  ce  qu'on  doit  regarder  comme  jour- 
née de  caufe:  les  commentateurs  la  définiffent  «  la  partie  delà  procédure 
M  en  laquelle  le  Juge  interpofe  fon  office  ,  ou  le  Greffier  fon  miniflere  ,  eu 
»  préfence  des  Parties  ou  de  leurs  Procureurs». 

Comme  la  préfentation  fe  reçoit  par  un  Greffier  ,  c'efl  une  journée  de 
caufe ,  lors  de  laquelle  le  retrayant  doit  faire  des  offres  ,  dont  le  Greffier  fait 
mention  fur  l'exploit ,  en  ces  termes  :  Préfenté  &  contrôlé  h  ....  .^  lettres 

à  Me Procureur  du  (leur de  fes  offres  de  bourfe  ,  deniers  | 

loyaux-coûts  &  à  parfaire ,  fuivant  la  coutume. 

La  préfentation  faite  ,  fi  l'afiigné  ne  confiitue  pas  Procureur  ,  &  que  le 
retrayant  foit  obligé  de  prendre  défaut ,  il  doit  faire  des  offres  ,  l'obtention 
du  défaut  étant  une  journée  de  caufe  ,  puifque  le  Greffier  interpofe  fon 

(a)  On  jufliifie  de  la  parente  &  du  lignage  par  des  copies  des  aftes  de  célébration  de 
^lariage  &  de  baptême  :  cette  juftification  n'eft  pas  exigée  à  peine  de  nullité  5  l'arricie  6 
^u  tit.  z  de  l'ordonnance  de  1667  ,  prefcrivant  feulement  au  demandeur  qui  a  omis  de  don- 
ner copiç  de  fes  titres ,  de  le  faire  à  fes  frais  dans  le  cours  de  l'inflance. 

Vij 
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miniftere.  Ce  défant  fe  met  ainfi  :«  De'faut  à  Me Procureur  du  fieur  .  r  f  ^ 

contre  le  fieur  .....&  lettres  de  Tes  offres  de  bourfe,  deniers  55 ,  &c.  Au 
Châtelet  on  délivre  ce  défaut  fur  parchemin ,  quoiqu'on  ne  le  délivre  jamais 
dans  les  autres  affaires. 

Si  après  le  défaut  l'afîîgné  ne  conftitue  Procureur ,  on  le  levé,  on  le 
fait  fignifier  ,  &  on  pourfuit  l'exécution  du  retrait  en  la  forme  qu'on  verra 
après  la  fentence. d'adjudication  du  retrait. 

Lorfque  l'affignc  confent  le  retrait  (  ce  que  les  Praticiens  appellenÉ 
tendre  le  giron  ) ,  il  fe  préfente  à  l'audience,  déppfe  fon  contrat  &  l'affirme 
véritable  ;  la  fentence  lui  en  donne  lettres ,  &  adjuge  l'héritage  au  retrayant , 
qui  doit  exécuter  le  retrait ,  comme  on  verra  ci-après. 

La  Jurifprudence  a  admis  que ,  lorfque  l'acquéreur  a  acquis  par  le  rriême 
contrat  des  héritages  propres  au  vendeur  ,  &  d'autres  qui  ne  le  font  pas  , 
il  peut  obliger  le  retrayant  à  prendre  le  tout ,  parce  qu'ayant  eu  intention 
d'acheter  la  totalité ,  il  fouffriroit  un  préjudice  &  ne  feroit  pas  rendu  indem- 
ne ,  fi  l'on  pouvoit  divifer  l'emploi  de  ks  fonds  en  divifantfbn  acquifition. 

Quoique  le  retrayant  foit  obligé  de  rendre  l'acquéreur  indemne  ,  néan- 
moins il  n'eft  pas  tenu  d'ofîrir  de  fe  charger  de  cqs  héritages  ,  tant  que 
l'acquéreur  ne  le  demande  pas  ;  parce  qu'il  ignore  le  contenu  au  contrat 
(  puifque  c'efl  pour  cela  que  la  coutume  exige  le  dépôt  de  ce  contrat  par 
l'acquéreur  ) ,  &  n'eft  point  par  conféquent  obligé  de  favoir  fi  l'héritage 
propre  a  été  acquis  avec  d'autres  qui  ne  l'étoient  pas. 

Mais  il  efl  affez  rare  que  l'acquéreur  fe  foumette  ainfi  ,  &  même  qu'il 
défende  à  la  demande  en  retrait  ;  comme  la  moindre  nullité  de  la  part  du 
retrayant  entraîne  la  déchéance  de  fon  aftion ,  l'acquéreur  tire  fouvent  en 
longueur  ,  dans  l'cfpérance  que  le  retrayant  commettra  quelque  nullité  ,  ce 
qui  eftuneefpecedemauvaifefoi  ;  mais  ce  qui  efl  regardé  comme  chicane  & 
vexation  dans  les  autres  affaires,  efl  toléré  dans  celle-ci-,  &  s'appelle  même  ^ 
par  les  Praticiens ,  bonus  dolus  ,  à  caufe  de  la  défaveur  du  retrait. 

Si  le  retrayant  efl  obligé  de  communiquer  Tes  pièces  &  titres  par  la  voie 
du  Greffe  ,  il  doit  demander,  &  le  Greffier  doit  mettre  dans  l'afte  de  mis 

au  Greffe  :  «  Lettres  à  M- Procureur  du  iîeur de  (es  offres 

de  bourfe ,  &c.  &  de  ce  qu'il  a  mis  au  Greffe  telles  pièces  ». 

S'il  commet  quelque  nullité,  l'acquéreur  peut  l'articuler  ,  &  demander  la 
déchéance  du  retrait  \  fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'on  penfe  généralement 
que  les  nullités ,  qui  fe  couvrent  dans  les  autres  affaires  par  là  défenfe  au 
fond  ,  ne  fe  couvrent  pas  de  même  en  retrait  ;  la  raifon  que  l'on  en  donne 
eft  que  ,  dans  cette  matière ,  ces  nullités  toachent  ait  fond ,  à  la  différence 
des  autres  allions. 

Quelque  répandue  que  foit  CQtiç.  opinion ,  j'avouerai  que  je  ne  puis  y 
foufcrire  ,  parce  que  l'art.  <;  du  tit.  <\  de  l'ordonnance  de  1667  clit  indé- 
finiment que  ,  dans  les  défenfes  feront  employées  les  nullités  des  exploits  , 
fi  aucunes  y  a ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  Or  cette  difpofition 
efl  applicable  au  retrait ,  parce  que  dans  cette  matière  ,  comme  dans  toute 
autre ,  il  y  a  le  fond  &  la  forme  ;  que  les  moyens  qui  peuvent  s'^oppofer 
au  retrayant,  fe  tirent  néceffairement  de  l'un  ou  de  l'autre;  &  que  fi  c'efî 
une  nullité  de  forn*e ,  l'acquéreur  qui  au  lieu  de  l'oppofer ,  défend  au  fond, 
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renonce  à  fe  fervir  de  cette  nullité'  ;  v.  g.  on  a  omis  dans  la  demande  en 
retrait  d'indiquer  la  demeure  du  retrayant ,  l'acque'reur  ,  au  lieu  de  propofer 
cette  nullité  ,  défend  au  fond  ,  prétendant ,  ou  que  le  bien  n'eft  pas  ilijct 
à  retrait ,  ou  que  le  demandeur  n'efi:  pas  lignager  ,  &c.  dans  les  principes, 
il  ne  devroit  pas  être  admis  à  revenir  Tur  Tes  pas  pour  propol^r  h  nullité, 
parce  qu'en  défendant  au  fond  il  y  a  renoncé.  (  Voyez  ,  Tome  I ,  page 
161,  ce  que  l'on  a  dit  fur  l'effet  de  la  déf^nfe  au  fond.  ) 

Au  furplus  ,  pour  que  l'on  puifTe  oppofer  une  nullité  avec  fucces  ,  il  faut 
qu'elle  fe  trouve  dans  un  afte  faifmt  partie  efTentielle  de  la  procédure, 
comme  la  demande  ,  la  préfentation  ,  les  répliques  du  demandeur ,  <kc.  Car 
(ielle  fe  trouvoit  dans  un  de  ces  aftes  que  les  Praticiens  ont  inventés  pour 
multiplier  les  êtres  ,  mais  qui  ne  font  pas  exigés  par  la  loi ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  demander  la  déchéance  du  retrait;  parce  que,  quand  le  retrayant  n'au- 
roit  pas  fait  ces  afbes,  fa  procédure  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  &  qu'il 
faut  par  conféquent  regarder  ces  aâes  comme  s'ils  n'exifloient  pas.  Ainfi 
les  nullités  qu'il  auroitcommifes  dans  une  fommation  ou  un  avenir,  faute 
de  défendre  ,  dans  des  dupliques  ou  tripliques ,  ne  pourroient  erre  oppofées , 
parce  que  l'art.  3  du  tit.  5  ,  &  l'article  3  du  tit.  14.  de  l'ordonnance  de  1667 
défendent  ces  fortes  d'aéles ,  comme  inutiles. 

Quelquefois  il  y  a  deux  retrayans';  l'acquéreur  doit  leur  dénoncer  refpec- 
tivement  la  demande  l'un  de  l'autre  ^  &  celui  qui  a  intenté  le  premier  doit 
être  préféré  à  tous  autres,  encore  qu'ils  fuffent  plus  proches  parens  du  ven- 
deur,  qu'ils  defcendîfTent  de  celui  qui  le  premier  a  mis  l'héritage  dans  la 
famille,  &  que  le  premier  retrayant  n'en  defcendît  pas.  Art.   14.1. 

Cependant,  comme  il  arrive  quelquefois  que  le  premier  retrayant  forme 
fa  demande  de  concert  avec  l'acquéreur ,  pour  exclure  tous  autres ,  &  la  lai/Ter 
tomber  après  l'an  du  retrait ,  afin  de  maintenir  par  cette  fraude  l'acqué- 
reur dans  fon  héritage  ,  le  Juge  ne  doit  pas  rejetter  la  demande  du  fécond 
retrayant ,  mais  le  fort  de  cette  demande  dépend  de  celui  de  la  première  ;  de 
manière  que  fi  fur  celle-ci  le  retrait  eft  mis  à  fin  ,  le  fécond  eft  exclus  ;  & 
au  contraire  ,  fi  le  premier  eft  déchu  ou  renonce  ,  le  fécond  ,  qui  n'a  plus 
d'obftacles ,  pourfuit  fur  la  fienne. 

Si  le  premier  retrayant ,  de  concert  avec  l'acquéreur  ,  traîne  la  pour- 
fuite  du  retrait  en  longueur  ,  pour  dégoûter  le  fécond  ,  celui-ci ,  qui  a  in- 
térêt que  Ïqs  fonds  ne  foient  pas  ftériles  ,  &  que  l'on  ne  le  prive  pas  de 
fon  droit ,  peut  faire  ordonner  que  le  premier  retrayant  fera  tenu  de  mettre 
fa  demande  à  fin  dans  tel  temps  :  ce  temps  expiré ,  fi  elle  ne  l'eft  pas ,  que  le 
premier  retrayant  n'ait  éprouvé  aucun  obftacle,  &  qu'il  foit  viffble  que  c'efl 
pour  écarter  le  fécond  qu'il  ne  pourfuit  pas ,  celui-ci  peut  faire  déclarer 
collufoire  la  demande  du  premier  ,  &  poursuivre  fur  la  fienne. 

Le  fécond  retrayant  ne  peut  oppofer  les  nullités  commifes  par  le  pre- 
mier envers  l'acquéreur  ,  en  faveur  de  qui  feul  elles  font  établies;  il  peut 
feulement  oppofer  les  moyens  qui  lui  font  relatifs  ,  comme  lorfque  le  pre- 
mier retrayant  n'eft  pas  lignager ,  &  n'a  pas  droit  de  l'exclure. 

Sur  tout  cela  voyez  le   Traité  des  Retraits  de  Pothier,  n".  iy6 — 178. 

La  péremption  en  retrait  eft  annale ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant.  Tome  I, 
page  355. 
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Denifart ,  au  mot  Retrait ,  n".  23  3 ,  rapporte  une  fentence  du  Châtelet^c 
par  laquelle  il  dit  avoir  été  jugé  qu'un  fécond  retrayant  pouvoit  oppofer  au 
premier  la  péremption  :  mais  cette  décilion  eft  contre  les  principes.  La 
péremption  eil  établie  en  faveur  de  l'afligné ,  &  non  d'un  tiers.  Il  eft  vrai 
que  l'on  auroit  à  objefler  que  le  premier  retrayant  pourroit ,  de  concert 
avec  l'acquéreur ,  faire  durer  la  pourfuite  long-temps  pour  détourner  le 
fécond  ,  mais  la  réponfe  ell  ùcWq  j  celui-ci  peut  prendre  le  parti  indiqué 
ei-delTus  ,  de  faire  fixer  un  délai  au  premier  pour  terminer  le  retrait  -,  s'il 
ne  le  fait  pas ,  il  confent  à  attendre  le  jugement  entre  le  premier  retrayant 
&  l'acquéreur ,  &  ne  peut  par  conféquent  oppofer  la  péremption  ,  puifque 
l'inftance  n'eft  pas  dirigée  contre  lui. 

Si  le  retrayant  meurt  avant  l'adjudication  du  retrait ,  l'aftion  appartient 
à  l'héritier  de  la  ligne  ,  à  la  charge  par  lui  de  payer  le  prix  ,  &  fatisfaire, 
comme  auroit  fait  le  retrayant. 

S'il  n'ya  pas  d'héritier  de  la  ligne,  dans  la  coutume  de  Paris  &  toutes  celles 
qui  ont  difpofition  femblable ,  l'adion  eft  dévolue  à  l'héritier  de  l'autre  ligne , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  lignager,  &  qu'alors  l'héritage  ne  forte  pas  moins  de  la 
famille  ,  que  s'il  reftoit  entre  les  mains  de  l'acquéreur  :  la  raifoneft  ,  que  le 
retrayant  ayant  été  faifî  de  l'héritage  par  fa  demande,  fuivant  la  maxime, 
is  qui  aclionem  habet  ad  rem  recuperand.im ,  ipf^rn  rem  habere  videtur , 
(  L.  15  ,  v.  «5  ,  de  verb.  fîgnif.  1.  143  ),  il  tranfmet  l'efpérance  de  l'avoir 
à  fon  héritier  de  l'autre  ligne ,  comme  s'il  l'avoit  eu  réellement  en  ^t^ 
mains  au  )our  de  fon  décès. 

Lorfque  l'acquéreur  meurt  avant  la  demande  en  retrait  ,  il  laifte  l'héri- 
tage à  fon  héritier  des  acquêts  ,  &  c'eft  par  conféquent  contre  celui-ci  que 
doit  s'exercer  le  retrait.  S'il  meurt  depuis  la  demande,  &  avant  la  reconnoif^ 
fance  ou  adjudication  du  retrait,  Pothier,  Traité  des  Retraits ,  n°.  413  , 
prétend  qu'il  appartient  encore  à  l'héritier  des  acquêts ,  &  que  c'eft  lui  qu'on 
doit  aftîgner  en  reprife.  (  Voyez  cet  endroit ,  où  il  rapporte  les  raifons  pour 
&  contre ,  &  où  il  établit ,  qu'après  la  reconnoifTance  &  l'adjudication  l'acr- 
quéreur  étant  dépouillé  de  l'héritage  ,  &  devenu  créancier  du  prix  qui  eft 
mobilier,  ce  prix  appartient  à  fon  héritier  mobilier,  qui  doit  être  afïîgne' 
en  reprife.  ) 

Lorfque  la  caufe  eft  portée  à  l'audience  ,  le  retrayant  doit  demander,  & 
le  Juge  lui  donner  Lettres  de  [es  offres  ,  ê'c.  foit  qu'il  prononce  définiti- 
vement ,  foit  qu'il  prononce  un  interlocutoire,  foit  même  qu'il  continue  la 
caufe  à  un  autre  jour. 

L'article  1 40  de  la  coutume  n'exige  les  offres  que,.jufqu'à  la  conteftation 
en  caufe  inclufivement.  Cette  conteftation  fe  forme  par  le  premier  règlement, 
appointement  ou  jugement  qui  intervient  après  les  défenfes  fournies ,  fui- 
vant l'art.  13  du  tit.  14  de  l'ordonnance  de  1667:  fi  donc  il  y  avoit  avant 
la  décifion  un  interlocutoire  quelconque ,  comme  un  appointement  à  faire 
preuve  ,  un  délibéré  ,  un  appointement ,  &c.  dès  ce  jugement  ,  il  ne  feroit 
plus  befoin  d'offres. 

Si  ,  la  caufe  étant  portée  à  l'audience  ,  il  y  a  lieu  \  adjuger  le  retrait,  on 
prononce  ainfi  : 


L  IV  R  eIII;    Retrait  lignager.         '  l'^g 

Sentence  d'adjudication  du  retrait. 

^  Nous  donnons  lettres  à  la  Partie  d'A de  la  de'claration  par  elle 

faite ,  qu'elle  entend  retirer ,  par  droit  de  retrait  ligbager ,  la  maifon  dont 
art  queftion,  &  de  fes  offres  (a)  de  bourfe,  deniers,  loyaiax-coûts ,  <&  à  par- 
faire fuivant  la  coutume  ;  en  confe'quence  avons  adjugé  ladite  maifon  à 

ladite  partie  d'^. .  par  droit  de  retrait  lignager  (b)  ;  tenue  la  Partie 

de  B dans  les  vingt-quatre  heures  de  notre  pre'fente  fentence ,  de 

dépofer  (c)  au  Greffe  fon  contrat  d'acquifition  ,  &  affirmer  [d)  lafince'rite'  du 

prix  &  des  claufes  y  contenues  ,  la  Partie  d'A pre'fente  ou  duement 

appellée  \  finon  ,  &  ledit  temps  pafiTi  ,  faute  par  ladite  Partie  de  B  ...... . 

de  faire  lefdits  dépôt  &  affirmation  ,  permis  à  ladite  Partie  d'A de 

pafFer  outre  à  l'exécution  du  retrait  fans  confignation  préalable  dudit  prix  , 
de  même  &  ainfi  que  s'ils  étoient  faits;  tenue  en  outre  ladite  Partie  de' 

B après  lefdits  dépôt  &  affirmation  ,  de  recevoir  les  offres  réelles  qui 

lui  feront  faites  du  prix  principal  de  fon  acquilîtion  ,  aux  termes  de  la  cou- 
tume ,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  en  donner  bonne  «Se  valable  quittance  & 
de'charge  devant  Notaire  ,  &  remettre  à  ladite  Partie  d'A fon  contrat 

ly  .-     ,.—    ■  ■-  ■— .  ■■  —  I,      ,—„■■-  —  —  —  — ,  ■ — — — ; 

(a)  Ceci  tit  fe  met  que  lorfque  la  conteftation  en  caufe  n'eft  pas  foimée  avant  l'adjudi- 
cation du  retrait  ;  (i  elle  l'eft  ,  les  offres  font  inutiles. 

(/>)  Un  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Normandie  ,  du  8  août  1735  ,  veut  que 
l'on  puiflc  obliger  le  retrayant  de  jurer  &>  ojffirmer  avant  la  clameur  (  le  retrait  )  jugée , 
qu'il  l'exerce  pour  lui,  qu'il  ne  prête  fon  nom  à^perfonne  direciement  ni  indireâlement ,  &■ 
quil  ejî  dans  la  volonté  afîuelle  de  garder  l'héritage. 

A  Paris,  cette  affirmation  n'eft  point  exigée  par  la  coutume  ,  ni  par  aucun  arrêt  de 
règlement  ;  mais  comme  la  loi  n'établit  le  retrait  que  pour  confervcr  les  biens  dans  les 
familles  ,  l'acquéreur  peut  demander  que  le  retrayant  affirme  qu'il  ne  prête  fon  nom  à 
pcrfonne  ,&  qu'il  eft  dans  la  volonté  aduelle  de  conferver  l'objet  retiré.  S'il  eft  préfent 
au  jugement  ,  il  fait  ce  ferment  fur  le  champ  ,&  la  fentence  lui  en  donne  lettres. 

&'il  n'eft  pas  préfent ,  on  diftingue  s'il  demeure  dans  le  lieu  même  où  fe  juge  le  retrait  , 
ou  s'il  en  eft  éloigné  :  au  premier  cas,  on  lui  accorde  un  court  délai,  v.  g,  de  vingt-quatre 
heures  5  &  s'il  eft  détena  par  ordre  du  Roi  ou  de  Juftice,  on  commet  le  Greffier  de  l'au^ 
dience  pour  aller  recevoir  fon  affirmation  5  au  fécond  cas  ,  on  ii^v  accorde  un  délai  pro- 
portionné. S'il  ne  peut  venir  ,  foit  parce  qu'il  eft  malade  ou  îiifirmé  ,  ou  à  csufe  d'une 
fonction  publique  qu'il  exerce  ,  le  Juge  qui  accorde  le  retrait ,  décerne  commiffion  roga- 
toire  au  Juge  des  lieux  pour  recevoir  (on  ferment. 

Dans  ces  deux  cas,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prefcrit  par  la  coutume  pour  l'exécution 
du  retrait ,  ne  court  que  du  moment  de  l'affirmation  faite  dans  Je  temps  fixé  par  la  fentence. 

{  c  Ôc  d)  L'art,  i  j6  veut  que  l'acquéreur  dcpofe  fon  contrat  au  Griffe  ,  partie  préfente 
eu  appellée  ,  afin  que  le  retrayant  puiffe  en  connoîtrc  le  prix  &  les  claufes  ,  &  faire  fcs 
offres  enfuite  ,  pour  rendre  l'acquéreur  entièrement  indemne. 

Cet  article  exige  auffi  que  l'acquéreur  tr^A^^zt  le  prix  ,  s'' il  en  efl  requis ,  pour  obvier 
à  la  fraude  qui  pourroit  fe  commettre  entre  un  vendeur  Se  un  acquéreur  ,  en  mettant 
dans  le  contrat  un  prix  plus  fort  que  le  véritable  ,  afin  d'écarter  les  lignagers. 

Il  eft  de  l'intérêt  de  l'acquéreur  de  faire  ce  dépôt  &  cette  affirmation  au  plutôt  ,  parce 
que  l'art  136  ne  fait  courir  !e  délai  de  vii^gt-quacre  heures  contre  l'acquéreur,  que  du 
moment  que  ces  deux  formalités  font  remplies  en  fa  préfence  ,  ou  lui  duement  appelle  j 
il  eft  d'ufage  de  les  faire  lors  de  la  fentence  d'adjudication  du  retrait  ,  &  elle  en  donne 
lettres. 

Si  l'acquéreur  n'eft  pas  préfent  lors  de  cette  fentence  ,  on  lui  donne  un  délai  j  tout  ce 
que  l'on  a  dit  plus  haut  pour  le  rctrayant ,  s'applique  ici. 
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d'acquifuion  avec  les  titres  de  proprie'té  de  ladite  maifon  ,  Se  tous  titres 
&  papiers  concernant  icelle  qu'elle  peut  avoir  en  fes  mains ,  à  la  charge  par 

ladiîe  Partie  d'A de  lui  en  donner  décharge  j  finon   permis  à  ladite 

Partie  d'A de  dépofer  ledit  prix  es  mains  du  Receveur  des  con- 

fignations  de  cette  Cour  ,  la  Partie  de  B préfente  ou  duement  appel- 

Jée  ;  quoi  faifant ,  ladite  Partie  d'A  ....  .  en  demeurera  bien  &  valable- 
ment quitte  &  déchargée^  fauf  enfuite  le  paiement  des  loyaux-coûts  in- 
continent après  la  liquidation  d'iceux  ;  tenue  pareillement  ladite  Partie  de 
B..  ..dans  quinzaine  (a)  de  la  fignification  de  notre  preTente  fentence  , 

d'abandonner  &  de'laifler  ladite  maifon  à  ladite  Partie  d'A ,  faire 

place  nette  ,  rendre  les  clefs  &  ladite  maifon  en  l'e'tat  où  elle  étoit  au  jour 
de  l'acquifition  (F) ,  fuivant  la  coutume  ;  finon  ;  permis  de  l'expulfer ,  mettre 
fes  meubles  &  effets  fur  le  carreau;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  por- 
tes ,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier  en  pre'fence  du  premier 
CommifTaire  requis  &  de  deux  voifins,  en  la  manière  accoutumée  ;  condam- 
nons ladite  Partie  de  B à  reftituer  à  celJe  d'A les  loyers  (c)  de 

ladite  maifon  à  écheoir  du  jour  de  la  demande  jufqu  à  la  dernière  percep- 
tion qu'elle  en  pourra  faire  ,  fur  le  pied  du  bail  ,  fi  aucun  y  a  ;  &  dans  le  cas 
où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite  des  loyers  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office,  le  montant  defquels  loyers  demeu- 
rera compenfé  fur  les  loyaux-coûts  jufqu'à  due  concurrence.  Condamnons 
la  Partie  de  [d) aux  dépens  ». 

Si  le  retrayant  laiffe  prendre  défaut  contre  lui,  il  peut  former  oppofitîon 
au  jugement  :  on  en  doutoit  il  y  a  quelques  années ,  fur  le  fondement  que 
l'obtention  de  ce  défaut  étant  une  journée  de  caufe  ,  le  retrayant  qui  n'y 
avoit  pas  fait  d'offres ,  étoit  déchu  du  retrait  ;  mais  lors  d'un  arrêt  du  1 3 
mai  1760  ,  rapporté  dans  Dénifart,  M,  le  préfident  de  relevée  avertit  le 
barreau  «  de  ne  plus  propofer  pour  moyen  de  nullité  le  défaut  d'offres  dans 
»  un  arrêt  par  défaut  obtenu  contre  le  retrayant,  &  que  l'intention  de  la 
M  Cour  étoit  de  recevoir  toutes  les  oppofitions  aux  arrêts  par  défaut  pris 
9»  en  matière  de  retrait ,  lorfque  les  oppofitions  feroient  formées  dans  les 
Hi  délais  de  l'ordonnance  ».  En  effet ,  l'ordonnance  de  1667  ,  tit.  35  ,art.  3  , 
ayant  permis  cette  oppofition  contre  tous  arrêts  par  défaut ,  fans  diftinftion 
de  matières  ,  &  ayant  dérogé  à  toutes  coutumes. contraires,  fa  difpofition 
doit  l'emporter  fur  celle  des  coutumes ,  puifqu'elle  leur  ell"  poftérieure. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  de  favoir  fi ,  lorfque  le  retrait  efl 
adjugé,  le  retrayant  peut  s'en  défifter ,  &  laiffer  l'héritage  à  l'acquéreur  malgré 
îui  :  les  uns  admettent  la  négative,  fur  le  fondement  que  cette  adjudication 

(a)  Voyez  la  note  d  ,  page  i  j  j  ,  fous  l'eyploit  de  demande  en  retrait. 

(b)  Lorfque  ce  font  des  terres ,  la  fentence  de  retrait  condamne  l'acquéreur  à  les  rendre 
(dans  l'état  d'exploitation  où  il  a  du  les  mettre. 

(c)  Voyez  ci-devant ,  page  154  ,  la  note  a. 

{d)  Lorfciue  l'acquéreur  a  contefté  mal-àrpropos  le  retrait,  on  le  condamne  aux  dépens 
de  la  conteftation. 

S'il  n'a  point  contefté  ,  les  frais  font  à  la  charge  du  recrayant,  &  on  autorjfe  l'acqué- 
jceur  à  les  employer  en  loyaux-coûcs. 

forme 
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forme  un  contrat  fynallagmatique  judiciaire  entre  l'acque'reur  &Ie  retrayant: 
les  autres  décident  pour  la  négative  :  tels  font  Tiraqueau  &  Grimaudet. 

La  folution  de  cette  queftion  dépend  de  celle  de  favoir  fi  cette  adjudica- 
tion forme  un  contrat  fynallagmatique  «  &  c'eft  ce  que  l'on  va  examiner. 

Avant  l'adjudication,  l'acquéreur  étoit  obligé  de  remettre  l'héritage  au 
retrayant  qui  le  demandoit  ;  mais  celui-  ci  n'étoit  pas  obligé  de  le  prendre , 
puifque  le  retrait  eft  pour  lui  une  faculté  ,  &  non  une  obligation. 

Il  faut  donc  voir  fi  ,  par  cette  adjudication ,  il  s'eft  formé  ,  de  la  part 
au  retrayant,  une  obligation  qui ,  jointe  à  celle  de  l'acquéreur  ,  ait  forra» 
un  contrat  fynallagmatique. 

Pour  former  un  contrat  de  cette  efpece  ,  il  faut  le  consentement  libre , 
non  pas  d'une  Partie  ,  mais  de  toutes,  au  moment  du  contrat,  un  confen- 
tement  pur ,  fans  mélange  de  contrainte  ni  d'obligation  antérieure  ;  le« 
.  contrats  ,  dit-on  en  droit ,  font  initia  voluntatis. 

Or ,  fi  après  l'adjudication  du  retrait  l'acquéreur  eft  obligé  de  remettre 
1  héritage,  ce  n'eft  point  par  le  confentement  qu'il  a  donné  lors  de  cette 
adjudication  ,  ni  par  la  fentence  rendue  fur  fon  confentement  ;  c'efl:  par  la 
loi ,  qui  a  produit  fon  effet  antérieurement  à  cette  fentence  ,  &  dont  cette 
lentence  n'cfl:  que  déclarative  :  il  eft  donc  vrai  de  dire  que  dans  cette  fen- 
tence  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur. 

Cçcï  pofë ,  ii  fuit  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  de  contrat  de  la  part  du 
retrayant  ;  car  l'acquéreur  ne  «'engageant  point  par  cette  fentence,  puifque 
Ion  obligation  eft  antérieure  ,  il  feroit  abfurde  de  dire  que  le  retrayant  s'y 
fôt  engagé,  étant  impofiîble  de  concevoir  un  contrat  fynallagmatique  où 
une  feule  Partie  s'engage. 

Il  faut  donc  dire  que  la  fentence  ne  change  rien  à  la  fituation  des  Parties  ; 
que  par  conl^quent  l'acquéreur  ,  qui  étoit  obligé  auparavant ,  continue  de 
l'être ,  &  que  le  retrayant ,  qui  ne  l'étoit  pas ,  n'eft  pas  lié  par  cette  fentence , 
mais  feulement  lorfqu'il  reçoit  l'héritage ,  parce  qu'il  devient  alors  proprié- 
taire ,  &  prend  la  chofe  à  fes  rifques. 

De  Vexécutien  de  la  Sentence  de  retrait. 

II  n'eft  pas  befoin  de  lever  la  fentence  &  la  faire  fignifier  pour  l'exé- 
cuter 5  il  feroit  même  impofiîble  de  le  faire  ,  &  d'exécuter  le  retrait  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  attendu  le  temps  qu'il  faut  pour  expédier  &  fcelier 
cette  fentence  ,  qui  ne  peut  l'être  encore  que  lorfque  la  feuille  d'audience 
eft  arrétée.- 

( Cependant ,  fi  la  fentence  eft  rendue  par  défaut,  comme  il  faut  qu'elle 
foit  connue  de  la  Partie  défaillante ,  pour  l'exécuter  il  feut  la  lever  & 
la  faire  fignifier.  ) 

Si  l'acquéreur  n'a  point  dépofé  fon  contrat  &  afiirmé  lors  de  la  fentence , 
il  doit  le  faire  dans  le  de'lai  qui  lui  eft  fixé  ;  iinon,  le  retrayant  pourroit  , 
fans  offrir  ni  configner  le  prix  (  qu'il  eft  cenfé  ignorer  tant  qu'il  n'a  pas 
vu  le  contrat)  ,  contraindre  cet  acquéreur  à  remettre  l'héritage ,  faufà  lui 
payer  ce  prix  après  le  dépôt  &  Tiffirmation. 

Le  dépôt  doit  être,  fait  en  préfence  du  retrayant ,  ou  lui  appelle ,  fuivant 
^article  136  de  h  coutume  j  le  motif  eft  que  fans  cela   le  retrayant  ne 
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pourroit  prendre  leflure  du  contrat ,  &  faire  Tes  offres  en  confe'quence ,  8È 
que  par  conféquent  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  les  faire  ne  peut 
courir  contre  lui.  Cependant  fi  le  dépôt  étoit  fait  fans  l'appeller  ,  il  faudroit 
le  lui  fignifier ,  &  les  vingt-quatre  heures  courroient  de  ce  moment. 

Le  contrat  étant  affirmé  &  dépofé  ,  le  retrayant  en  prend  ledure,  &  fe 
met  fur  le  champ  en  état  de  rendre  l'acquéreur  indemne  en  lui  en  offrant 
le  prix. 

Si  l'acquéreur  efl  tenu  d'une  rente  ou  autre  charge  rachetable,  le  retrayant 
confent  de  s'en  charger  enverf  celui  à  qui  elle  eft  due  ;  &  fi  celui-ci  refufe 
de  prendre  le  retrayant  pour  débiteur  ,  ce  dernier  lui  fait  des  ofî'res  dans  leg 
vingt-quatre  heures,  comme  il  a  été  dit,  page  15^. 

Lorfque  celui  à  qui  la  rente  efl  due  efl  tellement  éloigné  du  retrayant; 
que  celui-ci  ne  puifTe  lui  faire  des  offres,  ni  rapporter  la  quittance  à  fac-- 
quéreur  dans  les  vingt  -  quatre  heures,  le  retrayant  doit  dans  ce  délai 
demander  qu'il  lui  foit  donné  un  temps  proportionné  fur  l'éloignement, 
&  on  le  lui  accorde. 

Exploit  doff'rcs  au  créancier  dune  rente  rachetable. 

«'  L'an ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  je ,  &c.  en  préfence  &  afîifîé 
de  mes  témoins  ci-après  nommés ,  ai  offert  réellement  &  deniers  à  décou- 
vert au  fleur  Rémi ,  &c.  la  fomme  de  3066  liv.  1%  1.  en  2.150  louis  d'or 
de  z.:}.  iiv.  chacun,  trois  écus  de  6  liv.  pièce  ,  une  pièce  de  12.  f.  &.  deux 
pièces  de  18  deniers  chacune  ;  favoir,  celle  de  3000  liv.  pour  le  fort  prin- 
cipal d'une  rente  foncière  de  150  liv.  flipulée  rachetable ,  &  refervée  par 

ledit  fieur  Rémi  fur  unemaifon  fife  rue par  lui  vendue  au  fieur  René 

par  contrat  paffé  devant ....  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le 

laquelle  a  e'té  adjugée  par  droit  de  retrait  lignager  audit  fieur  Louis,  par  fen- 
tence  contradidoirement  rendue  ccjourd'hui  entre  les  fieursRené  &  Louis, 
&  celle  de  66  1.  15  1.  ,faifantavec  celle  de  8  1.  5  f,  déduite  pour  vingtièmes 
êi  impofitions  royales  fur  ladite  rente  ,  la  fomme  de  75  liv.  due  audit  fieur 
Rémi  ,  pour  fix  mois  d'arrérages  de  ladite  rente,  à  commencer  dudit.  .  .  . 
jour  de  \à.  demande  en  retrait ,  jufqu'à  ce  jour;  le  tout  à  la  charge  par  ledit 
lieur  Rémi  de  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  de  ladite  fomme 
devant  Notaire  ,  &  remettre  la  groffe  du  contrat  de  vente  portant  réferve 
de  ladite  rente  ,  confentir  que  fur  icelle  &  la  minute  mention  foit  faite 
dudit  rembourfement  ;  lequel  fieur  Rémi ,  parlant  comme  dtffu*;. .  .  .{S'il 
accepte.  ,  on  va  che?^  un  Notaire  ,  où  il  teçoit  le  rembourfement  ,  donne  quit- 
tance 6"  remet  la  groffe  ,  fiir  laquelle  on  en  fait  mention ,  après  lavoit  fait 
fur  la  minute;  s'il  refufe^  on  met)  a  refufé  de  recevoir  lefdifes  offres, 
en  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  devant  Notaire  ,  remettre 
ladite  groffe  ,  &  confentir  fur  icelle  &  la  minute  Lidite  mention  ,mém-  de 
dire  la  caufe  de  fon  refus;  pour  quoi  je  ,  HuifTier  fufdit  &  foufîigné  ,  afTiflé 
comme  deffus,  lui  ai  donné  afîignation  à  comparoir  cejourd  'hui ,  quatre  heu- 
resde  relevée  ,  au  bureau  du  Receveur  des  confignations  des  Cours  &  Jurif- 

di(flionç  de  Paris  ,  fis  rue pour  y  recevoir  lefdites  offres ,  à  la  charge 

que  deffus,  lui  déclarant  que  faute  par  lui  deles  recevoir,  le  montant  défaites 
offres,  compofc  des  efpeces  ci-defîus  défignées,  fera  configné ,  tant  en 


Livre    III;  Retrait  Ugnager.  16^ 

abfence  que  préfence  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  affifté  de  ...  .  témoins 
qui  ont  avec  moi  figné  ,  tant  la  copie  laiiïee  que  le  préfent  ». 

•  Ces  offres  étant  faites  ,  C\  le  créancier  les  arefufées,  on  les  porte  aux  con- 
fîgnations ,  on  en  retire  quittance  ,  on  fignifie  le  tout  à  l'acquéreur  pour  lui 
juftifier  qu'on  le  rend  indemne  ,  &  on  lui  fait  des  offres  du  prix  en  cette 
forme: 

Offres  à  Vacquéreur. 

«  L'an ,  &c,  à  la  requête  du  fieur  Louis ,  &c.  je ,  &c.  en  préfence  &:  affiflé 
de  mes  témoins  ci-après  nommés ,  ai  dénoncé  ,  &  avec  ces  préfentes  donné 
copie  au  fieur  René ,  &c.  1°.  de  l'exploit  d'offres  par  moi  faites  cejourd'hui  aii 
fieiir  Rémi,  &c.  dé  la  femme  de  3066  liv.  15  f  tant  pour  principal  que 
potir. arrérages  de  la  rerite  foncière  réfervée  par  ledit  fieur  Rémi  fur  la  mai- 
Ton  p,u  lui  vendue  audit  fieur  René  ,  &adiugée  cejourd'hui  audit  fieur  Louis 
par.  droit  de  retrait  lignager,  par  fentence  rendue  au  Parc  civil  duChâtelet  ; 

1^.  de  la'  quittancede  confignation  de  ladite  fomme  ,  délivrée  par  M^ 

Receveur  defdites  confignations  ,  à  ce  que  ledit  fieur  René  n'en  ignore; 
laquelle  quittance  j'ai  offert  de  lui  remettre  pour  lui  juftifier  que  ledit  fieur 
Louis  l'a  entièrement  rendu  indemne  de  ladite  acquifition ,  à  la  charge  pat- 
ledit  fieur  René  de  m'en  donner  bonne  &  valable  quittance  &  décharge  j  &  en 
outre  je  ,  Huifi^er  fufdit  &  foufi^gné  ,  afi^fté  comme  deflujs,  ai  offert  réelle- 
ment &  deniers  à  découvert  audit  fleur  René  la  fômme  de  6000  liv.  en 
250  {a)  louis  d'orde  i^liv.  chacun  ,  pour  le  prix  principal  de  i'acquifitionde 
ladite  maifon  ,  fuivant  le  contrat  d'icelle,  dépofé  au  Greffe  cejourd'hui  par 
ledit  fleur  René ,  à  la  charge  par  ledit  fieur  René  d'en  donner  bonne  Si. 
valable  quittance  &  décharge  devant  Notaires;  lequel  fieur  René,  parlant 
comme  deffus ,  a  refufé  de  recevoir  ladite  quittance  &  lefdites  ofîres  à  la 
charge  que  deffus,  même  de  dire  les  CTiui'Qs  de  fon  refus;  pour  quoi  je  lui 
ai  donné  afîlgnation  à  comparoir  cejourd'hui. .  .  fix  heures  de  relevée ,  au 
bureau  du  Receveur  des  confignations  de  cette  ville, fis  rue. .  . .  pour  être 
préfent  (b)  ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  la  confignation  tant  de  ladite  quittance  que 
de  ladite  fomme ,  lui  déclarant  qu'elle  fera  faite  tant  en  abfence  que  pré- 
fence ;  le  tout  fait  »  ,  &c. 

A  l'heure  indiquée  ,  fi  l'acquéreur  ne  compare  ,  ou  fi  ayant  "comparu  il 
ne  veut  pas  recevoir  les  offres ,  l'Huiffier  configne  les  mêmes  efpeces.  que 
celles  qu'il  a  offertes;  autrement  la  confignation  feroit  nulle  ,  l'acquéreur 
pouvant  dire  que  dans  celles  qui  lui  ont  été  préfentées  ,  il  y  en  avoitde  fuf- 
pedes  ou  de  niauvais  aloi  ;  que  fi  on  les  eut  confignées ,  il  eiJt  pu  prouver 
ie  vice  des  offres  ,  &  que  d'ailleurs  celles  qui  ont  été  confignées  ne  lui  ayant 
pas  été  préfentées  ,  n'ont  pu  être  confignées  ,  la  coutume  exigeant  les  offres 
avant  la  confignation. 

La  confignation  faite,  il  fiuten  fignifier  la  quittance  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  du  retrait ,  pour  éviter  toutes  difficultés.  Cependant, 

(a)  I!  faut  défigncr  les  efpeces  offertes  ,  afin  qu'en  cas  de  refus  ie  retrayant  puiflè 
prouver  quefcs  offres  étoient  intégrales. 

{b)  L'acquéreur  doit  être  appelle  à  la  çonfignaiion ,  fuivant  l'art.  136  de  la  coucumç. 
Le  motif  eft  afin  que,  s'il  juge  à  propos  de  recevoir  Jes^offres ,  ilpuiilc  en  empêcher  la  con- 
fignation. '     .        -  -" 
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fi  elle  ne  l'étçit  pas,  il  n'y  auroit  pas  de  nullité',  la  coutume  n'exigeant  pas 
qu'elle  le  foit  dans  ce  temps  ,  ni  même  qu'elle  foit  faite. 

Lorfque  Tacque'reur  a  reçu  les  offres ,  ou  qu'à  fon  refus  elles  ont  été  con- 
fignées,  le  retrayant  peut  le  contraindre  à  lui  remettre  l'héritage. 

L'article  premier  du  titre  27  de  l'ordonnance  porte  que  ceux  qui  feront 
condamnés  àdélaiffer  la  poffeflion  d'un  héritage,  feront  tenus  de  le  faire 
dans  quinzaine  de  la  fignification  du  jugement  à  perfonne  ou  domicile  ;  & 
l'art.  3  porte  que  fi  quinzaine  après  la  première  fommation  les  Parties  n'o- 
béifîent  pas  au  jugement,  elles  pourront  être  condamnées  par  corps  à  dëlaiflèr 
cette  poflèflîon  ,  &  en  tous  les  dommages  &  intérêts  de  la  Partie.  Cepen- 
dant le  Juge  peut ,  fuivant  les  circonftances ,  accorder  un  plus  long  terme  à 
l'acquéreur  ;  tel  eft  le  cas  011  il  habiteroit  lui-même  lamaifon  ;  il  feroit  con- 
venable de  lui  donner  le  même  temps  que  dans  les  congés  :  la  raifbn  eft  que 
s'il  ne  l'eût  point  occupée ,  il  auroit  fallu  la  louer  ,  le  retrayant  eût  été  obligé 
d'entretenir  les  baux  faits  de  bonne  foi  par  l'acquéreur  ;  autrement ,.  celui-ci 
ne  pourroit  louer ,  perfonne  ne  voulant  entrer  dans  une  maifon  au  péril  d'être 
obligé  d'en  fortir  d'un  jour  à  l'autre  ;  le  retrayant  lui-même  en  fbuffriroit , 
puifque  la  maifon  feroit  pendant  quelque  temps  fans  lui  rien  produire. 

La  reftitution  des  fruits  au  retrayant,  à  compter  du  jour  de  fa  demande, 
doit  être  faite  en  la  forme  expliquée  ci -devant,  page  154,  note  a. 

Lorfque  le  bien  a  été  vendu  fous  la  condition  d'une  rente  foncière  ,  l'ac- 
quéreur peut  abandonner  tous  les  fruits  échus  depuis  l'acquifîtion ,  au 
retrayant  ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  depuis 
l'acquifîtion  ,  fuivant  l'art.  138  de  la  coutume. 

Après  le  retrait  adjugé,  l'acquéreur  doit  fignificr  au  retrayant  une  déclara- 
tion des  loyaux-coûts,  c'eft-à-dire ,  de  ce  que  lui  a  coûté  l'héritage,  outre 
le  prix  principal  de  l'acquifîtion. 
Ces  loyaux-coûts  font , 

1°.  Les  frais  du  contrat,  lorfque  Tacquifition  'a  été  faite  fur  une  vente 
volontaire  ,  &  ceux  de  la  fentence  ou  arrêt  d'adjudication ,  fi  la  vente  a  été 
forcée ,  ainfî  que  les  frais  de  cette  vente ,  lorfque  l'adjudicwaire  en  étoit 
chargé ,  comme  ceux  de  licitatîon  ,  de  décret ,  &c. 

2^.  Le  pot-de-vin  ou  les  épingles  confiâtes  par  le  contrat  ^ 
3*'.  Les  droits  d'infînuation  &  centième  denier,  &  celui  de  contrôle  ; 
lorfque  le  contrat  a  été  palTé  dans  un  lieu  où  ces  droits  font  dus  ; 

40.  Les  droits  feigneuriaux  en  entier,  quand  même  il  auroit  été  fait  une 
remife  à  l'acquéreur,  comme  cela  fe  pratique  ordinairement,  parce  que 
cette  remife  efl  regardée  comme  perfonnelle  à  l'acquéreur;  de  manière 
qu'elle  doit  profiter  à  lui  feul ,  &  que  vis-  a-vis  du  retrayant  il  efi  confîdéré 
comme  ayant  payé  la  totalité; 

<>°.  Les  frais  de  fàifine,  inféodation  ,  aveu  ,  dénombrement,  foi  &  hom- 
mage ,  &  généralement  tous  ceux  qu'occafionnent  la  vafTalité  &  la  cenfive  ; 
6°.  Les  droits  de  francs  fiefs  payés  par  l'acquéreur  roturier ,  quand  même 
le  retrayant ,  comme  noble  ,  en  feroit  exempt ,  fauf  fon  recours  contre  ceux 
qui  ont  perçu  ces  droits,  qui  doivent  les  reffituer ,  parce  que  l'acquifitioa 
efl  totalement  anéantie  pour  l'acquéreur  ,  &  que  le  retrayant  eft  confidérè 
comme  s'il  avoit  acquis  direâement  du  vendeur  ; 


Livre    Illi  Retrait  Ugnager.  lé^ 

7*>.  Les  frais  de  lettres  de  ratification^  ceux  faits  pour  y  parvenir ,  & 
tous  ceux  que  leur  obteniion  a  occafionnés  à  l'acquéreur  ;  fur  quoi  il  faut 
obferver  deux  chofes  ;  la  première  ,  que  l'acque'reur  peut  les  exiger,  quand 
même  il  ne  fe  feroit  pas  réfervé  la  faculté  de  faire  purger,  parce  que  ces 
lettres  affurant  la  propriété  de  l'héritage  ,  profitent  au  retrayant  ;  la  féconde, 
que  fi  les  lettres  ne  font  pas  encore  obtenues ,  le  retrayant  doit  payer  les 
frais  faits  pour  y  parvenir  ,  fauf  à  lui  à  achever  les  formalités  &  à  obtenir 
les  lettres.  Dans  ce  cas  il  doit  faire  ordonner  par  la  fentence  de  retrait  ;, 
que  les  deux  mois  expirés ,  le  Greffier  lui  remettra  le  contrat  dépofé  au 
Greffe  ,  &  qu'il  fera  autorifé  à  fe  faire  délivrer  &  fceller  les  lettres  de  rati- 
fication en  fon  nom ,  en  y  faifant  toutefois  mention  de  l'acquéreur  &  de  la 
fentence  de  retrait  qui  l'a  dépouillé. 

Au  Châtelet  de  Paris  on  ne  prend  pas  ce  parti ,  qui  eft  le  plus  fimple  & 
le  plus  expéditif  ;  le  retrayant  dépofe  de  nouveau  le  contrat  avec  fa  fentence 
d'adjudication  ,  &  les  deux  mois  ne  courent  que  de  ce  dépôt  \  ce  qui  pro- 
roge le  temps  de  faire  purger,  &  tient  le  vendeur  &  ks  créanciers  en  fufpens, 

8°.  Les  frais  de  réparations  néceffaires  &  conftatées  faites  à  l'héritage  , 
comme  on  a  dit  ci-devant ,  page  1 5 1  ; 

9°.  Les  frais  de  l'inftance  de  retrait ,  lorfque  l'acquéreur  n'a  pas  contefté 
mal- à-propos.  Voyez  page  i5o,  note  d. 

ic°.  Les  arrérages  de  la  rente  foncière  dont  eft  chargé  l'héritage  ,  lorl^ 
que  l'acquéreur  en  abandonne  les  fruits  au  retrayant ,  comme  on  a  dit 
page  164. 

Lorfque  le  retrayant  a  pris  leflure  de  la  déclaration  àes  loyaux-coûts,  & 
communication  des  pièces  juftificatives  ,  s'il  n'a  point  à  débattre  ,  il  fait  des 
offres  du  montant  de  cette  déclaration  ,  &  des  frais  qu'elle  a  occafionnés  à 
l'acquéreur. 
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de  tout  le  marché,  comme  l'acquéreur  a  fait  à  fon  égard  ?  Il  faut  diftinguer 
entre  les  héritages  de  la  ligne  de  ce  premier  retrayant ,  &  ceux  qui  n'en 
font  pas. 

A  l'égard  des  premiers ,  il  ne  peut  contraindre  ceux  de  l'autre  ligne  à  les 
prendre  ^  la  raifon  ell  que,  lorfqu'il  a  intenté  fon  aclion ,  il  ne  pouvoit  efpérer 
que  l'héritage  de  fa  ligne;  s'il  a  eu  les  autres,  c'eft  par  la  volonté  de  l'ac- 
quéreur ,  qui  l'a  forcé  de  s'en  charger  :  ainfi ,  en  lui  laiifant  l'héritage  de  fa 
ligne ,  on  ne  lui  fait  aucun  tort ,  puilqu'on  le  met  dans  la  fituation  oii  il  eût 
été  fi  l'acquéreur  n'eût  voulu  lui  abandonner  que  celui-là. 

Quant  aux  héritages  quin'étoient  pas  de  la  ligne  de  ce  premier  retrayant, 
il  peut  obliger  ceux  de  l'autre  ligne  d'en  prendre  à  proportion  de  la  place 
que  le  prix  de  l'héritage  de  leur  ligne  occupe  dans  le  prix  total  du  mar- 
ché ;  la  raifon  el\  que ,  s'ils  euflent  retiré  tous  en  même  temps  ,  l'acquéreur 
auroit  pu  les  contraindre  à  cette  contribution  ;  par  conféquent  s'il  n'y  a  eu 
d'abord  qu'un  retrayant ,  comme  il  eft  fubrogé  à  l'acquéreur  qui  avoit  ce 
droit ,  il  l'a  contre  le  fécond  retrayant. 

Sur  les  effets  du  retrait ,  voyez  Pothier  ,  n°.  411  &  fuivans. 


RETRAIT  de 


mi-dmUr, 


Nous  avons  dit,  page  i  «jo,  que  lorfqu'un  héritage  propre  au  vendeur  efl 
acquis  par  deux  époux  communs  en  biens,  dont  l'un  eft  parent  lignager  du 
vendeur  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  tant  que  la  communauté  dure  ,  mais 
qu'après  fa  diiïblution  ,  fi  l'héritage  fe  partage  ,les  lignagers  du  vendeurpeu- 
vent  retraire  flir  l'époux  non  lignager,  ou  fes  fuccefTeurs  non  lignagers  ,  la 
portion  qui  leur  eft  échue  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  retrait  de  midenier. 

La  coutume  ,  en  ne  permettant  le  retrait  que  de  moitié  de  l'héritage, 
fuppofe  quil  fe  divife  par  moitié  entre  les  deux  conjoints  ou  leurs  reprélen- 
tans;  mais  fi,  lors  du  partage  de  la  communauté,  il  n'en  échoit  au  conjoint 
étranger  qu'une  portion  moindre  ,  on  ne  peut  retraire  que  cette  portion  ;  de 
même  que  fi  la  totalité  lui  échet ,  on  peut  retraire  la  totalité  :  c'eft  ce  qui  eft 
établi  ,  d'après  Dumoulin  ,  dans  un  aéle  de  notoriété  du  Châtelet  ,  du  27 
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IJgnager ,  du  jour  de  la  fentence  de  féparation ,  lorfqu'elle  efl:  confradi^Voire, 
&  du  jour  de  la  fîgnification  qui  lui  eneft  faite  ,  fi  elle  eft  par  défaut. 

A  l'égard  des  autres  lignagers,  le  délai  ne  doit  commencer  que  du  jour 
de  l'infinuation  de  la  fentence  &  de  foninfcription  dans  le  tableau  (  vovez  ces 
formalités  ci-après,  au  mot  Séparation  ,  §  i  ) ,  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce 
moment  qu'ils  font  avertis  de  la  difTolution  par  la  publicité  de  la  féparation. 

Durefte,ilfaut  appliquer  ici  tout  ce  que  l'on  a  dit,  page  147  ,  fur  lanécef- 
fité  de  l'infinuation  ,  l'enfaifinement ,  l'inféodation  ou  la  publication  au 
Siège  royal ,  du  contrat  d'acquifition  ,  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait. 

Qui  peut  retraire. 

Il  faut  appliquer  ici  ce  que  l'on  a  dit,  p.  14.S  ,  fur  les  perfonnes  qui  peuvent 
retraire,  &  celles  qui  ne  le  peu/ent  pas.  Nous  ajouterons  Cependant  que  tous 


